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39-40 VICTORIA.

CHAP. 80.

Acte pour amender les Actes de la Marine Marchande.

(15 août 1876.)

QU'IL soit décrété par Sa Très Excellente Majesté la Reine,
par et de l'avis et du consentement des Lords spirituels et

temporels, et des Communes, en ce présent parlement assem-
blés, et par leur autorité, comme suit:-

Dispositions préliminaires.

1. Le présent acte pourra être cité comme l'Acte de la Titre abrégé.
Marine Marchande, 1876.

2. Le présent acte sera interprété comme ne faisant qu'un inter réta-
seul et même acte avec l'Acte de la Marine Marchande, 1854, tio, cet
et les actes qui l'amendent; et les dits actes et le-présent '
pourront être cités collectivement comme les Actes de la
Marine Marchande, 1854 à 1876.

3. Le présent acte entrera en opération le premier jour Mise en vi-
d'octobre 1876 (lequel jour est mentionné dans le présent gueur de cet
acte comme étant Ia mise en vigueur de cet acte); néan-
moins, tous ordres en conseil et tous règlements généraux
faits sous son autorité pourront l'être en tout temps après la
passation du présent acte, mais ne seront pas exécutoires
avant la mise en vigueur du présent acte.

Navires inn.avigables.

4. Quiconque enverra ou. tentera d'envoyer, ou con- Envoyer en
tribuera à envoyer ou à tenter d'envoyer un navire britan- mer un navire
nique dans un tel' état d'innavigabilité que la vie des e'stana délit.
personnes qui se trouvent à bord peut. par là être probable-
ment mise en dangër; sera coupable de délit- (misdemeanor),
à moins qu'il ne prouve qu'il a pris tous les moyens raison-
nables pour ne faire partir ce navire que dans un état propre
à tenir la mer, ou que son départ pour la mer dans cet état
d'innavigabilité était, dans les circonstances, raisonnable et

justifiable;
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justifiable; et pour établir cette preuve, il pourra donner
son témoignage de la même manière que tout autre témoin.

Tout capitaine d'un navire britannique qui, sciemment, le
conduira en mer dans un· état d'innavigabilité tel que la
vie des personnes qui se tiouvent à bord peut par là être
probablement mise en danger, sera coupable de délit, à
moins qu'il ne preuve que son départ pour la mer dans cet
état d'innavigabilité était, dans les circonstances, raisonnable
et justifiable; et pour établir cette preuve, il pourra donner
son témoignage de la même manière que tout autre témoin.

Aucune poursuite en vertu de la présente section ne sera
intentée que par le Bureau de Commerce (Board of Trade),
ou de son consentement, ou de celui du gouverneur de la
possession britannique dans laquelle cette poursuite aura
lieu..

Aucun délit compris dans cette section ne sera puni par
voie de conviction sommaire.

Obligation du,. . Tout contrat d'engagement, soit formel, soit implicite,
propriétaire entre le propriétaire d'un navire et le capitaine, ou quelqueenvers i equl- nvr eo
page, au sujet homme de l'équipage, et tout acte d'apprentisssage en vertu

es efforts duquel un individu est tenu de faire son apprentissage àq'ldoit
aire pour bord d'un navire, supposeront, nonobstant toute convention

mavre entat à ce contraire, l'obligation de la pait du propriétaire du
de tenir la navire, que le propriétaire du naviie, et le capitaine, et tout
mer. agent chargé du chargement du navire, ou de le préparer

pour prendre la mer, prendront tous les moyens raisonnables
pour mettre le navire en état de tenir la mer pour le voyage,
lorsque commencera le voyage, et pour le garder en état de
navigabilité durant tout le cours du voyage; pourvu que
rien de contenu dans la présente section n'assujétira le pro-
priétaire d'un navire à aucune responsabilité à raison de ce
que le navire a été envoyé en mer dans un état d'innaviga-
bilité, lorsque, par suite de circonstances spéciales, son envoi
en mer sera raisonnable et justifiable.

Pouvoir de 6. Lorsqu'un navire britannique se trouvant dans un
détenir port du Royaume-Uni sera, à raison du mauvais état de sa
gereux, et coque, de ses aménagements ou de son mécanisme, ou parce
procédure . qu'il sera trop chargé ou mal chargé, hors d'état de prendre
tention.. la mer sans un danger grave pour la vie des personnes qui

se trouveront à bord, en tenant compte de la nature du ser-
vice auquel il est destiné, tout tel navire (ci-après désigné
comme " dangereux") pourra être provisoirement détenu
pour être inspecté, et soit définitivement détenu ou relâché
comme suit:

(1.)
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(1.) Le Bureau de Commerce, s'il a quelque raison de
croire, sur dénonciation ou autrement, qu'un navire britan-
nique est dangereux, pourra provisoirement ordonner la
détention de ce navire afin de le faire inspecter;

(2.) Lorsqu'un navire aura été provisoirement détenu il
sera de suite signifié au capitaine du navire un exposé écrit
des motifs de sa détention ; et le Bureau,. de Commerce .
pourra, s'il le juge à propos, nommer une ou des personnes
compétentes pour visiter le navire et faire rapport de leur
inspection au Bureau;

(3.) Le Bureau de Commerce, en recevant ce rapport,
pourra, soit ordonner que le navire soit libéré, ou, si
dans son opinion le navire est dangereux, ilpourra ordonner
qu'il soit définitivement détenu, soit absolument, soit jusqu'à
l'ac.omplissement de telles conditions, quant à l'exécution
de réparations ou de changements, ou quant au décharge-
ment ou rechargement de la cargaison, que le Bureau croira
nécessaires pour la protection de ceux qui se trouveront à
bord; et il pourra, de temps à autre, modifier ou étendre cet
ordre;

(4.) Avant que l'ordre de détention définitive ne soit
donné, copie du rapport sera signifiée au capitaine du navire,
et dans les sept jours qui suivront cette signification, le pro-
priétaire ou le capitaine du navire pourra interjeter appel de
la manière prescrite à la Cour d'Inspection (ci-après men-
tionnée) du port ou de la circonscription où le navire est
détenu;

(5.) Lorsqu'un navire aura été provisoirement détenu, le
propriétaire ou le capitaine du navire pourra, en tout temps
avant que la personne nommée en vertu de la présente sec-
lion pour faire la visite du navire n'ait fait cette visite, exiger
qu'elle soit accompagnée par telle personne que le proprié-
taire ou le capitaine du navire pourra choisir sur la liste
des assesseurs de là Cour d'Inspection (nommés tel que ci-
dessous mentionné), et dans ce cas, si l'inspecteur et l'asses-
seur s'accordent, le Bureau de Commerce fera détenir ou
relâcher le navire en conséquence, mais s'ils diffèrent, le
Bureau de Commerce pourra agir comme si la requête n'eût
pas été faite; et le propriétaire et capitaine auront le même
droit d'appel au sujet du rapport de l'inspecteur que celui
qui est ci-dessus autorisé par la présente section;

(6.) Lorsqu'un navire aura été provisoirement détenu, le
Bureau de Commerce pourra en tout temps, s'il le juge. à

propos,
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propos, renvoyer l'affaire à la Cour d'Inspection pour le port
ou la circonscription où le navire est détenu ;

(7.) Le Bureau de Commerce pont-ra, en tout temps, s'il est
convaincu qu'un navire détenu en vertu du présent acte
n'est pas dangereux, ordonner qu'il soit relâché, soit à cer-
taines conditions, soit. sans conditions

(8.) Pour la meilleure exécution de la présente section, le
Bureau de Commerce, du consentement de la Trésorerie,
pourra, de temps à autre, nommer un nombre suffisant d'offi-
ciers compétents, et pourra les destituer à volonté ;

(9.) Tout officier ainsi nommé (mentionné dans le présent
acte comme officier détenteur) aura le même pouvoir que le
Bureau de Commerce, en vertu de la présente section, d'or-
donner la détention provisoire d'un navire dans le but de le
faire visiter, et de nommer une ou plusieurs personnes pour
le visiter; et s'il croit qu'un navire ainsi déténu par-lui n'est
pas dangereux, il pourra ordonner de le relâcher;

(10.) Un officier détenteur fera immédiatement rapport au
Bureau de Commerce de tout ordre décerné par lui-même
pour.la détention ou la libération d'un navire.

Constitution 7. Une Cour d'Inspection pour un port ou une circons-de la Cour
d'Inspection cription se composera d'un juge siégeant avec deux asses-
pour les ap- seurs.
pels.

Le juge sera telle personne qui pourra être assignée pour
la cause, conformément aux règles établies en vertu du pré-
sent acte, sur une liste (approuvée de temps à autre pour le
port ou la circonscription, par l'un des principaux Secré-
taires d'Etat de Sa Majesté, désignés dans, cet acte comme le
Secrétaire d'Etat,) de commissaires des naufrages nommés en
vertu du présent acte, de magistrats stipendiaires ou de la
police métropolitaine, de juges de cours de comté, et d'autres
personnes compétentes; mais dans tout cas spécial où le
Bureau de Commerce jugera à propos de nommer un com-
missaire des naufrages, le juge sera ce commissaire des
naufrages.

Les asseseurs seront des personnes expérimentées et ver-
sées dans la science nautique, le génie civil, ou possédant
d'autres connaissances spéciales ; l'un d'entre eux sera nommé
par le Bureau de Commerce, soit généralement, soit dans
chaque cas, et l'autre serê assigné, conformément aux règles
établies en vertu du présent acte, par le régistraire de lacour,
sur une liste de personnes périodiquement désignées à cette

fin
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fin par le bureau maritime local du port,-ou, s'il n'existe
pas de pareil bureau, par un corps de propriétaires de navires
ou de négociants de la localité, approuvés à cette fin par un
Secrétaire d'Etat,-ou bien, s'il n'existe pas de pareille liste,
il sera désigné par le juge. Si un Secrétaire d'Etat juge à
propos en aucun temps, sur la recommandatio. du gouver-
nementt d'une possession britannique ou d'un Etat étranger,
d'ajouter une ou plusieurs personnes à cette liste, cette per-
sonne ou ces personnes seront, jusqu'à ordre contraire par
le Secrétaire d'Etat, ajoutées à cette liste, et s'il n'existe pas
de pareille liste, elles formeront cette liste.

Le régistraire de la cour de comté, ou telle autre personne
compétente qu'un Secrétaire d'Etat pourra de temps à autre
désigner, sera le régistraire de la cour, et devra, lorsqu'il
recevra un avis d'appel ou une. cause du Bureau de Com-
merce, immédiatement convoquer la cour pour qu'elle se
réunisse sans délai.

Le nom du régistraire et son bureau, ainsi que les règles
établies en vertu du présent acte, au sujet de la. Cour d'Ins-
pection, seront publiés de la manière prescrite.

S. Les dispositions qui suivent s'appliqueront à la Cour Pouvoirs et
d'Inspection: , rocdre de

aOonar d'Ins-

(1.) La cause sera entendue séance tenante; pection.

(2.) Le juge et chaque assesseur pourront visiter le navire,
et seront revêtus, pour les fins du présent acte, de tous les
pouvoirs d'un inspecteur nommé par le Bureau de Commerce
en vertu de l'Acte de la Marine Marchande, 1854;

(3) Le juge pourra désigner une ou des personnes compé-
tentes pour visiter le navire et faire rapport à la cour;

(4.) Le juge aura le même pouvoir que le Bureau de Com-
merce d'ordonner quie le navire soit relâché ou- définitive-
ment détenu, mais à moins que l'un des assesseurs ne con-
courre dans l'ordre donné pour la détention du navire, le
navire sera relâché;

(5.) Le propriétaire et le capitaine du navire, et toute per-
sonne désignée par le propriétaire ou le. capitaine, et aussi
toute personne désignée par le Bureau de Commerce, pour-
ront assister à toute inspection ou visite faite en conformité
de la présente section;

(6.) Le juge transmettra au Bureau de Commerce le rap-
port prescrit, et chaque assesseur signera ce rapport ou fera

rapport

vii
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rapport au Bureau de Commerce des raisons pour lesquelles
il refuse de le faire.

Règles de 9. Le Lord Chancelier de la Grande-Bretagne pourra de
procédure mps à autre, duconsentement de la Trésorerie ce qui
poulrla Cour temp uT.d-osneetd aTéoei pour c u
'Inspection, aura rapport aux honoraires, établir, et, lorsqu'elles serontetc. établies, révoquer, modifier et étendre des règles générales

pour la mise à exécution des dispositions du présent acte au
sujet d'une Cour d'Inspection, et en particulier au sujet de
la convocation et des procédures de la cour, du cautionne-
ment à exiger, sur les appels, pour le paiement des frais et
dommages-intérêts, du montant et de l'emploi des honoraires,
et de la publication des règles.

Toutes ces règles, tant qu'elles seront en vigueur, auront
le méme effet que si elles étaient décrétées dans le présent
acte, et l'expression "prescrit-" ou "prescrite," dans les dis-
positions du présent acte qui ont rapport à la détention des
navires ou à la Cour d'Inspection, signifie prescrit par ces
règles. -

Responsa- 10. S'il appert qu'il n'y avait pas cause raisonnable et
reau ei probable, par suite de l'état du navire, ou de l'acte ou man-
merce ou du quement du propriétaire, pour justifier la détention provi-

prtaire soire du navire, le Bureau de Commerce sera passible dedu navire
pour les frais payer au propriétaire du navire les frais causés par la déten-
et dommages- tion et l'inspection du navire, ou en découlant, et aussi une-

indemnité pour toute perte ou dommage qu'il aura encouru
par suite de cette détention ou inspection.

Si un navire est définitivement détenu en vertu du pré-
tent acte, ou s'il appert qu'un navire provisoirement détenu
était, lors de cette détention, dangereux suivant l'interpréta-
tion du présent acte, le propriétaire du navire sera passible
de payer au Bureau de Commerce les frais causés par la
détention et l'inspection du navire, ou en découlant, et ces
frais seront recouvrables, sans préjudice d'auonn autre re-
cours, comme le sont les droits de sauvetage.

Pour les fins du présent acte, les frais de toute procédure,.
ou en découlant, devant une Cour d'Inspection, et une somme-
raisonnable pour la rémunération de l'inspecteur ou de
l'officier du Bureau de Commerce, seront censés former partie

.des frais de détention et d'inspection du navire, et toute
contestation quant au montant des frais en vertu du présent
acte pourra être renvoyée à l'un des maîtres ou régistraires
de la Cour Suprême de Judicature, lequel, sur requête à lui
faite à cet effet par le Bureau de Commerce, constatera et
certifiera le montant convenable de ces frais.

Une
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Une action pour le recouvrement des frais ou de l'indem-
nité payables par le Bureau de Commerce, en vertu de la
presente section, pourra être intentée contre son secrétaire
sous son titre officiel comme s'il était une corporation seule;
et si la cause d'action s'élève en Irlande, il sera loisible à
chacune des cours supérieures de droit commun en Irlande,
dans laquelle pareille action peut être instituée, d'ordonner
que les sonmations ou brefs soient signifiés au solliciteur de
la Couronne et du Trésor en Irlande, de telle manière et à
telles conditions quant à la prorogation de délais et autre-
ment que la cour jugera à propos, et cette signification sera
réputée une bonne et valable signification de ces sommations
ou brefs au secrétaire du Bureau de Commerce.

13. Lorsqu'une plainte aura été portée au Bureau de Pouvoird'exi-
Commerce ou à un officier détenteur qu'un navire britanni- ger du de-

mandeur eau-
que est dangereux, le bureau ou l'officier pourront, s'ils le tionnement
jugent à propos, exiger du plaignant qu'il fournisse caution à pour les frais.
la satisfaction du Bureau pour les frais. et l'indemnité qu'il
peut être appelé à payer tel que ci-dessous mentionné.

Pourvu que lorsque la plainte aura été portée par un
quart, n'étant pas moins de trois, de l'équipage du navire, et
qu'elle ne sera, dans l'opinion du Bureau ou de l'officier, ni
frivole ni vexatoire, ce cautionnement ne sera pas exigé; et
le Bureau ou l'officier devra, si la plainte est portée en temps
suffisant avant le départ du navire, prendre les mesures
nécessaires pour s'assurer si le navire doit être détenu en
vertu du présent acte.

Lorsqu'un navire sera détenu en conséquence d'une plainte,
et que les circonstances seront telles que le Bureau de Com-
merce soit exposé, en vertu du présent acte, à payer au
propriétaire du navire des frais ou une indemnité, les plai-
gnants seront passibles de payer au Bureau de Commerce
tous les frais et l'indemnité encourus par le Bureau, ou qu'il
sera exposé à payer au sujet de la détention et de l'inspection
du navire.

12. (1.) lin officier détenteur aura, pour l'accomplisse- Dispositions
ments de ses devoirs en vertu du présent acte, les mêmes supplémen-
pouvoirs qu'un inspecteur nommé par le Bureau de Com- ta sunti
merce en vertu de l'Acte de la Marine Marchande, i 854; des navires.

(2.) Un ordre de détention d'un navire, provisoire ou défi-
nitive, et un ord-e le variant, sera signifié aussitôt que pos-
sible au capitaine du navire;

(3.)
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(8.) Lorsqu'un navire aura été détenu en vertu du présent
acte, il ne sera pas relâché à raison de ce que son registre
britannique sera subséquemment clos ;

(4.). Pour les fins de l'inspection d'un navire en vertu du
présent acte, toute personne autorisée à la faire pourra se
rendre à bord du navire et l'inspecter dans toutes ses parties,
ainsi que ses machines, ses aménagements et sa cargaison, et
elle pourra exiger le déchargement ou le déplacement de
toute cargaison, lest ou gréement;

(5.) Les dispositions de l'Acte de la Marine Marchande,
1854, relatives aux personnes qui entravent de propos déli-
béré un inspecteur, ou qui désobéissent à une réquisition ou
à un ordre d'un inspecteur, s'appliqueront comme si ces
dispositions étaient incorporées dans. le présent acte, en subs-
tituant à l'inspecteur tout juge, assesseur, officier ou visiteur
qui, en vertu du présent acte, a les mêmes pouvoirs qu'un
inspecteur, ou est autorisé à inspecter un navire.

Navires étrangers-Surcharge.

Application 13. Lorsqu'un navire étranger aura pris à bord tout ou par-
mux navires tie de son chargement dans un port du Royaume-Uni, et qu'il
étrangers des
-rispositions sera, pendant qu'il sera encore dans ce port, dangereux, par
relatives à la suite d'une surcharge ou d'un mauvais arrimage, les disposi-
-tention. tions du présent acte relatives à la détention des navires

s'appliqueront à ce navire étranger comme s'il était un navire
britannique, sauf les modifications suivantes:

(1.) Une copie de l'ordre de détention provisoire du navire
sera immédiatement signifiée à l'officier consulaire de l'Etat
auquel appartient le navire, à l'endroit ou le plus près de
l'endroit où se trouve le navire;

(2.) Lorsqu'un navire aura été provisoirement détenu,
l'officier consulaire, sur la requête du propriétaire ou du
capitaine du navire, pourra exiger que la personne désignée
par le Bureau de Commerce pour visiter le navire soit accom-
pagnée de telle personne que l'oflicier consulaire pourra
choisir, et dans ce cas, si l'inspecteur et cette personne s'ac-
cordent, le Bureau de Commerce fera détenir ou relâcher le
navire en conséquence, mais s'ils diffèrent, le Bureau de
Commerce pourra agir comme si la requête n'eût pas été
faite; et le propriétaire et le capitaine pourront en appeler
à la Cour d'Inspection au sujet du rapport de l'inspecteur,
tel que ci-dessus prescrit par le présent acte; et

(3.)
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(3.) Lorsque le propriétaire ou le capitaine du navire en
appellera à la Cour d'Inspection, l'officier consulaire, sur la
requête de tel propriétaire ou capitaine, pourra nommer une
personne -compétente pour agir comme assesseur dans -ce cas
au lieu de l'assesseur qui, si le navire était britannique,
serait nommé autrement que par le Bureau de Commerce;

Dans la présente section, l'expression "officier consulaire"
signifie tout consul-général, vice-consul, agent consulaire, ou
tout autre officier reconnu par un Secrétaire d'Etat comme
officier consulaire d'un Etat étranger.

Appels sur refus de certains certificats aux navires.

14. Considérant que par la section trois cent neuf de l'Acte Appel sur
de la Marine Marchande, 1854, et les dispositions qui l'amen- r,, de,,-

% tains certi-
dent, le propriétaire d'un navire à vapeur à passagers tel que ficats en ver-
défini dans cet acte est tenu de le faire inspecter par un ti des actes
inspecteur-constructeur et un inspecteur-mécanicien, et que Marchande et
ces inspecteurs sont tenus de donner des déclarations de cer- des Passa-
tains détails au sujet de la suffisance du navire et des aména- gers.
gements du navire ou de leur conformité avec les prescrip-
tions 'de l'acte, -et des limites au-delà desquelles le navire
n'est pas en état de faire le service, et du nombre de passa-
gers qu'il peut transporter, et d'autres détails mentionnés
dans la dite section, et que le Bureau de Commerce, en vertu
de la section trois cent douze du dit acte, doit accorder un
certificat sur ces -déclarations, et qu'un navire à vapeur à
passagers ne peut légalement prendre la mer sans avoir obtenu
ce certificat ;

Et considérant qu'en vertu des sections onze et cinquante
de l'Acte des Passagers, 1855, et des dispositions qui l'amen-
dent, un navire à passagers suivant l'intention de ces sec-
tions (mentionné dans le présent acte comme navire d'émi-
grants), ne peut légalement prendre la mer sans avoir un
certificat de congé d'un officier d'émigration, ou de quelque
autre officier mentionné dans ces sections, démontrant que
toutes les exigences des dites sections et dispositions ont été
remplies, etque le navère eat, dans l'opinion de l'officier,
navigable, et que les passagers et l'équipage sont en état de
prendre la mer, et d'ailleurs tel qu'y mentionné

Et considérant que par la section trente de l'Acte d'amen-
dement à l'Acte de la Marine Marchande, 1862, il est établi
des dispositions pour empêcher un navire de prendre la mer
en certains cas sans un certificat d'un inspecteur ou d'une
personne nommée par le Bureau de Commerce, à l'effet que

le



3 ET 40 VICTORIA, CHAPITRE 80.

Acte de la Marine Milfarchande.

le navire est suffisamment muni de lumières et des moyens
de faire des signaux de brume;

Et considérant qu'il est à propos d'autoriser dans les dits
cas un appel tel que ci-dessous mentionné: qu'il soit en con-
séquence décrété que:

Si un propriétaire de navire se croit lésé-

(P.) Par une déclaration d'un inspecteur-constructeur ou
d'un inspecteur-mécanicien au sujet d'un vapeur à passagers
en vertu des dispositions ci-dessus citées, ou par le refus d'un
inspecteur de donner la dite déclaration ; ou-

(2.> Par le refus d'un certificat de congé pour un navire
d'émigrants en vertu des dispositions ci-dessus citées; ou-

(8.) Par le refus d'un certificat au sujet des lumières ou
des signaux de brume en vertu de la disposition ci-dessus
citée,-

Le propriétaire pourra en appeler de la manière pres-
crite à la Cour d'Inspection du port ou de la circonscription
où se trouvera alors ce navire.

Sur cet appel, le juge de la Cour d'Inspection fera rapport·
au Bureau de Commerce sur la question soulevée par l'appel,
et lé Bureau de Commerce, lorsqu'il sera convaincu que les
exigences du rapport et des autres prescriptions des dites
dispositions ont été remplies, pourra,-

(1.) Dans le cas d'un vapeur à passagers, donner son cer-
tificat en vertu de la section trois cent douze de l'Acte de la
Marine Marchande, 1854, et--

(2.) Dans le cas d'un navire d'émigrants, donner ou ordon-
ner à l'officier d'émigration ou autre de donner un certificat
de congé en vertu des dispositions ci-dessus mentionnées,
et-

(3.) Dans lescas du refus d'un certificat quant aux lumières
ou aux signaux de brume, donner ou ordonner à un inspec-
teur ou autre personne nommée parlui un certificat en vertu
de la section trente de l'Acte d'amendement à l'Acte de la
Marine Marchande, 1862.

Sauf tout ordre donné par le juge de la Cour d'Inspection,
les frais d'un appel, ou en découlant, en vertu de la présente
section. en suivront le résultat.

Sauf comme susdit, les dispositions du pBésent acte au
sujet de la Cour d'Inspection et des appels interjetés à cette

cour
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cour, en tant qu'elles sont compatibles avec sa teneur, s'ap-
pliqueront ~à la Cour d'Inspection, lorsqu'elle agira sous
l'autorité de la présente -section, et aux appels autorisés par
la présente section.

Lorsque l'inspection d'un. navire sera faite pour les fins
d'une déclaration ou d'un certificat en vertu des dispositions
ci-dessus citées, la personne chargée de faire la visite devra,
si elle en est requise par le propriétaire, être accompagnée
de quelque personne désignée par le propriétaire, et dans ce
cas, si ces deux personnes s'accordent, il n'y aura pas d'appel
à la Cour d'Inspection en conformité de la présente section.

Arbitres scientifiques.

15. Si le Bureau de Commerce est d'opinion qu'un appel denvois a des
en vertu du présent acte soulève une question de construc- personnes
tion ou de dessin, ou une difficulté scientifique, ou un prin- dans les cas
cipe important, il pourra renvoyer l'affaire à une ou plusieurs difficiles.
personnes choisies sur une liste d'arbitres scientifiques de
temps à autre approuvée par un-Secrétaire d'Etat, qui pour-
ront· paraître posséder les connaissances nécessaires pour
décider du cas particulier, et l'arbitre ou les arbitres pourront
être choisis de consentement mutuel entre le Bureau de
Commerce et l'appelant, ouç à défaut de tel consentement,
par un Secrétaire d'Etat, et alors l'appel sera- décidé par
l'arbitre ou les arbitres, au lieu de l'être par la Cour d'Ins-
pection.

Le Bureau de Commerce, si l'appelant dans un appel le.
demande et fournit caution à la satisfaction du· Bureau pour
le paiement des frais de l'arbitrage, et en-découlant, renverra
l'appel à un arbitre ou· des arbitres choisis comme il est dit
ci-haut.

L'arbitre ou les arbitres aura ou auront les même pouvoirs
qu'un juge. de la Cour d'Inspection.

Vapeurs à passagers et navires d'é-migrants.

16. Tout navire à vapeur-pourra transporter.des passagers, Exemption de
'excédant pas le nombre de: douze, quoiqu'il n'ait- pas été ertains a-
nspecté par le Bureau de Commerce 'comme vapeur à passa- ifcs de
ers, et qu'il ne soit pas- muni d'un certificat du Bureau de passagers.
Uommerce comme l'exige l'Acte de la Marine Marchande,
8,54, au sujet des navires à passagers.

17. Lorsque la législature d'une posséssion britannique certificat3
ourvoit à*.'inspection et à l'octroi de certificats de vapeurs à coloniaux

passagers, pour es va-
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peurs a passa- passagers, et que le Bureau de Commerce aura fait rapport à Sa
gers. Majesté qu'il est persuadé que les certificats sont au même

effet et sont accordés après une même inspection,et de manière
à être également efficaces que les certificats accordés pour les
-mêmes fins dans le Royaume-Uni en vertu des actes concer-
nant la Marine Marchande, il sera loisible à Sa Majesté par
ordre en Conseil-

1. De déclarer que ces certificats ont le même effet que s'ils
eussent été accordés. en vertu des dits-actes ; et-'

2. De déclarer que toutes ou quelqu'une des dispositions
des dits actes qui ont rapport aux certificats accordés pour
des vapeurs à passagers en vertu des dits actes s'appliqueront,
soit sans modifications. soit avec les modifications que Sa
Majesté jugera nécessaires, aux certificats mentionnés dans
l'ordre; et-

3. D'imposer telles conditions et faire tels règlements au
sujet de ces certificats, et de leur usage, concession et révoca-
tion, que Sa Majesté jugera à propos, et d'imposer des pénalités
n'excédant pas cinquante louis pour l'infraction de ces con
ditions et règlements.

Disposition 18. Dans tous les cas où il aura été accordé un certificat
contre sne de passagers à un vapeur par le Bureau de Commerce endouble ins- epasg
pection dans vertu des .dispositions de :l'Acte de la Marine Marchande,
le cas de va- 1854, et qu'il restera en vigueur, il ne sera pas nécessaire,peurs à passa-
ger3 et de pour employer ce vapeur en vertu des Actes des Passagers,
navires d'ém- qu'il soit de nouveau inspecté dans sa coque et sa machine
migrants. afin de lui permettre de faire le service en vertu de l'Acte

des Passagers, 1855, et des actes qui l'amendent; mais pour
les fins de son emploi en vertu de ces actes, le certificat du
Bureau de Commerce sera réputé satisfaire aux prescriptions
des Actes des Passagers quant à cette inspection, et l'on se
dispensera de toute autre inspection de sa coque et de sa
machine; et tant qu'un vapeur sera un navire d'émigrants,
c'est-à-dire à passagers suivant l'intention de l'Acte des
Passagers, 1855, et de l'acte qui l'amende, et que les pres-
criptions contenues dans les dits Actes des Passagers quant
à l'inspection de,sa çoque, de sa machine et de ses aménage-
ments auront été remplies, il ne sera pas assujéti aux dispo-
sitions de l'Acte de la Marine Marchande, 1854. quant à
l'inspection et au certificat des vapeurs à passagers, ni aux
dispositions qui les amendènt.

Disposition 19. Lorsqu'un navire étranger est un vapeur à passagers
uanà l'ins- sujet à l'Acte de la Marine Marchande, 1854, et aux actespection dezi

vapeurs z pai- qui l'amendent, ou un navire d'émigrants su.jet à. l'Acte des
sagers ou des Passagers

xiv
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Passagers, 1855, et aux actes qui l'amendent, et que le Bureau navires d'é-
de Commerce est convaincu, par laproduction d'un certificat migrants
d'inspection étranger attesté par un officier consulaire britan- étrangers.

nique au port d'inspection, que ce navire a été officiellement
inspecté dans un port étranger, et qu'il est convaincu que
les prescriptions des dits actes, ou de quelqu'un d'entre eux,
ont été substantiellement remplies par cette inspection, le
Bureau de Commerce pourra, s'il le juge à propos, exempter
le navire de toute nouvelle inspection quant aux prescriptions
ainsi remplies, et donner ou charger un de ses officiers de
donner un certificat, qui aura le même effet que s'il eût été
donné à la suite d'une inspection faite en vertu des dits
actes ou de l'un d'eux; purvu que Sa Majesté puisse, par un
ordre en conseil, ordonner que la présente section ne s'appli-
quera pas dans le cas d'une inspection officielle faite dans
un port étranger auquel il paraîtra à Sa Majesté que des
dispositions analogues ne sont pas étendues aux navires
britanniques.

20. Il sera loisible au Bureau de Commerce, s'il est con- Pouvoir de
vaincu que la nourriture, l'espace, le logement, ou tout modifier lesActes des
autre détail ou chose fournie dans un navire.d'émigrants Passagers
pour une classe de passagers est supérieur à la nourriture, quant à la
l'espace, le logement, ou autre détail ou chose que prescrit àortareee
l'Acte des Passagers, 1855, et les actes qui l'amendent, d'ex- au logement

dans, les ua-
empter ce navire d'aucune des prescriptions de ces actes a vires d'emi-
l'égard de la nourriture, de l'espapce, qu du logement, ou de grants.
quelque autre détail ou chose, de* telle manière et à telles
conditions que le Bureau de Commerce jugera à propos.

21. Tout vapeur à passagers allant en mer, et tout navire Signaux de
d'émigrants sera pourvu, à· la satisfaction du Bureau de dbtjeoe, lu-
Commerce- . tinguibles et

appareils de

(1.) Des moyens de faire les signaux de détresse durant la sur et e
nuit énumérés dans la première annexe de "l'Acte de la vires à assa-
Marine Marchande, 1878," ou dans tous règlements qui y grts
seront substitués, y compris les moyens de produire des
flammes sur le navire qui ne s'éteindront pas dans l'eau, ou
tels autres moyens de faire des signaux de détresse que le
Bureau de Commerce aura préalablement approuvés; et-

(2.) D'une quantité suffisante de lumières inextinguibles
dans l'eau, et'pouvant être attachées à des appareils de sau-
vetage.

Si quelque vapeur ou navire de ce genre prend la mer
d'un port quelconque du Royaume-Uni sans être muni tel
que l'exige la présente section, pour chaque manquement à

1'égard



3 9 ET 40 VICTORIA, CHAPITRE 80.

Acte de la Marine Marchande.

l'égard de quelqu'une des choses ainsi requises, le proprié-
taire encourra, s'il paraît être en faute, une amende n'excé-
dant pas cent louis, et le capitaine encourra, s'il paraît être
en faute, une amende n'excédant pas cinquante louis

Chargements de grain.

Arrimage du 22. Nul chargement dont -plus d'un tiers se composera de
grai, etc. grain d'une espère quelconque,. maïs, riz, riz avec sa balle,

légumineux à cosses, graines, noix ou écales de noix, ci-des-
sous mentionné comme " chargement de grain," ne.sera trans-
porté à bord d'un navire britannique, à moins que ce char-
gement de grain ne soit conteiu dans des poches, sacs, ou
ba-ils, ou protégé contre le déplacement par des planches,
des cloisons ou autrement.

Si le propriétaire-gérant ou le capitaine d'un navire bri-
tannique, ou un agent de tel propriétaire qui est chargé du
chargement du navire ou de son envoi en mer, permet sciem-
ment qu'un chargement de grain ou partie d'un charg;ement
de grain y soit chargé pour être transporté, contrairement
aux dispositions de. la présente section, il encourra, pour
chaque offinse, une amende n'excédant pas trois. cents louis.
qui pourra être recouvrée sur conviction sommaire.

Chargements de pont.

L'espace 23. Si un navire britannique ou étranger, autre que les
occupé par navires de commerce intérieur, tels que définis par l'Acte deles charge-y
ments de la Marine Marchande, 1854, transporte comme chargement

on sera as. de pont, c'est-à-dire dans un espace non couvert sur le pont
droits. ou dans un espace couvert non compris dans le contenu cube

formant le tonnage enregistré du navire, des bois de construc-
tion, des denrées, ou d'autres marchandises, t'ous 'les droits
payables sur le tonnage. duinavire seront payables comme s'il'
était ajouté au- tonnage enregistré du navire le tonnage
de l'espace occupé par ces effets lorsque ces droits devien-
dront payables.

L'espace ainsi occupé sera réputé être l'espace limité par
la superficie occupée par les effets, et par des lignes droites
renfermant un espace rectangulaire suffisant pour incluie
les effets.

Le tonnage de cet espace sera constaté par un officier du,
Bureau de Commerce ou des Douanes, de la manière préscritë
par le quatrième paragraphe de la viigt et unième seétion'
de l'Acte de la Marine Marchande, 1854, et lorsqu'ilaura été

ainsi
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ainsi constaté, il sera inscrit par lui dans le livre de loch
officiel du navire, et aussi dans un mémoire qu'il remettra au
capitaine, et le capitaine, lorsque les dits droits lui seront
réclamés, produira ce mémoire de la même manière que si
c'était le certificat d'enregistrement, ou, dans le cas d'un
navire étranger, le document équivalent à un certificat d'en-
registrement, et à défaut de ce faire il sera passible de la
même pénalité que s'il eût manqué de produire le dit certi-
ficat ou document.

24. Après le premier jour de novembre de l'année mil Pénalité pour
huit cent soixante-seize, si un navire, britannique ou étranger, °orer e
arrive entre le dernier jour d'octobre et le seizième jour de bois de
d'avril, en aucune année, dans -un port du Royaume-Uni en construction
venant d'un port hors du Royaume-Uni, portant comme en hiver.
chargement de pont, c'est-à-dire dans tout espace non cou-
vert sur le pont, ou dans tout espace couvert non compris
dans le contenu cube formant le tonnage enregistré du
navire, quelques-uns des bois tombant dans les catégories ci-
dessous, savoir:

(a.) Aucun bois de service équarri, en grume, flacheux ou
autre bois, au aucun pin résineux, acajou, chène, teck, ou
autres gros objets en bois quelconques; ou-

(b.) Plus de cinq espars de rechange ou espars de réserve,
qu'ils soient ou non faits, dégrossis et définitivement pré-
parés pour être employés; ou-

(c.) Des planches, voliges, ou autres objets en bois légers
d'aucune espèce à une hauteur de plus de trois pieds au-des-
sus du pont,-

Le capitaine du navire, ainsi que le propriétaire s'il
est complice de l'offense, sera passible d'une amende
n'excédant pas cinq louis pour chaque cent pieds cubes de
bois porté contrairement à la présente section; et cette
amende pourra être recouvrée par action ou par voie d'accu-
sation, ou, jusqu'à concurrence d'une somme de cent louis
au plus (quel que soit le maximum de l'amende recouvrable)
sur conviction sommaire;

Pourvu qu'un capitaine ou propriétaire ne sera passible
d'aucune amende en vertu de la présente section-

(1.) Au sujet d'aucun des articles en bois que le capitaine
aura jugé nécessaire de placer ou de garder sur le pont
durant le voyage par suite de l'ouverture d'une voie d'eau,
ou par suite de quelque -autre avarie soufferte ou appré-
hendée; ou-

2 (2.)
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(2.) S'il prouve que le navire a fait voile du port auquel
les articles en bois ont été pris comme chargement de pont
à une époque telle, avant le dernier jour d'octobre, qu'il devait
s'écouler un temps suffisant, d'après la durée ordinaire du
voyage, pour que le navire pût arriver avant cette date au dit
port du Royaume-Uni, mais qu'il a été empêché d'y arriver
par le mauvais temps ou des circonstances hors de son con-
trôle ; ou-

(3.) S'il prouve que le navire a fait voile du port auquel
les articles en bois ont été pris comme chargement de pont
à une époque telle, avant le seizième jour d'avril, qu'il devait
s 'écouler un temps suffisant, d'après la durée ordinaire du
voyage, pour que le navire pût arriver après cette date au
dit port du Royaume-Uni, mais qu'en raison d'un voyage
exceptionnellement favorable, il y est arrivé plus tôt;

Pourvu de plus que rien de contenu dans la présente sec-
tion ne s'appliquera à aucun navire n'étant pas à destination
d'aucun port du Royaume-Uni qui entrera dans un port du
Royaume-Uni à cause du mauvais temps, ou pour y subir
des réparations, ou pour toute autre raison que pour y débar-
quer son chargement.

Lignes de pont et de charge.

Marque des 25. Tout navire britannique (sauf les navires de moins delignes de quatre-vingts tonneaux de jaugeage employés exclusivement
au cabotage, les navires employés exclusivement à la pêche,
et les yachts de plaisir,) seront permanemment et distinc-
tement marqués de lignes de pas moins de douze pouces de
longueur et d'un pouce de largeur, peintes longitudinalement
de chaque côté au milieu du navire, ou le plus près possible
du milieu, et indiquant la position de chaque pont qui se
trouve au-dessus de l'eau.

Le bout supérieur de chacune de ces lignes sera de
niveau avec le dessus du plancher du pont à côté de la
gouttière à l'endroit où la marque sera faite.

Les lignes seront blanches ou jaunes sur un fond sombre, ou
noires sur un fond pâle.

Marques des 26. Les dispositions qui suivent s'appliqueront à lalignes de
charge sur marque des lignes de charge sur les navires britanniques:-
les navires
britanniques (1.) Le propriétaire de tout naivire britannique (sauf lesde long cours. tou na1e- su e

navires de moins de quatre-vingts tonneaux de jaugeage
employés

xviii
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employés exclusivement au cabotage, les navires employés
exclusivement à la pêche, et les yachts de plaisir,) devra,
avant de déclarer son navire à la sortie d'un port du Royau-
me-Uni pour un voyage à l'égard duquel il est tenu de faire
cette déclaration, ou, si la chose est impossible, aussitôt que
possible ensuite, marquer sur chaque côté, au milieu du
navire, ou le plus près possible du milieu, en blanc ou en
jaune sur un fond sombre, ou en noir sur un fond p4le, un
disque circulaire de douze pouces de diamètre, avec une
ligne horizontale de dix-huit pouces de longueur tirée au
centre du disque;

(2.) Le centre de ce disque indiquera le maximum de la
ligne de charge en eau salée auquel le propriétaire a l'inten-
tion de charger son navire pour ce voyage;

(3.) Il devra aussi,. en faisant la déclaration susdite, insérer
dans le blanc de déclaration remis au percepteur ou autre
principal officier des douanes, un énoncé écrit de la distance
en pieds et en pouces entre le centre de ce disque et le bord
supérieur de chacune des lignes indiquant la position des
ponts du navire qui se trouvent au-dessus de, ce centre;

(4.) Si cet énoncé n'est pas fait dans le cas d'un navire
quelconque, tout officier des douanes pourra refuser d'inscrire
le navire à la sortie;

(5.) Le capitaine du navire inscrira copie de cet énoncé
dans l'acte d'engagement de l'équipage avant qu'il ne soit
signé par aucun homme de l'équipage, et nul surintendant
d'aucun bureau d'engagement pour la marine marchande
n'engagera d'équipage avant que cette inscription ne soit
faite;

(6.) Le capitaine du navire inscrira aussi copie de cet
énoncé dans le livre de loch officiel;

(7.) Lorsqu'un navire aura été marqué tel que prescrit par
la présente section, il restera ainsi marqué jusqu'à son pro-
chain retour à un port de décharge dans le Royaume-Uni.

27. Les dispositions qui suivent s'appliqueront à la mar- Marques des
que des lignes de charge des navires britanniques employés lignes de
au cabotage cabteur.

(1.) Le propriétaire de tout navire britannique employé
au commerce de cabotage sur les côtes du Royaume-Uni
(sauf les' navires de moins de quatre-vingts tonneaux
employés exclusivement à ce commerce) devra, avant de

2j faire
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faire voile d'un port quelconque, marquer sur chaque côté
du navire, au milieu, ou le plus près possible du milieu, en
blanc ou en jaune sur un fond sombre, ou en noir sur un
fond pâle, un disque circulaire de douze pouces de diamètre,
avec une ligne horizontale de dix-huit pouces de longueur
tirée au centre de ce disque ;

(2.) Le centre de ce disque indiquera le maximum de la
ligne de charge en eau salée auquel le propriétaire a l'inten-
tion de charger le navire, jusqu'à ce qu'il ait donné avis
d'un changement ;

(S.) Il devra aussi, une fois tous les douze mois, immédia-
tement avant que le navire ne prenne la mer, envoyer ou
remettre au percepteur ou autre principal officier des douanes
au port d'enregistrement du navire, un énoncé écrit de la
distance en pieds et en pouces entre le centre de ce disque
et le bord supérieur des lignes indiquant la position des
ponts du navire qui se trouvent au-dessus de ce centre;

(4.) Le propriétaire, avant que le navire ne prenne la mer
après un renouvellement ou un changement du disque,
enverra ou remettra au percepteur ou autre principal officier
des douanes du port d'enregistrement du navire, avis par
écrit de ce. renouvellement ou changement, ainsi que l'énon-
cé écrit ci-dessus mentionné de la distance entre le centre du
disque et le bord supérieur de chacune des lignes de pont;

(5.) S'il manque d'envoyer ou remettre l'avis ou l'énoncé
dont l'envoi ou la remise est prescrit par la présente section,
le propriétaire sera passible d'une amende n'excédant pas
cent louis;

(6.) Lorsqu'un navire aura été marqué tel que le prescrit
la présente section, il restera ainsi marqué jusqu'à ce qu'avis
d'un changement ait été donné.

Pénalité pour 28. Tout propriétaire ou capitaine d'un navire britanni-
offenses rla- que qui négligera de faire marquer son navire tel que'letives auxfarmaqe naietluee
marques sur prescrit le présent acte, ou de le tenir ainsi marqué, ou qui
les navires. permettra que le navire soit chargé de façon à submerger en

eau salée le centre du disque, et quiconque cachera, enlèvera,
changera, effacera ou oblitérera, ou permettra à quelqu'un
sous son contrôle de cacher, enlever, changer, effacer ou obli-
térer quelqu'une des dites marques, sauf dans le cas où les
particularités ainsi désignées seront légalement modifiées,
ou excepté» dans le but d'éviter d'être pris par un ennemi,
encourra pour chaque offense une amende n'excédant pas
cent louis.
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Si quelqu'une desmarques prescrites par le présent acte
est inexacte sous quelque rapport, de manière à pouvoir
induire en erreur, le propriétaire du navire encourra une
amende n'excédant pas cent louis.

Enquêtes sur les accidents imaritimes.

29. Dans le but de rendre les .enquêtes sur les accidents Nomination,
maritimes plus expéditives et plus efficaces, il sera loisible devoirs et

pouvoirs de
au lord Grand Chancelier de la Grande-Bretagne de nommer commissaires
de temps à autre une ou des personnes compétentes pour des nanfrages
être commissaire ou commissaires des naufrages dans le irrdes eaqé-
Royaume-Uni, de manière qu'il n'y ait pas plus de trois de dents mari-
ces commissaires en aucun temps, et de destituer tout tel times.
commissaire des naufrages; et dans le cas où il deviendrait
nécessaire de nommer un commissaire des naufrages en
Irlande, le lord Chancelier d'Irlande sera chargé de la nomi-
nation et de la destitution de ce commissaire des naufrages.

Il sera du devoir du commissaire des naufrages, à la
requête du Bureau de Commerce, de faire, toute enquête for-
melle sur la perte, l'abandon, le dommage ou l'accident
(appelé accident maritime dans le présent acte), sous l'auto-
rité de la huitième partie de l'Acte de la Marine Marchande,
1854, et à cet effet il aura la même juridiction et les mêmes
pouvoirs que ceux qui sont conférés à deux juges de paix; et
toutes les dispositions des Actes de la Marine Marchande,
1854 à 1876, au sujet des enquêtes faites en vertu de la hui-
tième partie de l'Aete de la Marine Marchande, 1854, s'appli-
queront aux enquêtes faites par un commissaire des nau-
frages.

30. Le commissaire des naufrages, les juges de paix, ou Assesseurs et
toute autre autorité tenant une- enquête formelle sur un règles de pro-

cédure dans
accident maritime, la tiendront avec l'aide d'un assesseur les enquêtes
ou d'assesseurs possédant des connaissances nautiques ou sur les acci-

dents mari-
d'autres connaissances spéciales, lequel ou lesquels seront times.
nommés par le commissaire, les juges de paix ou autre auto-
rité sur une liste de personnes approuvée à cet effet par un
Secrétaire d'Etat.

Le commissaire, les juges de paix ou autre autorité, lors-
qu'ils seront d'opinion que l'enquête entraînera probable-
ment la révocation ou la suspension du certificat d'un capi-
taine ou d'un second, devront, lorsque la chose sera possible,
nommer une personne possédant des connaissances dans la
marine marchande pour être l'un des assesseurs.

Chaque
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Chaque assesseur signera le rapport fait à la suite de l'en-
quête, ou fera rapport au Bureau de Commerce des raisons
qui l'empêchent de le signer.

Le lord Grand Chancelier de la Grande-Bretagne pourra de
temps à autre, du consentement de la Trésorerie pour ce
qui a rapport aux honoraires, faire, et après les avoir faits,
révoquer, modifier et étendre, des règlements généraux pour
la mise à exécution des dispositions relatives aux enquêtes
formelles sur les accidents maritimes, et en particulier au
sujet de l'assignation des assesseurs, de la procédure, des
parties, des personnes autorisées à comparaître, de l'avis à
donner à ces parties et personnes intéressées, et au sujet du
montant et de l'emploi des honoraires.

Tous ces règlements, tant qu'ils resteront en vigueur, s'ap-
pliqueront comme s'ils étaient incorporés dans le présent
acte.

Chaque enquête formelle sur un accident maritime sera
conduite de telle manière que, si une accusation est portée
contre une personne, cette personne sera mise en demeure de
se défendre.

Pouvoir du 31. Un commissaire des naufrages pourra, à la demande
desoausage. du Bureau de Commerce, par lui-même ou par quelque délé-
de faire des gué approuvé par le Bureau de Commerce, faire la même
enquêtes à
légard des enquête que peut faire un receveur d'épaves en vertu de la
navires en section quatre cent quarante-huit de l'Acte de la Marine
détresse en
vertu de 17 Marchande, 1854, et sera revêtu à cette fin de tous les pou-
et 18 V., e. voirs conférés par cette section au receveur des épaves.
104, s. 448.

Pouvoir de 32. Dans les cas suivants:
tenir des en-
quêtes au su-
jet des na- (1.) Lorsqu'un navire sera échoué ou aura éprouvé des
VIres jetés avaries sur ou près les côtes du Royaume-Uni, ou lorsqu'unla côte ou
présumés navire britannique sera échoué ou avarié ailleurs, et qu'il se
perdus. trouvera quelque témoin dans quelque localité du Royaume-

Uni; ou

(2.) Lorsqu'un navire britannique aura été perdu ou sera
supposé perdu, et que l'on pourra obtenir dans le Royaume-
Uni la preuve des circonstances dans lesquelles il a pris la
mer ou dans lesquelles on en a entendu parler en dernier
lieu,-

Le Bureau de Commerce (sans préjudice à aucun autre de
ses pouvoirs) pourra, s'il le juge à propos, faire faire une
enquête ou une investigation formelle à ce sujet; et toutes

les
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les dispositions des Actes de la Marine Marchande, 1854 à
1876, s'appliqueront à cette enquête ou investigation tout
comme si elle eût été faite en vertu de la huitième partie
de l'Acte de la Marine Marchande, 1854.

33. Une investigation formelle sur un accident maritime où se fera
pourra avoir lieu en tout endroit désigné à cet effet par le .investiga-
Bureau de Commerce, et toutes les dispositions relatives à 
l'autorité qui fera cette investigation s'appliqueront, pour
les fins de cette investigation, comme si l'endroit ainsi dési-
gné était un endroit désigné pour l'exercice de la juridic-
tion ordinaire de cette autorité.

Dispositions diverses.

34. Lorsque, en vertu des Actes de la Marine Marchande, Détention des
1854 à 1876, ou de quelqu'un d'entre eux, la détention d'un navires.
navire est autorisée ou prescrite, tout officier en pleine solde
de la marine ou de l'armée de SaMajesté, ou tout officier du
Bureau de Commerce ou des Douanes, ou tout officier consu-
laire britannique, pourra détenir le navire; et si le navire,
après cette détention, ou après signification au capitaine
d'un avis ou ordre de détention, prend la mer avant d'avoir
été relâché par une autorité compétente. le capitaine du
navire, ainsi que le propriétaire, et toute personne qui envoie
le navire en mer, si ce propriétaire on cette personne est
fauteur ou complice de l'offense, encourra et paiera à Sa
Majesté une amende n'excédant pas cent louis.

Lorsqu'un navire qui fera ainsi voile emmènera en mer un
officier autorisé à le détenir, lorsqu'il sera à son bord, ou un
inspecteur ou officier du Bureau de Commerce ou des Doua-
nes, le propriétaire et le capitaine du navire seront chacun
responsables du paiement de tous les frais encourus par l'offi-
cier ou l'inspecteur ainsi emmené en mer, et passibles d'une
amende n'excédant pas cent louis,-ou, si l'offense n'est pas
poursuivie d'une manière sommaire, n'excédant pas dix
louis par jour. jusqu'à ce que l'officier ou inspecteur soit de
retour, ou jusqu'au temps où, après avoir quitté le navire, il
aurait pu revenir au port d'où il est parti; et ces frais pour-
ront être recouvrés de la même manière que la pénalité.

35. Lorsqu'un ordre, un avis, une déclaration ou un docu- Signification
ment doit, pour les fins de quelque disposition du présent daeiae t.
acte, être signifié au capitaine d'un navire, il sera signifié,
lorsqu'il n'y aura pas de capitaine, et lorsque le navire- sera
dans le loyaume-Uni, au propriétaire-gérant du navire, ou
s'il n'y a pas de propriétaire-gérant, à quelque agent du pro-
priétaire domicilié dans le loyaume-Uni, ou si aucun tel

agent
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agent n'est connu ou ne peut être trouvé, en en affichant
une copie sur le grand mât du navire.

Tout tel ordre, avis, déclaration ou document pourra être
signifié en en remettant une copie personnellement à la
personne à qui il doit l'être, ou en la laissant à son dernier
domicile, ou, dans le cas d'un capitaine, en la laissant pour
lui à bord du navire à la personne qui a ou paraît avoir le
commandement ou la charge du navire.

Quiconque entravera la signification d'un ordre, avis,
déclaration ou document au capitaine d'un navire, encourra
une amende n'excédant pas dix louis, et si le propriétaire ou
le capitaine est fauteur ou complice de cette entrave, il sera
coupable de délit.

Le proprié- 36 Le nom et l'adresse du propriétaire-gérant en exercice
taire gérant de tout navire britannique enregistré dans un port ou lieuou le gérant
a bordtd na- quelconque du Royaume-Uni, seront enregistrés à la douane

®re devra. du port d'enregistrement du navire.
tre enregis-tre.

Lorsqu'il n'y aura pas de propriétaire-gérant, le nom du
gérant à bord du navire, ou celui de la personne à qui
l'administration du navire est confiée par ou pour le pro-
priétaire, sera ainsi enregistré; et toute personne dont le
nom sera ainsi enregistré aura, pour les fins des Actes de la
Marine Marchande, 1854 à 1876, les mêmes obligations, et
sera assujétie aux mêmes responsabilités, que si elle était le
propriétaire-gérant.

Si les dispositions de la présente section ne sont pas
observées, le propriétaire sera passible, ou s'il y a plus d'un
propriétaire, chacun d'eux sera passible en proportion de son
intérêt dans le navire, à une amende n'excédant pas cent
louis en tout chaque fois que le navire quittera un port du
Royaume-Uni.

Pouvoir de 37 Lorsqu'il sera démontré à Sa Majesté que le gouver-
Sa Majesté nement de quelque Etat étranger désire que quelqu'une desd'appliquer,' stinpar ordre en dispositions des Actes de la Marine Marchande, 1854 à 1876,
conseil, cer- ou de quelque acte qui sera passé à l'avenir pour les amender,
satios dep- s'apphque aux navires de cet Etat, Sa Majesté pourra, par un
PActe de la ordre en conseil, déclarer que telles de ces dispositions qui
Mfarine Ifar-
hande aux seront spécifiées dans cet ordre s'appliqueront (sauf les limi-

navires bri- tations, s'il en est, contenues dans l'ordre), et dès lors, tant
tanniques. que l'ordre restera en vigueur, ces dispositions s'appliqueront

(sauf les dites limitations) aux navires de cet Etat, et aux
propriétaires, capitaines, matelots et apprentis de ces navires,

lorsqu'ils
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lorsqu'ils ne seront pas localement sous la juridiction de cet
Etat, de la même.manière, à tous égards, que si ces navires
étaient des navires britanniques.

38. Lorsque Sa Majesté est autorisée, en vertu de l'Acte Disposition
de la Marine Marchande;1854, ou de tout acte passé ou qui quat l'or-
le sera à l'avenir pour l'amender, à rendre un ordre en con- oeil.
seil, il sera loisible à Sa Majesté de temps à autre de rendre
un ordre en conseil, et par ordre en conseil de révoquer, mo-
difier ou étendre tout ordre ainsi rendu.

Tout tel ordre en conseil sera publié dans la London Gazette
et sera soumis aux deux Chambres du Parlement sous le
délai d'un mois après qu'il aura été rendu, si le Parlement
siége alors, ou, s'il ne siége pas, dans le délai d'un mois après
sa réunion alors prochaine.

Lors de la publication de pareil ordre dans la London
Gazette, l'ordre sera, après la date de cette publication, ou
après toute date ultérieure mentionnée dans l'ordre, exécu-
toire comme s'il eût été décrété par le Parlement.

39. Le et après'le ,premier jour de janvier mil huit cent Honoraires
soixante-dix-sept, tous les honoraires payables à l'égard de salaires et
l'inspection ou du mesurage des navires en vertu des Actes f
de la Marine Marchande, 1854 à 1876, ou à l'égard de tous
services remplis par quelque personne employée sous l'auto-
rité de l'Acte des Passagers, 1855, continueront d'être payés
au surintendant d'un bureau de marine marchande à telles
époques et de telle manière que le Bureau de Commerce le
prescrira de temps à autre, mais seront versés parmi les
recettes de l'échiquier de Sa Majesté de la manière que la
Trésorerie le prescrira de temps à autre, et formeront partie
du fonds consolidé du Royaume-Uni.

Le et après le même jour, les salaires de tous les inspec-
teurs nommés en vertu des Actes de la Marine Marchande,
1854 à 1876, et toutes les dépenses se rattachant à l'inspec-
tion et au mesurage des navires en vertu des dits actes, et
les salaires et dépenses des personnes employées en vertu de
l'Acte des Passagers, 1855, qui ont jusqu'ici été payés à même
le fonds de la marine marchande, seront payés à même les
fonds votés par le Parlement ;- et la Trésorerie aura le Même
contrôle sur ces salaires et ces dépenses que celui dont était
jusqu'ici revêtu le Bureau de Commerce.

Il pourra être payé, à même les fonds votés par le Parle-
ment, à tout commissaire des naufrages, juge d'une cour
d'inspection, assesseur, régistraire d'une cour d'inspection,

officier
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officier détenteur, arbitre scientifique, et à tout autre officier
ou personne nommé en vertu du présent acte, tel salaire ou
rémunération (s'il en est) que prescrira la Trésorerie de temps
à autre.

Il pourra être payé à même les fonds votés par le Parle-
ment, tous les frais et indemnités payables par le Bureau de
Commerce en conformité du présent acte.

Procédures 40. Pour les fins de la punition, de la juridiction, et des
1¶a e pour procédures gales, une offense en vertu du présent acte

sera réputée une offense en vertu de l'Acte de la Marine
Marchande, 1854.

Application 41. Dans l'application du présent acte à l'Ecosse,-
-de l'acte à
l'EBcosse.

"Juge d'une cour de comté" sera censé comprendre un
shérif et le substitut d'un shérif, et-

"Régistraire d'une cour de comté " sera censé comprendre
un commis du shérif, et-

"Un maître de la Cour Suprême de Judicature " signifiera
le Secrétaire (Remembrancer) de la Reine et du Lord Tré-
sorier.

Application 42. Dans l'application du présent acte à l'Irlande,-
dle l'Acte à
l'Irlande.

"Juge d'une cour de comté" sera censé comprendre le
"président d'un comté " et "le recorder d'un bourg;"

"Régistraire d'une cour de comté " sera censé comprendre
le greffier de la paix ou le régistraire, ou toute autre person-
ne remplissant les fonctions de régistraire de la cour, ou le
président d'un comté, ou le recorder d'un bourg ;

"Magistrat stipendiaire " sera censé comprendre tout juge
de paix dans la métropole de Dublin et tout magistrat
résidant ; et

"Un maître de la Cour Suprême de Judicature " signifiera
l'un des maîtres des cours supérieures de droit commun en
Irlande.

Application 43. Dans l'application du présent acte à l'Ile de Man,-
<le l'acte à
J'Ile de 3 "an. Juge d'une cour de comté " signifiera un officier de port

(water bailiff)
"Magistrat
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"Magistrat stipendiaire " signifiera un grand bailli (hi gh
bailif) ;

"I Registraire d'une cour de comté " signifiera un greffier
d'un juge (deemster) ou un greffier des juges de paix;

" Un maître de la Cour Suprême de Judicature " signifiera
le greffier des rôles.

44. Rien de contenu dans le présent acte ne s'appliquera Réserves au
à aucun navire employé exclusivement à naviguer ou aller rieres u
d'un endroit à un autre sur aucune rivière ou eau intérieure des coionies.
dont le tout ou partie se trouve dans une possession britan-
nique; et les dispositions du présent acte relatives aux char-
gements de pont ne s'appliqueront pas aux chargements de
pont transportés par un navire lorsqu'il sera employé à faire
le cabotage dans une possession britannique.

Abrogation.

45. A dater de la mise en vigueur du présent acte, les Actes abro-
actes mentionnés dans la première partie de l'annexe y atta- gc.
chée, et à dater du premier jour de janvier mil huit cent
soixante-dix-sept, inclusivement, les actes mentionnés dans
la seconde partie de la dite annexe, seront abrogés tel que
mentionné dans la troisième colonne de la dite annexe;
pourvu que tout officier nommé sous l'autorité de quelqu'une
de ces dispositions sera censé avoir été nommé en vertu du
présent acte, et que tout ordre en conseil fait sous l'autorité
de quelqu'une de ces dispositions sera censé avoir été fait en
vertu du présent acte; et la présente abrogation n'affectera-

(1.) Aucune chose faite ou tolérée en vertu d'aucune dis-
position par le présent abrogée ; ni

(2.) Aucun droit, pouvoir, devoir, obligation, ou responsa-
bilité acquis, imposé, dévolue ou encourue en vertu de
quelque disposition par le présent abrogée; ni

(3.) Aucune pénalité ou punition encourue au sujet d'au-
cune offense contre quelqu'une des dispositions par le présent
abrogées ; ni

(4.) Aucune procédure légale instituée au sujet d'aucun
tel droit, pouvoir, devoir, obligation; responsabilité, pénalité
ou punition ; et toute telle procédure légale pourra être
continuée comme si le présent acte n'eût pas été passé.

ANNEXE.
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A N N EX E.

PARTIE I.

DisPOSITIONS ABROGES À DATER DE LA MISE EN VIGUEUR DE L'ACTE.

Session et Chapitre. Titre. Etendue de-l'abrogation.

17 et 18 V., c. 104........ L'acte de la Marine Marchande, 1854.. Paragraphe quatre (4) de la section
trois cent-une; la partie de la
section trois cent dix-huit qui
exige que le propriétaire d'un
navire transmette les déclara-
tions y mentionnées; la section
quatre cent trente-quatre; et la
section quatre cent trente-sept à
partir de "et dans le cas où il le
requerrait," inclusivement, jus-
qu'à la fin de la sectién ; et la
section quatre cent quarante-
neuf.

34 et 35 V., c. 110........ L'acte de la Marine Marchande, 1871.. 'Section onze.

36 et 37 V., e. 85 ........ L'acte de la M &rine Marchande, 1873.. Sections onze, douze, treize et qua-
torze.

38 et 39 V., c. 88......... L'acte de la Marine Marchande, 1875.. L'acte en entier.

PARTIE II.

DisPosîTIoNs.ABRoG6Is À DATER DU 1ER JANVIEE 1877.

Session et Chapitre. Titre. Etendue de l'abrogation.

17 et 18 V., c 104........ L'acte de la Marine Marchande, 1851.. Paragraphe deux (2) de la section
quatre cent dix-huit.

35 et 36 V., c. 73......... L'acte de la Marine Marchande, 1872.. Section quatorze.
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TRAITE D'EXTRADITION.

À LA COUR, À OSBORNE HOUSE, ILE DE WIGHT, LE 21E JOUR
DE JUILLET 1876.

Présente:

SA TEÈS GRACIEUSE MAJESTÉ LA REINE EN CONSEIL.

A TTENDU que par un acte du Parlement, fait et passé dans la session
du Parlement tenue dans les 33e et 34e années du règne de Sa Majesté

actuellement régnante, intitulé: " Acte pour amender la loi relative à
l'extradition des criminels," et aussi par un acte du Parlement fait et passé
dans la.session du Parlement tenue dans les 36e et 37e années du règne de
Sa Majesté actuellement régnante, intitulé: " Acte pour amender l'acte
d'extradition de 1870," il est entre autres choses statué, que lorsqu'un arrange-
ment aura été fait avec un pouvoir étranger au sujet de la reddition à ce
pouvoir des criminels fugitifs, Sa Majesté pourra, par ordre en conseil,
ordonner que les dits actes s'appliquent à tel pouvoir étranger; et que Sa
Majesté peut par le même ou par un ordre en conseil subséquent, limiter
l'opération de l'ordre et la restreindre, aux criminels fugitifs qui sont ou qui
seront supposés être dans la partie des possessions de Sa Majesté spécifiée
dans l'ordre, et en rendre l'exécution sujette à telles conditions, exceptions
et restrictions qui pourront être trouvées nécessaires;

Et attendu qu'un traité a été conclu le 20e jour de mai 1876, entre Sa
Majesté et le roi des Belges. pour l'extradition mutuelle des criminels
fugitifs, lequel traité est dans les termes suivants:

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et Sa Majesté le Roi des Belges ayant jugé opportun, afin de
mieux assurer la répression des crimes dans leurs territoires respectifs, de se
livrer réciproquement, sous certaines conditions, les personnes accusées ou
condamnées du chef des crimes ci-après énumérés et qui auraient fui la
justice de leur pays; les dites Majestés ont nommé pour leurs Plénipoten-
tiaires, à l'effet de conclure un traité dans ce but, savoir:

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
John Savile Lumley, écuier, officier du Très Honorable Ordre du Bain, Son
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près de Sa Majesté le
Roi des Belges ;

Et Sa Majesté le Roi des Belges, le Comte d'Aspremont-Lynden, officier
de son Ordre de Léopold, Commandeur de l'Ordre de la Branche Ernestine
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de la Maison de Saxe, Grand Cordon des Ordres de Léopold d'Autriche,
Grand-Croix des Ordres de la Légion d'Honneur, du Lion Néerlandais et de
l'Aigle Blanc de Russie, etc., etc., Sénateur, son Ministre des Affaires
Etrangères :

Lesquels, après s'être communiqué réciproquement leurs pleins pouvoirs
reconnus en 'bonne et due forme, sont convenus des articles suivants

ARTICLE I.

Il est convenu que Sa Majesté Britannique et Sa Majesté le Roi des
Belges, sur lademande faite en leurs noms par leurs agents diplomatiques
respectifs, se livreront réciproquement tous les individus, sauf relativement
à l'Angleterre les sujets de Sa Majesté Britannique par naissance ou natura-
lisation, et relativement à la Belgique, ceux qui sont nés ou naturalisés
citoyens Belges, qui,. étant poursuivis ou condamnés comme auteurs ou
complices, pour l'un des crimes ou délits ci-après spécifiés, commis sur le
territoire de la partie requérante, seront trouvés sur le territoire de l'autre
partie:

1. Meurtre (y compris l'assassinat, le parricide, l'infanticide, et l'empoi-
sonnement ou tentative de meurtre.)

2 Homicide commis sans préméditation ou guet-apens.
3. Contrefaçon ou altération de monnaie, ainsi que mise en circulation

de la monnaie contrefaite ou altérée.
4. Faux, contrefaçon ou altération, ou mise en circulation de ce qui est

falsifié, contrefait ou altéré.
5. Soustraction frauduleuse ou vol.
6. Escroquerie d'argent, valeurs ou marchandises sous de faux prétextes.
7. Crimes de banqueroutiers frauduleux prévus par la loi.

• 8. Détournement ou dissipation, frauduleux au préjudice d'autrui,
d'effets, deniers, marchandises, quittances, écrits de toute nature, contenant
ou opérant obligation ou décharge, et qui avaient été remis à la condition
de les rendre on d'en faire un usage ou un emploi déterminé.

9. Viol: attentat à la pudeur sur une jeune fille de moins de 12 ans,
dans les cas prévus simultanément par la législation des deux pays.

10. Enlèvement de mineurs.
11. Enlèvement d'enfant.
12. Attentat à la liberté individuelle commis par des particuliers.
13. Vol avec effraction ou escalade.
14 Incendie.
15. Vol avec violence (comprenant l'intimidation).
16. Menaces d'attentat punissable d'une peine -criminelle.
17. Prise d'un navire par les marins ou passagers par fraude ou vio-

lence envers le capitaine.
18. Echouement, perte, destruction, ou tentative d'échouement, de

perte ou de destruction d'un navire à la mer par le capitaine ou les officiers
et gens de l'équipage.

19 Attaque ou résistance à bord d'un navire en haute mer avec vio-
lence et voies de fait envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage.
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20. Révolte ou complot de révolte par deux ou plusieurs personnes à
bord d'un navire en haute mer, contre l'autorité du capitaine.

21. Faux serment, faux témoignage, et subornation de témoins.
22. Destruction ou dégradation de constructions, machines, plantations,

récoltes, instruments d'agriculture, appareils télégraphiques, ouvrages d'art,
navires, tombeaux; dommages causés volontairement au bétail et à la pro-
priété mobilière, délits qui sont réprimés en Angleterre sous le nom de
"onalicious injuries to propertg."

23. (a) Coups et blessures graves.
(b) Attentats à la pudeur sans violence sur des enfants au-dessous de

dix ans.
(c) Attentats à la pudeur avec violence sur des personnes de l'un ou

l'autre sexe.
Toutefois, l'extradition ne sera accordée, dans le cas d'une personne accu-

sée, que si la perpétration du crime est établie de telle façon que les lois du
pays où le fugitif accusé sera trouvé justifieraient son arrestation et son
emprisonnement si le crime avait été commis dans ce pays; et dans le cas
d'une personne prétenduement condamnée, que sur la production d'une
preuve qui, d'après les lois du pays où le fugitif a été trouvé, établirait
suffisamment qu'il a été condamné.

En aucun cas l'extradition ne pourra avoir lieu q te lorsque le crime
sera prévu par la législation sur l'extradition en vigueur dans les deux
pays.

ARTICLE II.

Dans les Etats de Sa Majesté Britannique autres que les colonies ou les
possessions étrangères de Sa Majesté, la manière de procéder sera la sui-
vante :

1. S'il s'agit d'une personne accusée-
La demande d'extradition sera adressée au Premier Secrétaire d'Etat de

Sa Majesté pour les Affaires Etrangères par le ministre ou autre agent
Diplomatique.de Sa Majesté le Roi des Belges. A cette demande seront
joints un mandat d'arrêt ou autre document judiciaire. équivalent, délivré
par un juge ou magistrat dûment autorisé à prendre connaissance des actes
imputés à l'accusé en Belgique, ainsi que sous serment ou sous affirmation
solennelle devant ce juge ou magistrat, énonçant clairement les dits actes,
et contenant, outre le signalement de la personne réclamée, toutes les par-
ticularités qui pourraient servir à établir son identité.

Le dit Secrétaire d'Etat transmettra. ces. documents au Premier Secré-
taire d'Etat de Sa Majesté Britannique pour les Affaires Intérieures, qui, par
un ordre de sa main et muni de son sceau, signifiera à l'un ou l'autre magis-
trat de police. à- Londres que la demande d'extradition a été faite; et le
requerra, s'il y a lieu, de délivrer un mandat pour l'arrestation du fugitif.

A la réception d'un semblable ordre du Secrétaire d'Etat, et sur la pro-
duction de telle -preuve qui,* dans l'opinion de ce magistrat, justifierait
l'émission du mandat si le crime avait été commis dans le Royaume-Uni, il
délivrera le mandat requis.

Lorsqu'alors le fugitif aura été arrêté, il sera amené devant le magistrat
de police qui a lancé le mandat, ou devant un autre magistrat de police à
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Londres. Si la preuve qu'on produira est de nature à justifier, selon la!loi
anglaise, la mise en jugement du prisonnier dans le cas où le crime dont if
est accusé aurait été commis en Angleterre, .le magistrat de police l'enverra
en prison pour attendre le mandat du Secrétaire d'Etat, nécessaire à l'extra-
dition, et il adressera immédiatement au Secrétaire d'Etat une attestation
de l'emprisonnement avec un rapport sur l'affaire.

Après l'expiration d'un certain temps, qui ne pourra jamais être moindre
de quinze jours depuis l'emprisonnement de l'accusé, le Secrétaire d'État,
par un ordre de sa main et muni de son sceau, ordonnera que le criminel
fugitif soit livré à telle personne qui sera dûment autorisée à le recevoir au
nom du gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges.

Il. S'il s'agit d'une personne condamnée-
La marche de la procédure sera la même que dans le cas d'une per-

sonne accusée, sauf que le mandat à transmettre par le ministre ou autre
agent diplomatique, à l'appui de la demande d'extradition, énoncera claire-
ment le crime pour lequel la personne réclamée aura été condamnée, et
mentionnera le fait, le lieu, et la date du jugement. La preuve à produire
devant le magistrat de police sera telle que d'après la loi anglaise elle éta-
blirait que le prisonnier a été condamné pour le crime dont on l'accuse.

Après que le magistrat de police aura envoyé la personne accusée ou
condamnée en prion pour attendre l'ordre d'extradition du Secrétaire
d'Etat, cette personne aura le droit de réclamer une ordonnance d'habeas
corpus; l'extradition doit alors être différée jusqu'après la décision dé la
cour sur le renvoi de l'ordonnance, et elle. ne pourra avoir lieu que si la
décision est contraire au demandeur.

ARTICLE III.

Dans les Etats de Sa Majesté le Roi des Belges, autres que les colonies
ou possessions étrangères de Sa dite Majesté, on procèdera de la façon sui-
vante:

I. S'il s'agit d'une personne accusée-
La demande d'extradition sera adressée au ministre des Affaires Etran-t

gères de Sa Majesté le Roi des Belges par le ministre ou autre agent diplo-
matique de Sa Majesté Britannique; à cette demande seront joints un manq
dat d'arrêt ou autre document judiciaire équivalent délivré par un juge ou
magistrat dûment autorisé à prendre connaissance des actes imputés à l'ac-
cusé dans la Grande-Bretagne, ainsi que les dépositions, authentiques-ou
les déclarations faites sous serment ou sous affirmation solennelle devant
ce juge ou magistrat, énonçant clairement les dits actes, et contenant, outre-
le signalement de la personne réclamée, toutes les particularités qui pour-
raient servir à établir son identité.

Le ministre des Affaires Etrangères transmettra le mandat d'arrêt, avec
les pièces annexées, au ministre de la Justice, qui fera parvenir les docuz
inents à l'autorité judiciaire, à l'effet de voir rendre le dit mandat d'arrêt
exécutoire par la Chambre du Conseil du tribunal de première instance.
du lieu de la résidence de l'inculpé, ou du lieu où il pourra être trouvé.
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L'étranger pourra réclamer la liberté provisoire dans le cas où un Belge
jouit de cette faculté et dans les mêmes conditions. La demande sera sou-
mise à la Chambre du Conseil.

Le gouvernement prendra l'avis de la Chambre des mises en accusation
de la Cour d'Appel dans le ressort de laquelle l'étranger aura été arrêté.

L'audience sera publique, à moins que l'étranger ne réclame le huis
clos.

Le ministère public et l'étranger seront entendus. Celui-ci pourra se
faire assister d'un conseil.

Dans la quinzaine à dater de la réception des pièces, elles seront ren-
voyées avec l'avis motivé au ministre de le Justice, qui statuera et pourra
ordonner que l'inculpé soit livré à la personne qui sera dûment autorisée
au nom du gouvernement de Sa Majesté Britannique.

IL. S'il s'agit d'une personne condamnée-
Le cours de la procédure sera le même que dans le cas d'une personne

accusée, sauf que le jugement ou l'arrêt de condamnation délivré en origi-
nal ou en expédition authentique, à transmettre par le ministre ou l'agent
diplomatique à l'appui de la demande d'extradition, énoncera clairement le
crime pour lequel la personne réclamée aura été condamnée, et mentionnera
le fait, le lieu, et la date du jugement. La preuve à produire sera telle que
conformément aux lois belges, elle établirait que le prisonnier a été con-
damné pour le crime dont on l'accuse.

ARTICLE IV.

Un criminel fugitif peut, cependant, être arrêté sur un mandat délivré
par tout magistrat de police, juge de paix, ou autre autorité compétente
dans chaque pays, à la suite d'un avis, d'une plainte, d'une preuve, ou de
tout autre acte de procédure qui, dans l'opinion de la personne délivrant le
mandat, justifierait ce mandat, si le crime avait été commis ou la personne
condamnée dans la partie des Etats des deux contractants où elle exerce
juridiction; pourvu que, cependant, s'il s'agit du Royaume-Uni, l'accusé
soit, dans un pareil cas, envoyé aussi promptement que possible devant un
magistrat de police à Londres. Il sera relâché, tant dans le Royaume-Uni
qu'en Belgique, si dans les quatorze jours une demande d'extradition n'a
pas été faite par l'agent diplomatique de son pays, suivant le mode indiqué
par les articles II et III de ce traité.

La même règle s'appliquera aux cas de personnes -poursuivies ou con-
damnées du chef de l'un des crimes spécifiés dans ce traité et commis en
pleine mer, à bord d'un navire de l'un des deux pays et qui viendrait dans.
un port de l'autre.

ARTICLE V.

Si le criminel fugitif qui a été arrêté n'est pas livré et emmené dans les
deux mois après son arrestation (ou dans les deux mois après la décision de
la cour sur le renvoi d'une ordonnance d'labeas corpus dans le Royaume-
Uni), il sera mis en liberté, à moins qu'il n'y ait un motif suffisant de le:
retenir en prison.
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ARTICLE VI.

Lorsqu'une personne aura été extradée par l'une des hautes parties
contractantes, cette perso>nne, jusqu'à ce qu'elle soit rentrée dans le pays
d'où elle a été extradée, ou qu'elle ait en occasion de le faire, ne sera pour-
suivie pour aucun délit commis dans l'autre pays avant l'extradition autre
que celui pour lequel l'extradition a eu lieu.

ARTICLE VII.

Aucune personne accusée ou condamnée ne sera extradée, si le délit
pour lequel l'extradition est demandée est considéré par la partie requise
comme un délit politique ou un fait connexe à un semblable délit, ou si la
personne prouve, à la satisfaction du magistrat de police ou de la cour
devant laquelle elle est amenée pour l'habeas corpus, ou du Secrétaire d'Etat,
que la demande d'extradition a été faite, en réalité, dans le but de la pour-
suivre ou de la punir pour un délit d'un caractère politique.

ARTICLE VIII.

Les manda'ts, dépositions, déclarations sous serment, délivrés ou
recueillis dans les Etats de l'une des deux hautes parties contractantes, les
copies de ces pièces, ainsi que les certificats ou les documents judiciaires
établissant le fait de la condamnation, seront reçus comme preuve dans la
procédure des Etats de l'autre partie, s'ils sont revêtus de la signature ou
accompagnés de l'attestation d'un juge, magistrat, ou fonctionnaire du pays
où ils ont été délivrés ou recueillis.

Pourvu que ces mandats, dépositions, déclarations, copies, certificats,
et documents judiciaires soient rendus authentiques par le serment ou
affirmation solennelle d'un témoin, ou par le sceau officiel du ministre de
la Justice ou d'un autre ministre d'Etat.

ARTICLE IX.

L'extradition n'aura pas lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites,
ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise
d'après les lois du pays où le prévenu est réfugié.

ARTICLE X.

Fi l'individu réclamé par l'une des hautes parties contractantes, en
exécution du présent traité, est aussi réclamé par une ou plusieurs autres
puissances du chef d'autres crimes commis sur leurs territoires respectifs,
son extradition sera accordée à l'Etat dont la demande est la plus ancienne
en date, à moins qu'il n'existe entre les gouvernements qui l'ont réclamé un
arrangement qui déciderait la préférence, soit à raison de la gravité des
crimes commis, soit à raison de tout autre motif.
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ARTICLE XI.

Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné par les tribunaux da
pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il
ait été mis en liberté selon le cours régulier de la loi.

Dans le cas où il serait pousuivi ou détenu dans le même pays à raison
d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition n'en
aura pas moins lieu, sauf à la partie lésée à faire valoir ses droits devant
l'autorité compétente.

ARTICLE XII.

Tout objet trouvé en la possession de l'individu réclamé au moment de
son arrestation sera, si l'autorité compétente en a ainsi ordonné, saisi pour
être livré avec sa personne lorsque l'extradition aura lieu. Cette remise ne
sera pas limitée aux objets acquis, par vol ou banqueroute frauduleuse,
mais elle s'étendra à toute chose qui pourrait servir de pièce de conviction.
Elle se fera même si l'extradition, après avoir été accordée, ne peut s'accom-
plir par suite de l'évasion ou de la mort de l'individu réclamé.

Sont, cependant, réservés les droits des tiers sur les objects sus-men--
tionnés.

ARTICLE XIII.

Chacune des hautes parties contractantes supportera les frais occasionnés-
par l'arrestation sur son territoire, la détention et le transport à la frontière
des personnes qu'elle consentirait à extrader en exécution du présent traité.

ARTICLE XIV.

Les stipulations du présent traité seront applicables aux colonies et
possessions étrangères des deux hautes parties contractantes.

La demande d'extradition d'un criminel fugitif qui s'est réfugié dans
une colonie ou possession étrangère de l'une des parties sera faite au gou-
verneur ou au fonctionnaire principal de cette colonie ou possession par le
principal agent consulaire de l'autre dans cette colonie ou possession; ou,
si le fugitif s'est échappé d'une colonie ou possession étrangère de la partie
au nom de laquelle l'extradition est demandée, par le gouverneur ou le
fonctionnaire principal de cette colonie ou possession.

Ces demandes seront faites ou accueillies en suivant toujours, aussi
exactement que possible, les stipulations de ce traité par les gouverneurs, ou
premiers fonctionnaires, ~qui, cependant, auront la faculté ou d'accorder
l'extradition ou d'en référer à leur gouvernement.

Sa Majesté Biitannique se réserve, cependant, le droit de faire des arran-
gements dans les colonies anglaises ou possessions étrangères pour l'extra-
dition de criminels belges qui y auraient cherché refuge, en se conformant,
aussi exactement que possible, aux stipulations du présent traité.
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ARTICLE XV.

Le présent traité entrera en vigueur dix jours après sa publication dans
les formes prescrites par la législation des pays respectifs.

Aussitôt que le traité sera entré en vigneur, le traité conclu entre les
hautes parties contractantes le 31 juillet 1872, sera considéré comme abrogé,
excêpté en ce qui concerne toutes poursuités qui pourraient avoir eu leui
effet, ou qui pourrmient avoir commendé en verti. de de traité.

Chaque partie peut en tout temps mettre fin au traité, en donnant à
l'autre, six mois à l'avance, avis de son intention.

ARTICLE XVI.

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées à
Bruxelles le plus tôt possible dans les six semaines de la date de la signature.

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé ce même traité
et y ont apposé le sceau de leurs armes.

Fait à Bruxelles le vingtième jour du mois de mai, l'an de grâce mil
huit cent soixante-seize.

[L.s.] J. SAVILE LUMLEY.
[L.s. CTE. D'ASPREMONT-LYNDEN.

Et attendu que les ratifications de ce même traité ont été échangées à
Bruxelles le vingt-huitième jour de juin dernier,-

C'est pourquoi maintenant Sa Majesté, par et de l'avis de son Conseil
Privé, et en vertu de l'autorité à elle conférée par les actes précités, ordonne
et il est par le présent ordonné que dès et après le quatrième jour d'août
mil huit cent soixante-seize, les dit actes s'appliqueront au dit traité avec le
roi des Belges.
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ORDRES EN CONSEIL IMPÉRIAUX.

À LA COUR, À BALMORAL, LE 30E JOUR DE SEPTEMBRE 1873&

Présente :

SA Tes EXCELLENTE MAJEsTÉ LA REINE.

A TTENU que par "l'Acte d'amendement à l'acte de la Marine Marchande
de 1862," il est statué que chaque fois qu'il sera démontré à Sa Majesté

que les règles concernant le jaugeage ou tonnage des navires marchands,
alors en force en vertu de l'acte principal, ont été adoptés par le gouverne-
ment d'une puissance étrangère et sont en force dans telle puissance, il
sera loisible à Sa Majesté, par ordre en conseil, d'ordonner* que les navires
de telle puissance étrangère soient censés être du tonnage marqué sur leurs
certificats d'enregistrement et autres papiers nationaux, et qu'à dater de tel
ordre il ne soit plus nécessaire pour tels navires d'être jaugés de nouveau
dans aucun port ou autre place dans les limites des possessions de Sa
Majesté; mais ces navires seront censés être du tonnage marqué sur leur
certificat d'enregistrement et autres papiers de la même manière, avec la
même force, et à toutes les fins pour lesquelles le tonnage marqué sur le
certificat d'enregistrement d'un navire britannique est censé être le tonnage
de tel navire;

Et attendu qu'il a été démontré à Sa Majesté que les iègles concernant
le jaugeage du tonnage des navires marchands, maintenant en force en
vertu de " l'Acte de la Marine Marchande de 1854," ont été adoptées par le
gouvernement de Sa Majesté le roi d'Italie, à l'exception d'une légère diffé-
rence dans la manière d'estimer la déduction pour la chambre de la machine
de certains navires à vapeur; et que ces règles sont maintenant en force
dans cette puissance, y ayant été mises en opération le 1er jour de juillet
1873, il a plu à Sa Majesté, par et de l'avis de Son Conseil Privé, ordonner
par le présent ce qui suit:-

1. Concernant les navires à voiles: que les navires à voiles marchands
du dit royaume d'Italie, dont le jaugeage aura, après le dit jour, 1er de
juillet 1873, été reconnu et marqué sur les registres et autres documents
nationaux de tel navire à voiles, attestés parieur date, seront censés être du
tonnage marqué sur tels registres et autres documents nationaux, de la
même manière, avec la même force, et à toutes les fins pour lesquelles le
tonnage marqué sur le certificat d'enregistrement, d'un navire britannique
sera censé être le tonnage de tel navire;

2. Concernant les navires à vapeur: que les navires marchands appar-
tenant au dit royaume d'Italie et mus par la vapeur, ou toute autre force
motrice nécessitant une chambre de machine, dont le jaugeage aura, après
le dit 1er jour de juillet 1873, été reconnu et marqué sur le certificat d'en-
registrement et autres papiers nationaux de tel navire à vapeur, attestés
par leurs dates; seront censés être du tonnage marqué sur tels certificats et
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autres papiers nationaux, de la même manière et avec la même force, et à
toutes les fins pour lesquelles le tonnage marqué sur le certificat d'enregis-
trement d'un navire britannique est censé être le tonnage de tel navire;
Pourvu, cependant, que si le propriétaire ou le maître d'aucun tel navire à
vapeur italien désire que la déduction pour la chambre de la machine de
son navire soit faite d'après les règles applicables au jaugeage et à la déduc-
tion des chambres de maohines à bord des navires britanniques plutôt que
d'après les règles italiennes, alors la chambre de la machine sera jaugée et
la déduction calculée en vertu des règles britanniques.

EDMUND HARRISON.

A LA COUR, A WINDSOR, LE 17E JOUR DE MARS 1875

Présente:

SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LA REINE EN CONSEIL.

A TTENDU que par " l'Acte d'amendement à l'acte de la Marine Mar-
chande de 1862," il est statué que chaque fois qu'il sera démontré à

Sa Majesté que les règles concernant le jaugeage on tonnage des navires
marchands, alors en force en vertu de l'acte principal, ont été adoptés par
le gouvernement d'une puissance étrangère et sont en force dans telle
puissance, il sera loisible à Sa Majesté, par ordre en conseil, d'ordonner que
les navires de telle puissance étrangère soient censés être du tonnage mar-
qué sur leurs certificats d'enregistrement et autres papiers nationaux, et
qu'à dater de tel ordre il ne soit plus nécessaire pour tels navires d'êtrejau-
gés de nouveau dans aucun port ou autre place dans les limites des posses-
sions de Sa Majesté; mais ces navires seront censés être du tonnage mar-
qué sur leur certificat d'enregistrement et autres papiers de la même
manière, avec la même force, et à toutes les fins pour lesquelles le tonnage
marqué sur le certificat d'enregistrement d'un navire britannique est censé
être le tonnage de tel navire ;

Et attendu qu'il a été démontré à Sa Majesté que les règles,concernant
le jaugeage du tonnage des navires marchands, maintenant en force en
tertu de " l'Acte de la Marine Marchande de 1854," ont été adoptées efi
Suède par le gouvernement de Sa Majesté le roi de Suède et Norvége, et
doivent être mises en opération en Suède le 1er jour d'avril 1815:

Il a plu à Sa Majesté en conseil par et de l'avis de son Conseil Privé,
ordonner que les navires suédois dont les certificats de nationalité suédoise
et d'enregistremént ou les certificats de jaugeage seront datés le ou après
le premier jour d'avril 1875, seront censés être du tontágé marqué sur ces
certificats de nationalité suédoise et d'enregistrement ou de jaugeage.
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À LA COUR, À WINDSOR, LE 17E JOUR DE MAI 1876.

Présente :

SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LA REINE EN CONSEIL.

A TTENDU que par " l'Acte d'amendement à l'acte de la Marine Mar-
chaude de 1862," il est statué que chaque fois qu'il sera démontré à

Sa Majesté que les règles concernant le jaugeage ou tonnage des navires
marchands, alors en fo-ce en véitu de l'acte priùipal, ont été adoptés par
le gouvernement d'une puissance étrangère et sont en force dans telle
puissance, il sera loisible à Sa Majesté, pa• ordre en conseil, d'ordonner que
les navires de telle puissance étrangère soient censés être du tonnage mar-
qué sur leurs. certificats d'enregistrement et autres papiers nationaux, et
qu'à dater de tel ordre il ne soit plus nécessaire pour tels navires d'être
jaugés de nouveau dans aucun port ou autre place dans les limites des pos-
sessions de Sa Majesté; mais ces navires 8eront censés être du tonnage mar-
qué sur leur certificat d'enregistrement et autres papiers de la même
manière. avec la même force, et à toutes les fins pour lesquelles le tonnage
marqué sur le certificat d'enregistrement d'un navire britannique est censé
être le tonnage de tel navire ;

Et attendu qù'il a été démontré à Sa Majesté que les règles concernant
le jaugeage du tonnage des navires marchands, maintenant en force en
vertu de " l'Acte de la Marine Marchande de 1854," ont été adoptées par le
gouvernement royal de Sa Majesté le roi de Norvége, à l'exception d'une
légère différence dans la manière d'estimer la déduction pour la chambre de
la machine, de certains navires à vapeur; et que ces règles sont maintenant
en force dans le royaume de Norvége, y ayant été mises en opération le 1er
jour d'avril 181r6, il a plu à Sa Majesté, par et de l'avis de son Conseil
Privé, ordonner par le présent ce qui suit:

1. Concernant les navires à voiles: que les navires à voiles marchands
du dit royaume de Norvége, dont le jaugeage aura, après le dit premier jour
d'avril 1876, été reconnu et marqué sur les registres et autres documents
nationaux de tel navire à voiles, attestés par leur date, seront censés être
du tonnage marqué sur tels registres et autres documents nationaux, de la
même manière, avec la même force, et à toutes les fins pour lesquelles le
tonnage marqué sur le certificat d'enregistrement d'un navire britannique
sera censé être le tonnage de tel navire;

2. Concernant les navires à vapeur: que les navires marchands appar-
tenant au dit royaume de Norvége et mus par la vapeui, ou toute autre
force motrice nécessitant une chambre de macbine, dont le jaugeage aura,
après le dit 1er jour d'avril 1876, été reconnu et marqué sur le certificat
d'enregistrement et autres papiers nationaux de tel navire à vapeur, attestés
par leurs dates, seront censés être du tonnage marqué sur tels certificats et
autres papiers nationaux, de la même manière et avec la même force, et à
toutes les fins pour lesquelles le tonnage.. marqué sur le certificat d'enre-
gistrement d'un navire britannique est censé être le tonnage de tel navire ;
Pourvu, cependant, que si le propriétaire ou le maître d'aucun tel navire à
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vapeur norvégien désire que la déduction pour la chambre de la machine
de son navire soit faite d'après les règles applicables au jaugeage et à la
déduction des chambres de machines à bord des navires britanniques plutôt
que d'après les règles norvégiennes, alors la chambre de la machine sera
jaugée et la déduction calculée en vertu des règles britanniques.

C. L. PEEL.

À LA COUR, À WINDSOR, LE 1le JOUR DE MAI 1876.

Présente :

SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LA REINE EN CONSEIL.

( ONSIDÉRANT que par l'acte relatif aux déserteurs étrangers, de 1852
(Te Foreign Deserters Act, 1852), il est statué que lorsque l'on démon-

trera à Sa Majesté que des facilités raisonnables sont ou seront données
pour la reprise ou l'arrestation des matelots qui désertent des navires mar-
chands anglais dans les territoires d'une puissance étrangère, Sa Majesté
pourra, par ordre en conseil, exposant que ces facilités sont ou seront don-
nées, déclarer que les matelots non-esclaves qui désertent des navires mar-
chands appartenant à cette puissance, lorsqu'ils seront dans les possessions
de Sa Majesté, pourront être arrêtés et transportés à bord de leurs navires
respectifs, et pourra limiter l'opération de cet ordre. et en rendre l'opération
sujette à telles conditions et restrictions, s'il en est, qu'elle jugera à propos;

Et considérant qu'il a été démontré à Sa Majesté que des facilités sont
données pour la reprise et arrestation des matelots qui désertent des navires
marchands britanniques dans le territoire de Sa Majesté l'empereur du
Brésil:

A ces causes, Sa Majesté, en vertu des pouvoirs à Elle conférés par le
dit acte relatif aux déserteurs étrangers, de 1852, et par et de l'avis de son
Conseil Privé, veut bien ordonner et déclarer, et il est par le présent ordon-
né et déclaré, qu'à dater de la publication du présent dans la London
Gazette, les matelots, n'étant pas esclaves, ni sujets britanniques, qui déser-
teront des navires marchands appartenant à l'empereur du Brésil, seront
arrêtés et transportés à bord de leurs navires respectifs.

Pourvu* toujours que si quelque .déserteur a commis quelque crime
dans les possessions de Sa Majesté, il pourra y être détenu jusqu'à ce qu'i
ait été jugé par uin tribunal compétent, et jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine,
s'il. en est prononcé une contre lui.

Et les Secrétaires d'Etat pour les Indes en conseil, le département de
l'Intérieur et ·des Colonies, sont chargés de donner les ordres nécessaires à
l'exécution du présent.

C. L. PEEL.

xliv



ORDRES EN CONSEIL, ETC.

Impériaux-Déserteurs étrangers.

À LA COUR, À WINDSOR, LE 17E JO-UR DE MAI 1876.

Présente :

SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LA REINE EN CONSEIL.

C ONSIT)ÉRANT que par l'acte relatif aux déserteurs étrangers, de 1852
(Tie Foreign Deserters Act, 1852), il est statué que lorsque l'on

démontrera à Sa Majesté que des facilités raisonnables sont ou seront don-
nées pour la reprise ou l'arrestation des matelots qui désertent des navires
marchands anglais dans les territoires d'une puissance étrangère, Sa Majesté
pourra, par ordre en conseil, exposant que ces facilités sont ou seront don-
nées, déclarer que les matelots non-esclaves qui désertent des navires mar-
chands appartenant à cette puissance, lorsqu'ils seront dans les possessions
de Sa Majesté, pourront être arrêtés et transportés à bord de leurs navires
respectifs, et pourra limiter l'opération de cet ordre et en rendre l'opération
sujette à telles conditions et restrictions, s'il en est, qu'elle jugera à propos ;

Et considérant qu'il a été démontré à Sa Majesté que des facilités sont
données pour la reprise et arrestation des matelots qui désertent des navires
marchands britanniques dans le territoire de Sa Très Sereine Hautesse
Mohammed Essadock Bey, Seigneur de la Régence de T'nis :

A ces causes, Sa Majesté, en vertu des pouvoirs à Elle conférés par le
.dit acte relatif aux déserteurs étrangers, de 1852, et par et de l'avis de son
Conseil Privé, veut bien ordonner et déclarer, et il est par le présent ordon-
né et déclaré, qu'à dater de la publication du présent dans la London
Gazetle, les matelots, n'étant pas.esclaves, ni sujets britanniques, qui déser-
teront des navires marchands appartenant à la Régence de Tunis, seront
arrêtés et transportés à bord de leurs navires respectifs.

Pourvu toujours que si quelque déserteur a commis quelque crime
dans les possessions de Sa Majesté, il pourra y être détenu jusqu'à ce qu'il
ait été jugé par un tribunal compétent, et jusqu'à ee qu'il ait subi sa
peine, s'il en est prononcé une contre lui.

Et les Secrétaires d'Etat pour les Indes en conseil, le département de
l'Intérieur et des Colonies, sont chargés de donner les ordres nécessaires à
l'exécution du présent.

C. L. PEEL.

À LA COUR, À BALMORAL, LE 28E JOUR D'OCTOBRE 1876.

Présente:

SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LA REINE EN CONSEIL.

CONSIDËRANT que par l'acte relatif aux déserteurs étrangers, de 1852
(The Foreign Deserters Act, 1852), il est statué que lorsque l'on démon-

trera à Sa Majesté que des facilités raisonnables sont ou seront données pour
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la reprise ou l'arrestation des matelots qui désertent des navires marchands
anglais dans les territoires d'une puissance étrangère, Sa Majesté pourra,
par ordre en conseil, exposant que ces facilités sont ou seront données,
déclarer que les matelots non-esclaves qui désertent des navires marchands
appartenant à cette puissance, lorsqu'ils seront dans les possessions de Sa
Majesté, pourront être arrêtés et transportés à bord de leurs navires respec-
tifs, et pourra limiter l'opération de cet ordre et en rendre l'opération
sujette à telles conditions et restrictions, s'il en est, qu'elle jugera à propos;

Et considérant qu'il a été démontré à Sa Majesté que des facilités sont
données pour la reprise et arrestation des matelots qui désertent des navires
britanniques dans le teritoire de Sa Majesté le roi de Hawaii:

A ces causes, Sa Majesté, en vertu des pouvoirs à Elle conférés par le
dit acte relatif aux déserteurs étrangers, de 1852, et par et de l'avis de son
Conseil Privé, veut bien ordonner et déclarer, et il est par le présent ordon-
né et déclaré, qu'à dater de la publication du présent dans la London
Gazette, les matelots, n'étant pas esclaves, ni sujets britanniques, qui déser-
teront des navires marchands appartenant au royaume de Hawaii, seront
arrêtés et transportés à bord de leurs navires respectifs.

Pourvu toujours que si quelque déserteur a commis quelque crime dans.
les possessions de Sa Majesté, il pourra y être détenu jusqu'à ce qu'il ait été
jugé par un tribunal compétent, et jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine, s'il en
est prononcé une contre lui.

Et les Secrétaires d'Etat pour les Indes en conseil, le département de
l'Intérieur et des Colonies, sont chargés de donner les ordres nécessaires à
l'exécution du présent.

C. L. PEEL.

A LA COUR, CHATEAU DE BALMORAL, LE 23E JOUR D'OCTOBRE ]876.

Présente :

SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LA REINE EN CONSE[L.

CONSIDERANT que par "l'Acte d'amendement; à l'acte de la Marine
Marchande, 1855," il est statué que lorsqu'un phare, une bouée ou une

balise aura été ou sera plus tard construit* ou placé sur ou près les côtes
d'une possession anglaise, du consentement de l'autorité législative de cette
possession, Sa Majesté pourra, par ordre en conseil, fixer tels droits à cet
égard, qui devront être payés par le propriétaire ou le capitaine de tout
navire qui y passera ou qui en retirera quelque avantage, que Sa Majesté
jugera raisonnables, et pourra 'de la même manière, de temps à autre, aug-
menter, diminuer ou abolir ces droits; et qu'à compter de la date fixée par
cet ordre pour le commencement du paiement de ces droits tels que fixés,
augmentés ou diminués, les dits droits seront payables dans toutes les
possessions de Sa Majesté de la manière y mentionnée;

Et considérant qu'un phare a été construit du consentement de l'autorité
législative de la colonie de Terreneuve, sur le Cap Race, dans la dite colonie,
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et qu'il y est exposé une lumière; et qu'un sifflet de brume a aussi été posé
à cette station;

Et considérant que par un ordre en conseil en date du trentième jour
de septembre mil huit cent soixante-treize, il a plu à Sa Majesté ordonner
que les droits payables par les navires passant par là et jouissant des avan-
tages du dit phare et du dit signal de brume, tel qu'il appert par le dit
ordre en conseil, seraient d'un dixième de denier par tonneau de jaugeage
de chacun des dits navires;

Et considérant que, vu les dépenses encourues pour l'exécution du dit
signal de brume, et les frais d'entretien du dit phare et du dit signal, que le
droit maintenant payable à cet égard en vertu de l'ordre en conseil du
trente septembre mil huit cent soixante-treize doit être révoqué, et qu'un
nouveau droit d'un huitième de denier doit être prélevé en son lieu et place,
à l'égard des dits phare et sifflet de brume;

Et considérant que les différentes classes de navires qui suivent, savoir;
(1 ) Tous les navires, qu'ils soient à voiles ou à vapeur, naviguant d'un

port ou de ports des colonies de l'Amérique Britannique du
Nord à un port ou des ports du Royaume-Uni ;

(2.) Tous les na'ýires, qu'ils soient à voiles ou à vapeur, naviguant d'un
port ou de ports du Royaume-Uni à un port ou des ports des
colonies de l'Amérique Britannique du Nord ;

(3.) Tous les navires, qu'ils soient à voiles ou à vapeur, partant d'un
port ou de ports des colonies de l'Amérique Brifannique du
Nord pour un voyage transatlantique ;

(4.) Tous les navires, qu'ils soient à voiles ou à vapeur, arrivant à un
port ou des ports de l'Amérique Britannique du Nord, après un
voyage transatlantique;

(5.) Tous les navires, qu'ils soient à voiles ou à vapeur, arrivant à un
port ou des ports du Royaume-Uni en venant de New-York ou
de tout port des Etats-Unis au nord de New-York ;

(6.) Tous les navires à vapeur partant d'un port ou de ports du Royaume-
Uni pour New-York, ou pour tout port des Etats-Unis au nord
de New-York,

passeront en vue des dits phare et sifflet de brume, et en profiteront:
A ces causes, Sa Majesté, dans l'exercice des pouvoirs à elle conférés

par le dit acte cité, par et de l'avis de son Conseil Privé, ordonne que depuis
et après le premier jour de décembre mil huit cent soixante-seize, les
droits imposab.les à l'égard des dits phare et sifflet de brume sur le Cap
Race, en vertu du dit ordre en conseil du trentième jour de septembre mil
huit cent soixante-treize, seront abolis; et que depuis et après le dit premier
jour de décembre mil huit cent soixante-seize, les droits payables à l'égard
du phare de Cap. Race et, du sifflet de brume à vapeur, par chacun des
navires susdits, seront d'un huitième de denier par tonneau de jaugeage de
chaque navire pour chaque voyage comme susdit

Mais aucun de ces droits ne sera prélevé dans aucune colonie, à moins
que l'autorité législative de cette colonie n'ait, soit par une adresse à la
Couronne, soit par un acte ou une ordonnance régulièrement passé, signifié
son opinion que ce droit devrait être prélevé dans cette colonie.

C. L. PEEL.
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PAR LA REINE.

PROCLAMATION.

Victoria R.

C ONSIDERANT que Nous sommes heureusement en paix avec tous les
Souverains, Puissances et Etats;
Et considérant que nonobstant tous Nos efforts pour maintenir la paix

entre toutes les Puissances souveraines et les Etats, il s'est malheureusement
élevé une guerre entre Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa
Majesté l'Empereur des Ottomans, et entre leurs divers sujets et autres qui
habitent leurs pays, territoires ou possessions;

Et considérant que Nous sommes en termes d'amitié et de rapports
amicaux avec chacun de ces Souverains, et avec leurs divers sujets et autres
habitant leurs pays, territoires ou possessions ;

Et considérant que grand nombre de Nos loyaux sujets sont domiciliés
et font le commerce, et possèdent des propriétés et des établissements, et
jouissent de droits et de priviléges, dans les possessions de chacun des dits
Souverains, lesquels sont protégés par la foi des traités existant entre Nous
et chacun des dits Souverains;

Et considérant que, désirant conserver à Nos sujets les bienfaits de la
paix dont ils jouissent heureusement aujourd'hui, Nous sommes fermement
disposée et déterminée à maintenir une stricte et impartiale neutralité dans
le dit état de guerre malheureusement existant entre les dits Souverains;

En conséquence, Nous avons cru devoir, sur l'avis de Notre Conseil
Privé, promulguer Notre présente Proclamation Royale;

Et Nous commandons et chargeons strictement par la présente tous Nos
bien-aimés sujets de se conduire en conséquence, et d'observer une stricte
neutralité dans et pendant la dite guerre, et de s'abstenir de violer ou
enfreindre les lois ou statuts du royaume à cet égard, ou le droit des gens à
propos de cette guerre, car ils répondront du contraire à leur péril;

Et considérant que, par un certain statut fait et passé durant une
session tenue dans les 33e et 34e années de Notre règne, intitulé: "Acte
pour régler la conduite des sujets de Sa Majesté durant les hostilités entre Etats
étrangers avec lesquels Sa Majesté est en paix," il est entre autres choses
déclaré et statué comme suit :-

"ENROLEMENT ILLÉGAL.

"Si une personne, étant sujet britannique, dans les limites ou en
dehors des limites des possessions de Sa Majesté, accepte ou convient
d'accepter, sans permis de Sa Majesté, une commission ou engagement dans
le service militaire ou maritime d'un Etat étranger en guerre avec un autre
Etat étranger qui est en paix avec Sa Majesté, et mentionné dans le présent
Acte comme " pouvoir ami," ou si une personne, étant ou n'étant pas sujet
britannique, dans les limites des possessions de Sa Majesté, induit une
autre personne à accepter ou à convenir d'accepter une commission on
engagement dans le service militaire ou maritime d'un Etat étranger tel
que susdit,-Toute telle personne sera -coupable d'offense, sous le présent
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acte, et passible d'amende et d'emprisonnement, ou de l'une ou l'autre de
ces peines, à la discrétion de la cour devant laquelle la conviction aura lieu;
et l'emprisonnement, s'il est infligé, pourra l'être avec ou sans travail forcé.

"Si une personne, étant sujet britannique, quite, sans permis de Sa
Majesté, ou se rend à bord d'un navire en vue de quitter les possessions de Sa
Majesté, avec l'intention d'accepter une commission ou engagement dans le
service militaire ou maritime d'un Etat étranger en guerre avec. un pouvoir
ami, ou si une personne, étant ou n'étant pas sujet britannique, dans les
limites des possessions de Sa Majesté, induit une autre personne à quitter,
ou à se rendre à bord d'un navire en vue de quitter les possessions de Sa
Majesté, avec la même intention,-Toute telle personne sera coupable
d'offense, sous le présent acte, et passible d'amende et d'emprisonnement,
ou de l'une ou l'autre de ces peines, à la discrétion de la cour devant
laquelle la conviction aura lieu; et l'emprisonnement, s'il est infligé, pourra
l'être avec ou sans travail forcé.

" Si une personne induit une autre personne à quitter les possessions
de Sa Majesté ou à s'embarquer sur un navire dans les limites des posses-
sions de Sa Majesté sur mal-représentation ou fausse représentation du
service dans lequel cette personne doit être engagée, avec l'intention ou afin
que cette personne puisse accepter ou convenir d'accepter une commission
ou engagement dans le service militaire ou maritime d'un Etat étranger en
guerre avec un pouvoir ami,-Toute telle personne sera coupable d'offense,
sous le présent acte, et passible d'amende et d'emprisonnement, ou de
l'une ou l'autre de ces peines, à la discrétion de la cour devant laquelle la
conviction aura lieu; et l'emprisonnement, s'il est infligé, pourra l'être avec
avec ou sans travail forcé.

" Si le maître ou propriétaire d'un navire, sans permis de Sa Majesté,
prend sciemment ou s'engage à prendre à son bord, dans les limites des
possessions de Sa Majesté, une quelconque des personnes suivantes men-
tionnées dans le présent acte comme illégalement enrôlées, savoir:

" (1.) Toute personne qui, étant sujet britannique, dans les limites des
possessions de Sa Majesté, a, sans permis de Sa Majesté, accepté ou est con-
venue d'accepter une commission ou engagement dans le service militaire
ou maritime d'un Etat étranger en guerre avec un pouvoir ami;

"(2.) Toute personne, étant sujet britannique,, qui, sans permis de Sa
Majesté, se dispose à quitter les possessions de Sa Majesté· avec' l'intention
d'accepter une commission ou engagement dans le service militaire ou
maritime d'un Etat étranger en guerre avec un pouvoir ami ;

" (3.) Toute personne qui a été -induite à s'embarquer sur mal-représen-
tation ou fausse représentation du service dans lequel cette personne doit
être engagée, avec l'intention et afin que cette 'personne puisse accepter ou
convenir d'accepter une commission ou engagement dans le service militaire
ou maritime d'un Etat étranger en guerre avec un pouvoir ami,-

"Ce maître ou propriétaire sera -coupable d'offense, sous- le' présent
acte, et les conséquence suivantes en résulteront, savoi:*

"(1.) Le délinquant sera passible d'amende et d'emprisonnement, ou de
l'une ou l'autre de ces peines,- à la discrétion de la cour' devant laquelle la
conviction aura lieu ; et' 'nprisonnement, s'il est infligé, pogrral'être avec
ou sans travail forcé; 'etý
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(2.) Ce navire sera retenu jusqu'à jugement et condamnation ou acquitte-
nient du maître ou propriétaire et jusqu'à ce que toutes les pénalités infligées
au maître ou propriétaire aient été payées, ou que le maître ou propriétaire
ait donné caution pour le paiement de ces pénalités à la satisfaction de deux
juges de paix, ou autre magistrat ou magistrats ayant l'autorité de deux
juges de paix; et

"(3.) Toutes personnes enrôlées illégalement seront mises à terre immé-
diatement après la constatation de l'offense et ne pourront retourner au
navire.

"CONSTRUCTION ET EXPÉDITION ILLÉGALES DE NAVIRES.

"Si une personne, dans les limites des possessions de Sa Majesté, sans
permis de Sa Majesté, fait un des actes suivants, savoir:-

" (1.) Construit ou s'engage à construire ou fait construire un navire
avec intention ou connaissance, ou ayant cause raisonnable de croire que le
dit navire doit être ou sera employé dans le service militaire ou maritime
d'un Etat étranger en guerre avec un pouvoir ami; ou

" (2.) Emet ou délivre une commission pour un navire avec intention
ou connaissance, ou ayant cause raisonnable de croire que le dit navire
doit être ou sera employé dans le service militaire ou maritime d'un Etat
étranger en guerre avec un pouvoir ami; ou

' (3.) Equipe un navire avec intention ou connaissance, ou ayant cause
raisonnable de croire que le dit navire doit être ou sera euitployé dans le
service militaire ou maritime d'un Etat étranger en guerre avec un pouvoir
ami; ou

" (4.) Expédie ou fait ou autorise l'expédition d'un navire avec intention
ou connaissance, ou ayant cause raisonnable, de croire que le dit navire doit
être ou sera employé dans le service militaire ou maritime d'un Etat étranger
en guerre avec un pouvoir ami-

" Toute telle personne sera réputée avoir commis une offense, sous le
présent acte, et les conséquences suivantes en résulteront :

"(1.) Le délinquant sera passible d'amende et d'emprisonnement, ou
de l'une ou l'autre de ces peines, à la discrétion de la cour devant laquelle
la conviction aura lieu; et l'emprisonnement, s'il est infligé, pourra l'être
avec ou sans travail forcé;

"(2.) Le navire sujet de l'offense commise, ainsi que son équipement
seront confisqués ou profit de Sa Majesté.

"Pourvu qu'une personne construisant, faisant construire ou équipant
un navire dans l'un des cas susmentionnés, aux termes d'un contrat passé
avant le commencement de la guerre susdite, ne sera passible d'aucune des
pénalités imposées par la présente section relativement à cette construction
ou équipement, si elle satisfait aux conditions suivantes, savoir:

"(1.) Si du moment qu'une proclamation de neutralité est émise par
Sa Majesté, elle donne avis au Secrétaire d'État qu'elle construit, fait cons-
truire ou équipe le dit navire dans les conditions mentionnées et fournit
tels détails du contrat, et de toutes choses s'y rattachant, faites ou à faire
en vertu du dit contrat, que le Secrétaire d'Etat pourra exiger;

(2.) Si elle donne telles cautions et prend ou laisse prendre telles
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autres mesures, s'il y a lieu, que le Secrétaire d'Etat jugera nécessaires pour
garantir que le dit navire ne sera pas expédié, livré ou déplacé sans permis
de Sa Majesté avant la fi de la guerre susdite.

" Si un navire est construit par un Etat étranger ou par son ordre
pendant que cet Etat est en guerre avec un pouvoir ami, ou est livré à cet
Etat ou à son ordre, ou à une personne qui, à la connaissance du construc-
teur, est agent pour le dit Etat étranger, ou est payé par le dit Etat ou le
dit agent, et est employé dans le service militaire ou maritime de cet Etat
étranger. le navire, jusqu'à ce que le contraire soit prouvé, sera considéré
comme ayant été construit pour être ainsi employé, et le constructeur du dit
navire devra prouver qu'il ignorait que le navire était destiné à être ainsi
employé dans le service militaire ou maritime du dit Etat étranger.

" Si une personne, dans les limites des possessions de Sa Majesté, et
sans permis de Sa Majesté,-

En ajoutant au nombre des canons ou en changeant ceux qui sont à
bord pour d'autres canons, ou en ajoutant aucun équipement de guerre,
augmente, accroît ou fait augmenter ou accroître, ou est sciemment con-
cernée dans l'accroissement .ou l'augmentation de la force militaire d'un
navire qui, à l'époque où il était dans les limites des possessions de Sa
Majesté, était un navire au service militaire ou maritime d'un Etat étranger
en guerre avec un pouvoir ami,--

" Toute telle personne sera coupable d'offense, sous le présent acte, ef
sera passible d'amende ou d'emprisonnement, ou de l'une ou l'autre de ces·
peines, à la discrétion de la cour devant laquelle la conviction aura lieu: et
l'emprisonnement, s'il est infligé, pourra l'être avec ou sans travail forcé..

"Si une personne, dans les limites des possessions de Sa Majesté, et sans.
permis de Sa Majesté,-

" Prépare ou organise une expédition navale ou militaire dirigée contre-
les possessions d'un pouvoir ami, les conséquences suivantes en résulteront:.

" Toute personne engagée dans cette préparation ou organisation, y
aidant, ou employée à titre quelconque dans cette expédition, sera coupable
d'offense sous le présent acte, et passible d'amende et d'emprisonnement,
ou de l'une et l'autre de ces peines, à la discrétion de la cour par-devant
laquelle la conviction aura lieu; et l'emprisonnement, s'il est infligé, pourra
l'être avec ou sans travail forcé;

" (2.) Tous navires et leurs équipements, et toutes armes et munitions
de guerre employées dans cette expédition ou en formant partie, seront con-
fisqués au profit de Sa Majesté.

"Toute personne qui aide, favorise, conseille ou cause l'accomplissement
d'une offense, sous le présent acte, sera passible d'être jugée et punie comme
auteur du délit."

Et considérant que par le dit acte il est de plus statué que',les navires
construits, commissionnés, équipés ou expédiés en contravention au dit
acte pourront être condamnés et confisqués par jugement de la Cour d'Ami-
rauté; et que si le Secrétaire d'Etat ou l'autorité exécutive sont convaincus
qu'il y a cause raisonnable et probable de croire qu'un navire, dans les
limites de Nos possessions, a été construit ou est en voie de construction,
commissionné ou équipé en contravention au dit acte, et qu'il doit être con-
duit en dehors des limites de ces possessions, ou qu'un navire est sur le
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point d'être expédié contrairement au dit acte, le dit Secrétaire d'Etat ou
l'autorité exécutive auront pouvoir d'émettre un mandat autorisant la saisie
et la visite de ce navire et sa détention jusqu'à ce qu'il y ait eu légalement
condamnation ou acquittement; et considérant que certains pouvoirs de
saisie et de détention bont conférés par le dit acte à certaines autorités
locales:

A ces causes, et afin qu'aucun de Nos sujets ne puisse se rendre passible
à la légère des pénalités imposées par le statut, Nous commandons stricte-
ment par les présentes que nulle personne ou personnes quelconques ne com-
mettent aucun acte ou ne fassent quoi que ce soit contrairement aux disposi-
tions du dit statut, sous peine d'encourir les différentes pénalités imposées
par le dit statut, et Notre grand déplaisir ;

Et Nous avertissons et enjoignons de plus tous Nos bien-aimés sujets,
et toutes les personnes quelconques qui ont droit à Notre protection, d'ob-
server envers chacun des Souverains susdits, leurs sujets et territoires, et
envers tous les belligérants quelconques avec lesquels Nous sommes en
paix, les devoirs de la neutralité, et de respecter, chez tous et chacun d'eux,
l'exercice de ces droits de belligérants dont Nous et Nos prédécesseurs avons
toujours réclamé l'exercice.

Et Nous avertissons de plus tous Nos bien-aimés sujets, et toutes les
personnes quelconques qui ont droit à Notre protection, que si quelqu'un
d'entre eux se permet, au mépris de Notre présente Proclamation Royale, et
de Notre grand déplaisir, de commettre quelques actes qui soient une déro-
gation à leurs devoirs comme sujets d'un souverain neutre dans une guerre
entre d'autres souverains, ou une violation ou contravention du droit des
gens à cet égard, et plus particulièrement en forçant on cherchant à forcer
un blocus légalement et effectivement établi par ou au nom de l'un ou
l'autre des dits souverains, ou en transportant des officiers, soldats, dépêches,
armes, munitions de guerre, approvisionnements ou matériaux militaires,
ou quelque article ou des articles regardés et réputés comme contrebande
de guerre par le droit des gens ou les usages modernes des nations pour
l'usage ou le service de l'un ou l'autre des dits souverains, que toutes les
personnes se rendant coupables de pareils actes, ainsi que leurs navires et
marchandises, s'exposeront justement à une capture hostile et aux pénalités
énoncées par le droit des gens à cet égard.

Et Nous donnons par le présent avis à tous Nos sujets et aux personnes
qui ont droit à Notre protection qui pourront se mal conduire à cet égard,
qu'ils le feront à leur péril et se mettront dans leur propre tort; et qu'ils
n'obtiendront aucune protection de Notre part contre une pareille capture
ou les pénalités susdites, mais qu'au contraire ils encourront Notre grand
déplaisir par une pareille conduite.

Donné en Notre Cour à Windsor, le treizième jour d'Avril de l'année de
Notre-Seigneur mil huit cent soixante-dix-sept, dans la quarantième année
de Notre Règne.

DIEU SAUVE LA REINE!
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HOTEL DU GOiùEENEMENT,

OTTwÀ, 20 juillet 1877.
Son Excellence le GouverneurG-énéral doüne avis que les règlements

ci-joints concernant l'observance de la neutralité durant l'étai actuel de
guerre entre l'Empereur de toutes les Russies et l'Empereur des Ottomans,
seront en vigueur et devront être observés dans la Puissance du Canada, et
qu'ils devront être respectés par tous les habitants de la dite Puissance, de
même que sur les eaux y attenäntés et soumises à sa juridiction, à dater da
vingt-huitième jour de juillet courant, inclusivenent.

Par ordre dé Son Ercelltée,
R. W. SCOTT,

ie&ëtaire d'Etat.

EXTRAIT de l'Extraordinaire de la London Gazette de lundi, le 80 avril 1817.

Le Comte de Derby úux Lords Commnissaires de l'Amirauté.

ÁÍAIÂR ETRnGaatus,
30 avril 1877.

MILORs-Sa Majesté étant fermeient déterminéé d'obserer lès devoirs
de la neutralité durant la guerre actuelle eùtre l'É pereur de toutes Les
Russies et l'Empereur des.Ottoinans, et vo6ilaut, de p lus, empêcher, auïtan
que possible, l'usage des havrès, ports et dôtes de Sa Màjesté, et des eaux
situées dans la juridiction territoriale de Sa Majesté, pour aider aux opéra-
tions 'de l'un ou l'autre des belligérants, m'a' chargé de communiquer a
Vos Seigneuries, pour vous servir de guide, les rèàlemients qui suivent, les-
quels devront être traités et mis à exécution comme étanit les ordres et ins-
tructions de Sa Majésté;

Il a aussi plu à Sa Majesté ordonner que ces règlements soient mis à
exécution dans le Royaume-Uni, l'Ile de Man èt lés Ilés dé la Manche, le et
après le 5 de mai courànt, et daiis les teffi-toires et posseséions de Sa
Majesté situés au-delà des mets, six jours api-ès le joui que le gouverneur òu
autre princiþale autorité de chacùn do ces tèrriioirés on possessions, respec-
tivement, les aùra promulgués et publiés,-publication dans laquelle il
annoncera que ces règleiiients doivent être observés pai tous les habitants
des dits territoires et possessions :

1. Tant que durera là guérre actuelle, il est défendu à tous les navires
de guerre de l'un ou l'autre des belligérants de se servir d'aücun port ou
rade du Royaume-Uni, de l'lle de Man, ou des Iles de la Manche, ou d'aù-
cune des colonies ou possessions ou dépendances étrangères de Sa Majesté,
ni d'aucune des eaux soumises à la juridiction territoriale de la Couronne
britannique, comme station oü lieu de rendez-vous, pour aucune fin guer-
rière, ou dans le but de se procurer .des moyens ou des équip2ments de
guerre; et àucun navire de gueire de l'un ou l'autre des belligérants n'aur
à l'avenir la permission de faire voile ou de partir'n pi-t, d'une rade, ou
des eaaux soumises à la juridictiei biitanniquë d'où quelque navire de
l'autre belligérant (që&cé'eé soit un navire de guerre ou un navire marchand)

liii
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sera préalablement parti, avant qu'il ne se soit écoulé au moins vingt-
quatre heures depuis le départ du navire en dernier lieu mentionné, hors de
la juridiction territoriale de Sa Majesté.

2. Si quelque navire de guerre de l'un ou l'autre des belligérants, après
la date à laquelle le présent ordre aura été en premier lieu promulgué et
mis en vigueur dans le Royaume-Uni, l'Ile de Man, et les Iles de la Manche,
et dans les différentes colonies et possessions et dépendances étrangères de
ßa Majesté respectivement, entre dans quelque port, rade, ou eaux apparte-
nant à Sa Majesté, soit dans le Royaume-Uni, l'Ile de Man , ou les Iles de
Manche, soit dans quelqu'une des colonies ou possessions ou dépendances
étrangères de Sa Majesté, ce navire sera invité à en partir et à reprendre la
mer dans les vingt-quatre heures de son entrée dans tel port, rade ou eaux,
sauf dans les cas de mauvais temps, ou s'il a besoin de se procurer des
provisions ou autres choses nécessaires pour la subsistance de son équipage,
ou de subir des réparations,-et dans ces cas les autorités du port, ou du
port le plus rapproché, selon le cas, exigeront qu'il reprenne la mer le plus
tôt possible après l'expiration de cette période de vingt-quatre heures, sans
lui permettre de se ravitailler au-delà de ce qui pourra être nécessaire pour
ses besoins immédiats ; et nul tel vaisseau auquel il aura été permis de
Tester dans les eaux britanniques pour y subir des réparations ne restera
dans ce port, cette rade, ou ces eaux, pendant plus de vingt-quatre heures
après que les réparations nécessaires auront été terminées. Pourvu, néan-
moins, que dans tous les cas où il se trouverait quelque vaisseau (que ce
soit un navire de guerre ou un navire marchand) des dites parties belligé-
Tantes dans le même port, rade, ou eaux soumises à la juridiction territoriale
de Sa Majesté, il ne s'écoulera pas un intervalle de moins de vingt-quatre
heures entre le départ d'aucun tel vaisseau (que ce soit un navire de guerre
ou un navire marchand) de l'un des belligérants, et le départ subséquent
d'un navire de guerre de l'autre belligérant; et le temps par le présent
limité pour le départ de ces navires de guerre, respectivement, sera toujours,
en cas de nécessité, prolongé autant qu'il sera nécessaire pour donner effet
au présent proviso, mais pas plus ni autrement.

3. Il ne sera permis à l'avenir à aucun navire de guerre de l'un ou
l'autre des belligérants, tant qu'il sera dans un port, une rade, ou des eaux
soumises à la juridiction territoriale de Sa Majesté, de se ravitailler, sauf de
provisions et autres choses nécessaires à la subsistance de son équipage, et
sauf de la quantité de charbon qui sera seulement nécessaire pour le con-
duire au port le plus rapproché de son propre pays, ou à quelque autre
destination plus rapprochée; et il ne sera plus fourni de charbon à aucun
tel navire de guerre dans le même ou quelque autre pot, rade ou eaux sou-
mises a la. juridiction territoriale de Sa Majesté, sans une permission spé-
ciale, jusqu'après l'expiration de trois mois de la date à laquelle ce charbon
lui aura été en dernier lieu fourni dans les eaux britanniques comme susdit.

4. Il est interdit aux navires armés de l'une ou l'autre partie d'amener
les prises faites par eux dans les ports, havres, rades, ou eaux, du Royaume-'
Uni, de l'Ile de Man, des Iles de la Manche, ou d'aucune des colonies ou
possessions étrangères de Sa Majesté.

.'ai l'honneur d'être, etc.,
(Signé) DERBY.
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GOUVERNEUR-GÉNÉRAL.

Par un ordre en conseil du 5e jour de mai 1876, Son Excellence le Gou-
verneur-Général a désavoué un acte passé par la législature de la Colombie-
Britannique, intitulé: "An Act to make provision for the better administra-
tion of Justice."

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1457.

Par un ordre en conseil du 6 juin 1876, Son Excellence le Gouverneur-
Général a désavoué un acte passé par la législature de Manitoba, intitulé:
"Acte pour régler les procédures contre et par la Couronne."

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1,598.

Par un ordre en conseil du 16 août 1876, Son Excellence 'le Gouver-
neur-Général a désavoué un acte passé par la législature de Manitoba, inti-
tulé : " Acte concernant les cautionnements forfaits (escheats), amendes, pénali-
tés et confiscations."

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 182.

Par un ordre en conseil du 7 octobre 1876, Son Excellence le Gouver-
neur-Général a désavoué un acte passé par la législature de Manitoba, inti-
tulé: " Acte pour faciliter la construction d'un pont sur la rivière Assiniboine,
entre la ville de Winnipeg et St. Boniface Ouest."

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 487.

Par un ordre en conseil du 7 octobre 1876, Son Excellence le Gouver-
neur-Général a désavoué un acte passé par la législature de Manitoba, inti-
tulé: " Acte pour amender le chapitre 46 de la 37e Victoria,intitulé Acte pour
protéger les Métis dans leurs réserves de terre."

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 488'
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Par une proclamation portant la date du le jour d'octobre 1876, Son
Excellence, au nom de Sa Majesté, a déclaré que l'acte fait et passé par le
Parlement du Canada, en la 88e année du règne de Sa Majesté, chapitre 49,
et intitulé: " Acte pour amender et refondre les lois relatives aux Territoires
du Nord-Ouest," deviendrait exécutoire et en vigueur à dater du 7e jour
d'octobre de l'année de Notre-Seigneur 1876.

Tide Gazette du Canada, vol. 10, p. 457.

Par un ordre en conseil du 25 octobre 1876, Son Excellence le Gouver-
neur-Général a désavoué un acte passé par la législature de Québec, intitu-
lé: " Acte pour incorporer la compagnie dite ' The St. Lawrence Bridge
Coômpany'"

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 563.

Par un ordre en conseil du 8 décembre 1876, Son Excellence le Gou-
verneur-Général, a sanctionné un acte passé par la législature de l'Ile du
Prince-Edouard, intitulé: ":An Act to vest a certain portion of Government
House Farm, Charlottetown, in the City of Charlottetown, for certain pur-
poses therein mentioned."

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 772.

HOTEL DU GOUVERNEMENT.
OTTAWA, Vendredi, 11 mai 1877.

Présent:

SON EXCELLENCE LE GOUvERNEUR-GÉNÉRAL EN CONSEIL.

C ONSIDÉRANT que par la seconde section de " l'Acte des Territoires du
Nord-Ouest, 1877," il est entre autres choses en substance statué que

les personnes qui seront nommées membieà du Conseil des Territoires du
Nôrd-Ouest, avant d'entrer dans l'exercice des devoirs de leurs chargÈst
"prêteront et souscriront devant le Lieutenant-Gouverneur tel sermèt"

d'allégeance et tel serment d'office que le Gouverneur en conseil pourra
"prescrire," et que la même section prescrit de plus que le " greffier du dit
"conseil prêtera devant le Lieutenant-Gouverneur tel serment d'office que
"le Gouverneur en conseil pourra prescrire ; "

Maintenant, en vertu des pouvoirs qui lui sont ainsi conférés par le dit.
statut, il a plu à Son Excellence ordonner, de l'avis du Conseil Privé, et il
est par le présent ordonné

I. Que les Membres du Conseil des Territoires du Nord-Ouest prêteront
et souscriront devant le Lieutenant-Gouverneur, ou devant quelque per-
sonne par lui autorisée, les serments d'allégeance et d'office dans les termes
suivants, savoir:-

ivi
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Goveraeïr-Géérl.

SERMENT D'ALL GEANCE.

,Je , jure et promets sincèrement d'être
fidèle et de porter sincère allégeance à Sa Majesté la Reine Victoria, souve-
raine légitime du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dIrlande, et de
la Puissance du Canada dépendant du Royaume-Uni, et lui appartenant; et
de la défendre de tout.mon pouvoir contre toutes conspirations de trahison
et attentats quelconques, qui pourraient être faits contre sa personne, sa
couronne et sa dignité ; et de faire les plus grands efforts pour découvrir et
faire connaître à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, toutes trahisons,
conspirations de trahison et attentats que je saurai exister contre Elle, ou
aucun d'eux ; et je jure tout cela sans aucun équivoque, restriction mentale,
ou réserve secrète. Ainsi, Dieu me soit en aide.

SERMENT DES MEMBRES DU CONSEIL.

Vous, prettfez et jurez sôlennellenent
que vous servirez Sa Majesté loyalement et fidèlùeïát en qualité de con-
seiller pour les Terltoirés 'du Nord-Ouest. 'VÔuà tiertez éige:ètés et cachées
tòutes questions qui serolit traitées, débattues icn aécidesën conseil, con-
cernant vos fonctions exécutives, sans les publier ou dévoiler en tout ou en
partie, verbalement, p'ar écrit ou autréient, à acùne' personne en dehors
du conseil, mais seuleient à des niembies du conseil; et de plus, si une
question ainsi proposée, traitée et débattue aÙA le doýiïl concerne quel-
que membre assermenté du dit coiseil, relativement à des questions tou-
chant sa loyauté et sa fidélité ·à Sa Majesté la Reine, vous ne lui en ferez
aucunement part, mais garderez avec lui le *seèrèt 'Ôômme avec toute autre
personne jusqu'à'ce que le bôn plaisir dë Sa Majesté à cét égard soit connu.
Vous devrez, dans toutes questions propôsées, traitées et débattues 'dans le
conseil, faire connaître fidèlement, honnetëiem it et loyalement votre avis'ét
opinion pour l'honneur ét l'aviantage de Sa Majesté la Reine et le bien de
ses sujets, sans partialité ou exception des personnes, ne vous laissant jd1amis
empêcher d'agir 'iasi par respect, faveur, amitié, récompense, mécontente-
ment ou crainte d'audune perso e 'ou 'persöûnes quelconques. En général
vous serez vigilant, actif et circonspect dans toutes vos actions relatives au.
service de Sa Majesté ; et dans toutes ces actions vous agirez fidèlement
comme un bon conseiller doit le faire, avec' toute énergie et discrétion.
Ainsi, que Dieu vous soit en aide.

IL. Que le Greffier du Conseil prêtera et souscrira le serment d'office qui
suit devant le Lieutenant-Gòuverneur:-

SERMENT D'OFFICE.

Je , jure d'être fidèle ët de porter sincère allégeacè
à Notre Souveraine Dame la Reine,ç ses Héritiers et' ,Successeùrs. Je rem-
plirai fidèlement, au imeilleur de nia capacité et de mon pouvoir, tous les
devoirs qui pourront m'être imposés comime Gé6ffler du' Conséil des Tërn-
toires du Nord-Ouest; et, de plus, je jure que je ne révélerai en aucune
manière les sòre'ts d Lieutenlant-Gouverneur en Conseil. Ainsi, Dieu me
soit en aide.
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Gouverneur-Général, etc.

Et considérant que, par la troisième section du dit acte, il est de plus
décrété que " le Lieutenant-Gouverneur en conseil, ou le Lieutenant-Gou-
" verneur, par et de l'avis et du consentement de l'Assemblée Législative,
"selon le cas, sera revêtu de tels pouvoirs de promulguer des ordonnances
"pour le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, que le Gouverneur
"en conseil pourra de temps à autre lui conférer; pourvu toujours que ces
"pouvoirs ne pourront en aucun cas excéder ceux conférés par la quatre-
"vingt-douzième section de '1l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
"1867,' aux législatures des différentes provinces du Canada;"

Maintenant, en conformité des pouvoirs qui lui sont ainsi conférés par
le dit statut, Son Excellence, par et de l'avis du Conseil Privé, a bien voulu
ordonner, et il est par le présent ordonné, que le Lieutenant-Gouverneur en
conseil sera et est par le présent autorisé à faire et promulguer des Ordon-
nances au sujet des matières suivantes, savoir:

1. L'établissement et la tenue de bureaux territoriaux, et la nomination
et le paiement d'officiers territoriaux ;

2. L'établissement, l'entretien et l'administration de prisons dans et
pour les Territoires du Nord-Ouest;

i. L'établissement d'institutions municipales dans les Territoires, con-
formément aux dispositions des " Actes des Territoires du Nord-Ouest, 1875
et 1877; "

4. L'octroi de licences de boutiques, d'encanteurs et autres, afin de
prélever un revenu pour les besoins territoriaux ou municipaux;

5. La célébration du mariage dans les Territoires ;
6. L'administration de la justice, y compris la constitution, l'organisa-

tion et le maintien des cours territoriales de juridiction civile;
7. L'infliction de punitions par voie d'amende, pénalité ou emprisonne-

ment, dans le but de faire eeécuter toute ordonnance territoriale;
8. La propriété et les droits civils dans les Territoires, sauf toute légis-

lation par le Parlement du Canada sur ces sujets; et
9. Généralement, toute matière d'une nature purement locale ou privée

dans les Territoires.
W. A. HIMSWORTH,

Greffier du Conseil Privé ile la Reine pour le Canada.

AGRICULTURE, ETC.

SALLE DU CONSEIL PRIvÉ.
OTTAWA, 21 décembre 1876.

Je certifie que les quatre formules ci-annexées, qui doivent être em-
ployées en vertu des dispositions de l'acte 89 Vic., ch. 13, intitulé: "Acte
pour établir des dispositions pour la collection et l'enregistrement de la statis-.
tique criminelle du Canada," ont été soumises à Son Excellence le Gouver-
neur-Général en conseil et approuvées par lui, en vertu de la 7e section du.
dit acte, le 15e jour de décembre courant.

W. A. HIMSWORTH,
Greffier du Conseil Privé

lvi
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Agriculture, etc. .

I.
Année.. ........

PUISSANCE DU C NADA.
Province de....................................

TABLEAU des personnes jugées-devant la cour de....... . . . . . . . . . . durant
l'année finissant au 80 séptembre 187 .

Au Ministre de l'Agriculture,
Ottawa.

Signé..........................................
Daté .................. ........

II.
PmÂSSicE -DU CANADA.

Province de .....................
TABLEAU des prisonniers incarcérés dans...........................durant l'année

finissant au 30 septembre 187

A et Education. Habitu. Lr

8.

Au Ministre de l'Agriculture,
Ottawa.

Signé.....................
Daté ............ ............

]ix
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- Agicultkr, etc.

II.
PUISSANCE DU CANADA.

Province le..........................................
TABLEAU des causes criminelles dans lesquelles la prérogative du pardoui

a été exercée durant l'année finisant au 81 septembre 18 .

Au Ministre de l'Agriculture,
Ottawa.

Signé .. .....................................

Daté.........................................

IV.
PUISSANCE DU CANADA.

Provice ..........
TABLEAU des condamnations prononcées

durant le mois de......... 187
par moi (où nous, suiåa Zé cas)

o Nom Nom Nature '
du du de . o

poursuivant. défendeur. l'accusation. . e î * s
$Cr

i !. . $.cts.

A. B., Juge de Paix condainant,-on A. B. et 0. D., Juges de Paix
condamnant (selon le cas.)
Au Ministre de l'Agriculture,

Ottawa.
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Agùcultyure, etc.

SALLE »u CONSEIL PRIvi,
OTTAwA, 9 janvier 1877.

Je certifie que la formule ci-annexée, qui doit être employée en vertu
des dispositions de l'acte 89 Vict., ch. 80, intitulé: "Acte pour amender
l'Acte defaillite de 1875," a été soumise à Son Excellence le Gouverneur-
Gén éral en conseil et approuvée par lui, en vertu de la 30e section du dit
acte, le 5e jour de janvier courant.

W. A. HIMSWORTH.
Greffier du Conseil Privé.

Puissance du Canada,--Province de............... . ..

TÂBLEAU des faillites durant l'année finissant au 80 septembre 187 , de
............ ... syndic officiel pour.................
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Au Ministre de l'Agriculture, Signé................................
Ottawa. Daté............ ,

HÔTEL DU GOUVERNEMENT, OTTAWA,
2me jour de mars 1877.

Présent

SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR-GÉNÉRAL EN CONSEIL.

A TTENDU que la maladie contagieuse des animaux connue'sous le nom
de "I Rinderpest " sévit en plusieurs endroits de l'Europe, et qu'il est

à propos, .dans le but de prévenir l'introduction de cette maladie en Canada,
de prohiber l'importation des bestiaux par mer,-

Il a plu à Son Excellence, sur la recommandation de l'honorable
ministre de l'Agriculture, et en vertu des dispositions de l'acte passé dans les
32e et 83e années du règne de Sa Majesté et intitulé: "I Acte relatif aux
maladies contagieuses qui attaquent les animaux," ordonner, et il est par là
présent ordonné que, à compter de la date du présent ordre, il soit, et il est
par le présent défendu, jusqu'à ordre contraire, d'importer et d'introduire
d'Europe dans un port quelconque du Canada, des bestiaux de la race bovine
et des peaux, cuirs, cornes, sabots ou autres parties de ces animaux, du foin,.
de la paille, ou d'autres effets susceptibles de communiquer la maladie.

W. A. HIMSWORTHI,
Grefier du Conseil Privé.
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Douanes, etc.

DOUANES.

Par un ordre en conseil du 25 avril 1876, la " soie brute filée directé-
ment du cocon " est admise libre de droits.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p 1424.

Par un ordre en conseil du 6 mai 1876, " l'ardoise carrée servant à cou-
vrir les édifices " est frappée d'un droit de 17J p. c, comme article " non-
énuméré."

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1485.

Par un ordre en conseil du 31 juillet 1876, l'ordre en conseil passé le 15
juin 1869, autorisant l'entrée en franchise des chars à voie changeante fabri-
qués par la compagnie de Chars Nationale de St. Albans, E.-U., et des maté-
riaux nécessaires pour les réparer, a été rescindé, et à l'avenir, tous les maté-
riaux étrangers importés en Canada pour la réparations de chars de chemins
de fer avariés en route seront sujets aux droits prescrits par le tarif sur ces.
matériaux.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 183.

Par un ordre en conseil du 7 octobre 1876, le port de Richmond, N.-B.,
est déclaré port extérieur sous la surveillance du percepteur de Woodstock,
N.-B.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 489.

Par un ordre en conseil du 7 mai 1877, Belle-Rivière, Ont., est déclaré
port d'entrée extérieur, sous la surveillance de Windsor, Ont.

Voir Gazette du Canada, vol. 10, p. 1412.

Par un ordre en conseil de la même date, Barrie, Ont., est déclaré port
d'entrée extérieur, sous la surveillance de Toronto.

Voir Gazette du Canada, vol. .10, p. 1472.

Par un ordre en conseil de la même date, St. Armand, Qué., est consti-
tué en port d'entrée, et Philipsburg réduit au rang de port extérieur sous
la surveillance de St. Armand.

Voir Gazette du Canada, vol. 10, p. 1472.
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FINANCES.

DUFFERIN.

CANADA.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux qui les présentes verront ou qu'elles pourront concerner,-
SALUT.

PROCLAMATION.

EDWARD BLAKE, ATTENDU que par et en vertu de l'acte passé en
Procureur-Général, ' la session du Parlement du Canada tenue en

Canada. ) la trente-quatrième année de Notre Règne, chapitre
quatre, et intitulé: "Acte pour établir un système monétaire uniforme pour la
Puissance du Canada," il est entre autres choses en substance statué, que les
monnaies d'argent, de cuivre ou de bronze que Nous, avions ordonné de
frapper pour la circulation dans les Provinces de Québec, Ontario et Nou-
veau-Brunswick, en vertu des actes en force, lors de la passation du dit acte
maintenant cité, dans les dites Provinces respectivement, continueraient
d'être des monnaies ayant cours et pouvant être légalement offertes dans ces
Provinces, et, le et après le premier jour de juillet en l'année mil huit cent
soixante-onze, seraient des monnaies ayant cours et pouvant être légalement
offertes dans la Provinee de la Nouvelle-Ecosse, au taux qui est assigné dans
le système monétaire du Canada aux dites monnaies respectivement, par les
dits actes en force lors de la passion du dit acte présentement cité, et sous
les mêmes conditions et dispositions;

Et attendu qu'il est de plus statué dans et par le dit acte maintenant
cité, que les autres monnaies d'argent, de cuivre ou de bronze que Nous
pourrons ordonner de frapper pour la circulation en Canada, auront cours et
pourront être légalement offertes en Canada au taux qui leur seront absignés
respectivement par Notre Proclamation, et que telles monnaies de cuivre ou
de bronze pourront être légalement offertes au montant de vingt-cinq cen-
tins en un seul et même paiement, et qu'aucune monnaie d'argent, cuivre
.ou bronze autre que celles que Nous aurons ordonné de frapper pour la cir-
culation en Canada et dans quelqu'une de ses Provinces ne constituera une
offre légale en Canada ;

Et a÷tendu que -Nous avons fait frapper pour la circulation en Canada
certaines monnaies de bronze.représentant chacune un centin on la cen-
tième partie d'une piastre, ces monnaies portant sur la face obverse Notre
effigie avec les mots " Victoria Dei Grati. Regina, Canada," et sur le revers
"One cent," avec la date 1876 dans un cercle ponctué entouré d'une guir-
lande de feuilles d'érable;

Sachez maintenant que Nous assignons par les présentes aux dites
monnaies de bronze que Nous Avons fait, frapper pour la circulation en
Canada comme susdit, la valeur et dénomination de un centin, ou la cen-
tième partie d'une piastre chacune danm.esystème monétaire du Canada, et
'Nous ordonnons en vertu de l'acte ci-dessus en partie cité et intitulé
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"Acte pour établir un système monétaire uniforme pour la Puissance du
Canada," que les dites monnaies de bronze constitueront une offre légale au
montant de vingt-cinq centins en un seul et même paiement.

De tout ce que dessus Nos féaux sujets, etc., etc.

EN FoI DE QUOI, etc., etc.

TÉMOIN, Notre Très-Fidèle, etc.
A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ d'OTTAWA, ce NEU-

VIÈME jour de DÉCEMBRE, dans l'année de Notre Seigneur mil huit
cent soixante-seize, et de Notre Règne la quarantième.

Par ordre,
R. W. SCOTT,

Secrétaire d'Etat.

Revenu de l'Intérieur.

RÈGLEMENTS

Concernant le passage d'eau entre le village de New-Edinburght, dans la pro-
vince d'Ontario, et le village de Waterloo, ou Pointe-Gatineau, dans la
province de Québec.

1. LIMITES.

Sur le côté de la rivière qui se trouve dans Ontario, la limite du passage
s'étendra depuis la limite est de la cité d'Ottawa jusqu'à Rockliffe.

Sur le côté de la rivière qui se trouve dans la province de Québec, la
limite du passage comprendra les deux rives de la Gatineau, jusqu'aux
estacades du gouvernement, et s'étendra aussi depuis l'embouchure de la
Gatineau jusqu'à un point à un mille à l'est de l'ancien débarcadère du
bateau-passeur sur la rive de l'Ottawa qui se trouve dans la province de
Québec.

2. DÉBARADÈRES OU QUAIS.

Des débarcadères ou quais convenables devront être construits et entre-
tenus aux frais du porteur de la licence pour cette traverse, et ils devront
être accessibles et sûrs à tous les niveaux de la rivière, et sujets à l'appro-
bation du département du Revenu de l'Intérieur.

3. BATEAU-PASSEUa.

Le passeur devra être un vapeur solidement construit, et être mu par
une machine à basse pression, et muni d'un certificat du gouvernement
attestant que la chaudière et la machine sont sûres. Les dimensions du

5
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corps de ce vaisseau devront être d'environ 120 pieds de quille sur 21 pieds
de travers, c'est-à-dire sufisantes pour permettre le transport simultané de
huit voitures à deux chevaux chargées et de 120 passagers. Le pont devra
être convenablement couvert pour protéger contre les intempéries de l'air.
La machine devra être de la force nominale d'au moins trente chevaux.

4. NOMBRE DE TRAJETS, ETC.

Depuis le jour de l'ouverture de la navigation jusqu'au trente-unième
jour d'août, le bateau-passeur devra commencer à faire la traverse chaque
jour, dimanches exceptés, à six heures a. m., et devra faire le trajet, aller et
retour, toutes les heures jusqu'à six heures p. m.

Depuis le 1er septembre jusqu'à la clôture de la navigation, la traverse
commencera chaque jour, dimanches exceptés, à sept heures a. m., et devra
continuer d'heure en heure, comme ci-dessus indiqué, jusqu'à six heures
p. M.

5. TARIF OU PRIX DE PASSAGE.

Les prix de passage maxinai seront les suivants:
Centins.

Pour une charrette ou voiture à deux
chevaux, avec le conducteur............chaque voyage... 30

Pour une charrette ou voiture à un che-
val, avec le conducteur.................. .do ... 20

Pour un cheval............................... .do ... 10
Par tête de bête à cornes..................... do ... li
Pour chaque mouton ou porc.............. do ... 5
Pour chaque passager....................... do ... 5
Pour 100 bs. de fret. .................. do ... 2

6. Le bateau-passeur devra être placé sur la ligne complet et équipé,
et les débarcadères devront être entièrement construits immédiatement à
l'ouverture de la navigation au printemps de 1816.

7. La licence sera accordée pour une période de cinq ans à partir du
1er mai 1876.

8. Le porteur de la licence devra fournir deux cautions, à la satisfaction
du département du Rev'enu de l'Intérieur, lesquelles seront solidairement
et séparément responsables jusqu'à concurrence de la somme de $10,000, de
la fidèle exécution des termes de la licence par le porteur de la dite licence.

9. Le département du Revenu de l'Intérieur se réserve le droit de
refuser le bateau-passeur ou les quais, si ces constructions ou l'une quel-
conque d'entre elles sont jugées impropres au service, peu sûres ou insuffi-
santes aux besoins du service public.

Le Gouverneur en conseil se réserve également le droit de modifier le
tarif maximum, lorsqu'il jugera convenable d'en agir ainsi dans l'intérêt
public; et le Gouverneur-Général pourra déclarer la licence révoquée et nulle
toutes les fois qu'il sera suffisamment établi que le porteur de la dite licence
ne se conforme pas à ses termes.

10. Le porteur de la licence devra, durant toute la période y énoncée,
traverser gratuitement, sans péage ou récompense, tous les paquets appar-..
tenant à la malle royale, et les miliciens, soldats et marins, lorsqu'ils seront,
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munis de passe-ports convenables ou sous les soins d'un officier ou d'officiers
ad hoc ; et le dit porteur de la licence pourra commuer le tarif des passagers.

11. Un avis indiquant les tarifs du passage devra être affiché dans
un endroit à la vue de tous, près du débarcadère, sur les deux rives, et
aussi à bord du bateau-passeur.

12. Le passeur ne devra, en aucun temps, durant la période énoncée
dans sa licence, prendre à bord, transporter ou traverser sciemment, ou per-
mettre qu'on prenne à bord, transporte ou traverse sur le bateau-passeur,
aucun article de contrebande.

RÈGLEMENTS

Approuvés le 14juin 1876, concernant le passage d eau entre Ottawa, Ont.,
et Hull, Qué.

1. LIMITES.

Sur le côté d'Ontario, les limites seront les mêmes que celles de la cité
d'Ottawa. Sur le côté de Québec les limites s'étendront depuis le Pont
Suspendu Union jusqu'à la Pointe Haycock, sur laquelle il a été construit
une scierie par MM. Qilmoureet Cie.

2. EMBARCADÈRES OU QUAIS.

Des embarcadères ou quais convenables devront être construits et
entretenus aux frais du locataire; ils devront être sûrs et convenables en
tout état de la rivière et sujets à l'approbation du département du Revenu
de l'Intérieur. On pourra construire des embarcadères d'une nature tem-
poraire, pourvu qu'ils soient sûrs, pendant la saison de 1876; des débarca-
dères permanents seront construits pour l'ouverture de la navigation de 1877.

3. BATAU-PASsEUa.

Le bateau employé sera un vapeur solide et navigable, de grandeur
suffisante, et il devra porter un certificat du gouvernement quant à
la sûreté de la chaudière et de la machine. Le pont sera recouvert conve-
nablement pour protéger les passagers contre le. mauvais temps. Les sou-
missionnaires devront spécifier les dimensions et le genre du bateau qu'ils
se proposent d'employer, la force des machines, et si -elles -,ont à haute ou
basse pression. Ils devront aussi indiquer l'emplacement des embarcadères
et la manière dont ils se proposent de les construire.

4. NOMBRE DE' TRAJETS.

A compter de l'ouverture jusqu'à la clôture de la navigation, le bateau-
passeur commencera ses voyages tous les jours, les dimanches exceptés, à 6
heures a. m., et continuera de traverser de chaque côté de la rivière trois
fois toutes les heures subséquentes, jusqu'à 8 heures p. m. Le locataire
pourra, à son choix, faire des voyages plus à bonne heure ou plus tard,
excepté du. 10 juin au 10 octobre inclusivement, alors que quatre voyages
devront être faits par heure.
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5. TAaIF OU PRIX DE PASSAGE.

Le maximum des prix de passage sera comme suit:
Pour charrette ou wagon à deux chevaux, avec cocher

et charge, chaque traverse............................... 30 cts.
Pour charrette ou wagon à un cheval avec cocher et

charge............................................... ......... 20 ets.
Pour un cheval.................................................... 10 cts.
Pour une bête à cornes.............. 15 ets.
Pour un mouton ou porc ...................... 5 cts.
Pour un passager............................. 5 cis.
Pour chaque 10Olbs. de fret....................................... 1 et.

6. Le bateau-passeur sera placé sur la route complètement équipé, et
les débarcadères seront terminés et prêts à servir immédiatement à l'expira-
tion du bail actuel, savoir, 19 juillet 1876, et le bateau ainsi que les débar-
cadères permanents seront prêts pour l'ouverture de la navigation chaque
année subséquente pendant la durée du bail.

7. Le bail sera accordé pour une période de cinq ans.
8. Le locataire devra fournir deux cautions à la satisfaction du départe-

ment du Revenu de l'Intérieur, lesquelles seront obligées conjointement et
solidairement avec le principal en la somme de $10,000 pour l'accomplisse-
ment fidèle de toutes les conditions du bail par le locataire.

9. Le département du Revenu de l'Intérieur se réserve le droit de
rejeter le bateau-passeur ou les quais, s'ils sont jugés, ou aucun d'eux,
impropres au service, dangereux ou insuffisants, pour satisfaire les besoins
du public, et de reprendre la traverse et la louer de nouveau.

Le Gouverneur-Général en coxseil aura aussi le droit de modifier le
tarif maximum, s'il est jugé expédient de ce faire dans l'intérêt du
public. Et le Gouverneur en conseil pourra déclarer le bail annulé et de
nul effet lorsqu'il sera prouvé d'une manière satisfaisante que le locataire ne
se soumet pas aux conditions stipulées par les présentes.

10. Le locataire devra en tout temps, pendant la durée du bail, traverser
gratuitement, sans péage ou récompense, toutes matières postales, miliciens,
soldats ou marins, lorsqu'ils seront munis de passeports réguliers ou sous
la conduite d'un officier ou d'officiers dûment nommés à cet effet; et il sera
loisible au dit locataire de commuer les taux de péages pour les passagers.

11. Un avis des taux de péage exigés pour la traverse sera placé
dans un endroit apparent près du débarcadère de la traverse, chaque côté
de la rivière, et aussi à bord du bateau-passeur employé.

12. Le locataire ne devra en aucun temps pendant la durée de son bail
sciemment traverser, recevoir ou transporter, ou permettre de traverser,
recevoir ou transporter sur la dite traverse aucun article de contrebande
quelconque.
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Par un ordre en conseil du 5 mars 1877, la ville de Victoria, C.-B., est
déclarée port auquel le tabac brut en feuille peut être importé en Canada.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1145.

Par un ordre en conseil du 5 mars 1877, Yarmouth, N.-E., est déclaré
port auquel le tabac brut en feuille peut être importé en Canada.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1145.

INTÉRIEUR.

Vu le mémoire de l'hon. ministre de l'Intérieur en date du 21 avril
1876, exposant, au sujet de la question du retrait des terres dans le voisinage
de la ligne du chemin de fer Canadien du Pacifique, de la vente et de
l'établissement ordinaires, afin qu'il en soit disposé plus tard en rapport avec
la construction du chemin de fer, que dans le but d'éviter toutes difficultés
avec les personnes qui prennent des terres sur la ligne ou dans son voisinage,
telles qu'arpentées, à l'ouest de la rivière à la Bataille; il est, à son avis,
opportun d'étendre la réserve autorisée par l'ordre en conseil passé à cet
égard le 28 février dernier, et recommandant, en conséquence, que les terres,
sur une distance de 20 milles de chaque côté de la ligne, à partir d'un point
situé à 20 milles à l'ouest de la rivière à la Bataille jusqu'à Jasper House,
dans la Passe de la Tête-Jaune à travers les Montagnes-Rocheuses, soient
retirées en conséquence.

Il est ordonné en conséquence le 22 avril 1876.
Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1688.

Vu le mémoire en date du 29 février 1876, de l'honorable ministre de
l'Intérieur exposant * * * Que les récentes explorations faites pour
le chemin de fer Canadien du Pacifique et la construction de la ligne de
télégraphe, ont démontré le fait que la traverse de la rivière à la Bataille, à
environ 250 milles à l'ouest de Fort Pelly, possède des avantages spéciaux
comme emplacement de ville;

Que l'on dit que la rivière à la Bataille est large de 175 pieds à l'eau
basse et a une profondeur de 12 pieds, et qu'on la croit navigable sur une
distance de plusieurs milles vers sa source;

Que le sol des environs est excellent, et la région généralement propice
aux établissements, et que cette localité est centrale et convenable pour les
territoires;

Qu'en conséquence de ce qui précède, il recommande qu'un bloc de
quatre milles carrés, formant en tout une superficie de seize mille carrés,
soit réservée à un point du voisinage de la jonction des rivières à la
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Bataille et Saskatchewan, qui pourra être jugé le plus propice à l'emplace-
ment d'une ville. * * * Il recommande de plus que les terres sur une
distance de 20 milles de chaque côté de la ligne de télégraphe, telle que
tracée, s'étendant à partir d'un point situé à 20 milles à l'ouest de Fort
Pelly, jusqu'à un autre point situé à 20 milles à l'ouest de l'embouchure
de la rivière à la Bataille, soient retirées pour le moment de la vente et des
établissements comme extension de la réserve. déjà faite en rapport avec la
construction du chemin de fer du Pacifique.

Il est ordonné en conséquence le 28 février 1876.
Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1538.

Par un ordre en conseil du 27 juin 1876, les règlements qui suivent
concernant la subdivision et la colonisation des terres sur la rivière la
Pluie, ont été adoptés, savoir:

10. Que des lots soient tracés de dix chaînes de long sur la dite rivière et
de la profondeur que le ministre pourra juger à propos, pourvu qu'en aucun
cas elle n'excède deux milles.

20. Qu'il soit permis à chaque colon de prendre comme droit d'établis-
sement (Homestead) ou de ces lots de dix chaînes de front, ainsi que le lot
voisin s'il est vacant-auxquels il aura un droit de préemption, les entrées
ainsi faites ayant les mêmes effets à tous égards quant à ces deux lots que
si elles avaient été faites pour des quarts de sections réguliers en vertu des
clauses du dit acte concernant le droit d'établissement.

3o. Que tout et chaque lot de terre sur la dite rivière, réclamé en vertu
d'établissement sur ce lot avant le mesurage, sera rendu conform*é aux
termes de la règle première quant au front et à la profondeur ; pourvu
cependant que dans tous les cas où le terrain d'un pétitionnaire pourrait
avoir plus de 20 chaînes de largeur en culture sur la rivière, les deux lots
couvrant cette largeur, choisis par lui, représenteront son droit d'établisse-
ment et de préemption (homestead and preemption rights), et il aura le droit
d'acheter le ou les lots sur lesquels des améliorations existent en sus de
celles faites sur les terres contenues dans les limites des vingt chaînes ci-
dessus mentionnées, au taux de une piastre par acre en argent, ou d'aban-
donner ces améliorations sous condition qu'il en recevra la valeur raisonna-
ble de la personne qui pourra, avec l'approbation du ministre de l'Intérieur,
obtenir une entrée pour ce lot ou ces lots.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 10.

Par une proclamation en date du 15 décembre 1876, Son Excellence, au
nom de Sa Majesté, a proclamé, ordonné et déclaré que toutes les réserves
et les terres des Sauvages dans la province de la Colombie-Britannique sont
exemptées de l'opération des sections vingt-cinq, vingt-six, vingt-sept et
-ringt-huit de l'acte du Parlement du Canada passé dans la trente-neuvième
année du règne de Sa Majesté, chapitre dix-huit, intitulé:" Acte pour amender
et refondre les lois concernant les Sauvages."

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 799
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JUSTICE.

Par une proclamation en date du 19 janvier 18'7, le terrain ci-dessous
décrit dans Manitoba a été mis à part comme pénitencier -

1. Le quart sud-ouest de la section 11, dans le township 18, dans le
2nd rang à l'est du principal méridien. contenant cent soixante acres mesurés,
dont les tenants et aboutissants sont spécialement définis comme suit,
savoir --

Commençant à un poteau planté à l'angle sud-ouest de la section 11,
dans le township 18, dans le 2nd rang, à l'est du principal méridien;
de là allant directement au nord en longeant la limite ouest de la dite
section, quarante chaînes plus ou moing, jusqu'à un poteau planté à l'angle
nord-ouest du quart sud-ouest de la dite section; de là directement à l'est,
quarante chaînes, plus ou moins, jusqu'au point central de la dite section;
de là directement au sud, quarante chaînes, plus ou moins, jusqu'à la limite
sud de la dite section; de là directement à l'ouest, quarante chaînes plus ou
moins, jusqu'au point de départ, contenant cent soixante acres plus ou
moins; aussi-

2. La subdivision légale No. 1 et la moitié sud de la subdivision légale
No. 8, dans la susdite section, contenant soixante acres, et dont les tenants
et aboutissants sont particulièrement décrits comme suit, savoir:

Commençant à l'angle sud-est de. la dite section, puis allant directe-
ment à l'ouest le long de sa limite sud, vingt chaînes, plus ou moins, jus-
qu'à l'angle sud-est de la subdivision légale numéro un de la dite section;
de là directement au nord, trente chaînes, plus ou moius, jusqu'à l'angle
nord-ouest de la moitié sud de la subdivision légale No. 1 de la dite section;
de là, directement à l'est, vingt chaînes plus ou moins, jusqu'à la limite
est de la dite section ; et de là, directement au sud, trente chaînes plus ou
moins, jusqu'au point de départ, contenant soixante acres plus ou moins;
aussi-

3. Les subdivisions légales numéros quinze et seize dans la section
deux du dit township, contenant quatre-vingts acres, dont les tenants et
aboutissants sont spécialement décrits comme suit, savoir :

Commençant dans la limite est de la section numéro deux, dans le dit
township, et à l'angle sud-est de la subdivision légale numéro seize; de là
allant directement à l'ouest, quarante chaînes, plus ou moins, à l'angle sud-
ouest de la subdivision légale quinze de la dite section numéro deux; de là
directement au nord, vingt chaînes, plus ou moms, jusqu'à la limite nord
de la dite section; de là directement à l'est, en suivant cette dernière, quarante
chaînes, plus ou moins jusqu'à l'angle nord-est de la dite section; et de là
directement au sud, le long de la limite est susmentionnée de la dite section,
vingt chaînes, plus ou moins jusqu'au point de départ, contenant quarante
acres plus ou moins,-

Est constituée en pénitencier, et doit être réputée telle dans le sens et
pour toutes les fins du dit acte.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 917.
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Pècheries.

MARINE ET PÊCHERIES.

Pécheries.

Par un ordre en conseil du 25 avril 1876, les eaux de la rivière du Sud,
dans la paroisse de St. George de Henryville, dans le comté d'Iberville, dans
la province de Québec, avec des limites s'étendant à un demi-mille de
l'embouchure de la dite rivière du Sud et jusqu'au milieu de la rivière
Richelieu, en face de la réserve ci-dessus désignée, à l'embouchure de la
rivière du Sud, sont réservées pour la reproduction naturelle du poisson.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1422.

Par une proclamation en date du 8 mai 1876, l'acte du Parlement du
Canada passé en la trente-neuvième année du règne de Sa Majesté, et inti-
tulé: " Acte pour réglementer la pêche et protéger les pêcheries," est étendu
et appliqué à la province de la Colombie-Britannique, à dater du premier
jour de juillet suivant.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1483.

Par un ordre en conseil du 19 mai 1876, il est ordonné que le premier
paragraphe du règlement de pêche adopté par le Gouverneur-Général en
conseil le 20 du mois dernier, relativement à la pêche du. homard, soit
amendé par la substitution en son lieu et place du suivant :

" Nul ne devra pêcher, prendre, tuer, vendre ou avoir en sa possession
aucun Homard entre le 10e jour d'août et le 20e jour de septembre
de chaque année."

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1513.

Par un ordre en conseil du 18 septembre 1876, il est ordonné que le
règlement de pêche adopté par le Gouverneur-Général en conseil le Se
jour d'avril 1875, établissant une saison de prohibition pour la pêche de la
Truite de rivière (Salmo Fontinalis) dans les provinces d'Ontario et de
Québec, soit amendé en y substituant le suivant:

"Nul ne devra pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre ou avoir en sa
"possession la Truite de rivière (Salmo Fontinalis) entre le 15e jour de
"septembre et le lerjour de mai, chaque année, dans la province d'Ontario ;
"et entre le 1er jour d'octobre et le 1er jour de février, chaque année, dans
"la province de Québec."

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 893.
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Pêcheries.

Par ordre en conseil du 19 septembre 1876, il est ordonné que le règle-
ment de pêche adopté parle Gouverneur-Général en conseil le 30 septembre
1875, établissant une saison de prohibition pour la pêche du Poisson Blanc
et de la Truite Saumonée dans la province d'Ontario, soit rescindé, et que le
règlement suivant y soit substitué:

" Nul ne devra pêcher, prendre, tuer, acheter, vendre ou avoir en sa
possession aucun Poisson Blanc ou aucune Truite Saumonée, entre les
premier et dixième jours de novembre (tous deux inclusivement), chaque
année, dans la province d'Ontario.

Vide Gazelle du Canada, vol. 10. p. 428.

Par un ordre en conseil du 25 octobre 1876, les rivières Magog et Mas-
sawip'-i, dams les comtés de Stanstead et Richmond, dans la province de
Québec, sont réservées pour la reproduction naturelle et artificielle du pois-
son pendant une période de trois ans.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 563.

Par un ordre en conseil du 13 mars 1877, les eaux du lac Rice et ses
tributaires, ainsi que celles de la rivière Trent jusqu'à la Baie de Quinté, et
aussi cette partie de la rivière Otonabee qui s'étend depuis sa décharge dans
le dit lac jusqu'au pont de Lock, Peterboro, le tout situé dans les comtés
d'Hastings, Northumberland et Peterboro, dans la province d'Ontario, sont
réservés pour la reproduction naturelle et artificielle du poisson pendant
une période de deux ans à compter du 1er mai 1877.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1174.

Par un ordre en conseil du 19 mars 1877, il est ordonné que cette par-
tie des règlements de pêche revisés pour le comté de Northumberland, dans
la province du Nouveau-Brunswick, adoptés en conseil le 28 avril 1875, à
l'égard de la pêche du Gaspareau et de l'Achigan au moyen de seines, soit
amendée comme suit:

" L'usage de seines pour prendre du Gaspareau et de l'Achigan est
défendu dans la grande rivière Miramichi, les Bras Nord et Sud-Ouest, la
Baie du Vin, et la rivière Blace, ainsi que dans la baie et le havre de Mira-
michi."

Aussi, le règlement de pêche établi par ordre, en conseil du 6 mars
1876, permettant la pêche de l'Achigan dans les rivières Napan- et Black.
dans le comté de Northumberland, dans la province du Nouveau-Bruns-
wick, et le long des côtes de la grande rivière Miramichi, entre les embou-
chures des rivières Napan et Black, dans le susdit comté, à partir de l'ouver-
ture de la navigation jusqu'au 25e jour de mai, chaque année, est rescindé.

Vide Gazette du. Canada, vol. 10, p. 1201.
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Pêcheries.

HOTEL DU GOUVERNEMENT, OTTAWA.
Lundi, 28 avril 1877.

Présent:

SON EXCeLLENCE LE GOUVERNE UR-GÉNÉRAL EN CONSEIL.

Sur la recommandation de l'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries, et en vertu des dispositions de " l'Acte des Pécheries,"-il a plu à
Son Excellence ordonner, de l'avis du Conseil Privé de la Reine pour le
Canada, et il est par le présent ordonné, que cette partie des règlements de
pêche revisés pour la province du Nouveau-Brunswick, adoptés par le Gou-
verneur-Général en conseil le 28 avril 1875, au sujet de l'enregistrement et
de l'étampage des filets à saumon, et imposant une taxe sur la prise du Sau-
mon et de l'Achigan, soit et elle est par le présent amendée comme suit,
savoir:

COMTÉ Di NOPTIIUMBERLAND.

Pêche du Saumon.

Les sections 4, 5 et 6 sont révoquées et remplacées par les suivantes:
4. Avant qu'un filet à saumon ne soit tendu, le propriétaire ou la per-

sonne intéressée fera déposer un mémoire énonçant par écrit le nom du pro-
priétaire ou de la personne intéressée, la longueur du filet, et l'endroit où
l'on se propose de le tendre, entre les mains du garde-pêche, lequel, s'il
n'existe pas d'objection valide, pourra, conformément aux instructions di
département de la Marine et des iPêcheries, accorder un permis de pêche à
son sujet; et tout filet employé avant l'octroi de pareil permis, et tout filet
employé en sus ou non-conforme à la description contenue dans ce permis,
sera réputé illégal et sera passible de confiscation, ainsi que le poisson pris
dans tel filet, et le propriétaire ou la personne qui s'en servira sera aussi pas-
sible d'amende et de dépens en vertu de l'Acte des Pêcheries.

5. Le ou les propriétaires de filets employés pour prendre du Saumon
devront, en recevant ce permis, payer un droit annuel de trois centins par
brasse pour chaque braese du filet ainsi autorisé ; et ce droit sera payé au
garde-pêche local pour être par lui transmis au département de la Marine
et des Pêcheries.

6. Tous les filets à saumon devront être lisiblement marqués du nom-
du propriétaire ou des propriétaires, sur deux morceaux de bois ou de
métal qui y seront attachés; et cette marque sera maintenue sur ces filets
durant toute la saison de pêche de manière à être visible sans qu'il soit
nécessaire de lever le ou les filets; et tout filet employé sans cette marque,
sera passible de confiscation.

Pêche de l'Achigan.

Le dernier paragraphe de la section 11 est révoqué, et le suivant y est
substitué:-

Le ou les propriétaires de filets employés à la pêche de l'Achigan devront'
d'abord obtenir un permis à leur égard et payer un droit annuel d'unedý
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Pêcheries.

piastre pour chaque filet légalement employé,-lequel droit7sera payé, avant
qu'aucun filet ne soit employé, au garde-pêche local, pour être par lui trans-
mis au département de la Marine et des Pêcheries.

[Les mêmes règlements ont été établis pour les comtés de Ristigouche.
Kent et Gloucester.]

COMTÉS DE WESTMORILAND, ALBERT, ST. JEAN, KING'8, QUEEN's, SUNBURY, YORKZ,
CARLETON BT VICTORIA.

Péche du Saumon.
Les sections, 2, 8 et 4 sont révoquées et remplacées parles suivantes
" 2. Avant qu'un filet à saumon ne soit tendu, le propriétaire ou la

personne intéressée fera déposer un mémoire énonçant par écrit le nom
du propriétaire ou de la personne intéressée, la longueur du filet et l'endroit
où l'on se propose de le tendre, entre les mains du garde-pêche, lequel, s'il
n'existe pas d'objection valide, pourra, conformément aux instructions du
département de la Marine et des Pêcheries, accorder un permis de pêche à
son sujet ; et tout filet employé avant l'octroi de pareil permis, et tout filet
employé en sus ou non conforme à la description contenue dans ce permis,
sera réputé illégal et sera passible de confiscation, ainsi que le poisson pris
dans tel filet, et le propriétaire ou la personne qui s'en servira sera aussi
passible d'amende et de dépens en vertu de l'Acte des Pêcheries.

" 3. Le ou les propriétaires de filets employés pour prendre le Saumon
devront, en recevant ce permis, payer un droit-annuel de cinquante c.ntins
sur chaque filet ainsi légalement employé; et ce droit sera payé au garde-
pêche local pour être par lui transmis au département de la Marine et des
Pêcheries.

" Tous les filets à saumon devront être lisiblement marqués du nom du
propriétaire ou des propriétaires, sur deux morceaux de bois ou de métal qui
y seront attachés ; et cette marque sera maintenue sur ces filets durant toute
la saison de pêche de manière à être visible s.ans qu'il soit nécessaire de
lever le ou les filets; et tout filet employé sans, cette marque sera passible
de confiscation."

Peche de l'Achigan.
Le dernier paragraphe' de la section 7 des ." Règlements de pêche pour

les comtés de Westmoreland et Albert," et de la section 9 du " Règlement
de pêche pour les comtés de St. Jean, King's, Queen's, Sunbury, York,
Carleton et Victoria," sont révoqués, et le suivant y est substitué:-

" Le ou les propriétaires de filets employés à la pêche de l'Achigan de-
vront d'abord obtenir' 'un' permis " leur égaid et payer un droit 'annuel
d'une piastre pour chaque filet légalement employé,-lequel droit sera payé,
avant qu'auun filet ne soit employé, au garde-pêche locl t ou être par lui
transmis au dégartement de la Marine et des Pêcheries

[Les mêmes règlements au sujet, de la pêche du Saumon seulement ont
été établis pour le comté de Chârlotte.]

" Le règlement de pêche spécial pour la province du 'Nouveau-
Brunswick adopté en conseil le 22 juillet 1815, au sujet de la taxe sur la
pêche du Saumon et de l'Achigan est par le présent révoqué.".

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1892.,
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MARINE.

Par une proclamation du 28 avril 1876, Son Excellence déclare que
l'acte intitulé: " Acte pour pourvoir à la no'mination de maîtres de havre pour
«ertains ports dans les provinces de Québec, d'Ontario, de la Colombie-Bri-
-tannique et de l'Ile du Prince-Edouard," sera désormais en force dans- le
port de Goderich, dans le comté de Huron, dans la province d'Ontario.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1419.

Par une proclamation de la même date, Son Excellence déclare que
l'acte intitulé : " Acte pour pourvoir à la nomination de maîtres de havre pour
certains ports dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick," sera désormais en force dans le dit port de Neil's Harbour, dans le
-comté de Victoria, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1420.

RÈGLES ET RÈGLEMENTS.

Pour l'administration du port de Lunenburg, dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, en vertu des actes 36 F., ch. 9, et 38 V,, ch. 30, et pour la régie
de la charge de maître de havre du dit port.

Approuvés par ordre en conseil du 3 avril 1876.

GLs i.

Aucun navire ne sera ancré de manière à chasser sur ses ancres à moins
-de deux cents verges d'un quai, si ce n'est dans le but d'accoster ou de
quitter un quai, ou d'aller d'un quai à un autre, et alors il n'y restera pas
plus longtemps qu'il ne sera nécessaire à cet effet, sauf pour cause de gros
temps ou autre cause inévitable, dont le maître de havre sera le juge.

RÈGLE Il.

Tous les navires ancrés pour être désarmés du côté ouest du havre
devront être ancrés de manière à ne pas chasser à l'est d'une ligne imagi-
naire tirée de la pointe du Cap Selig au coin est du quai de Lindsay, et tous
les navires ancrés dans le but d'être désarmés sur le côté est du havre
devront être aussi ancrés de manière à ne pas chasser à l'ouest d'une ligne
imaginaire tirée du bosquet de saules de la pointe de la Batterie au coin est
du quai de Finck.

RÈGLE l.

Il sera du devoir du maître d- havre du dit port, en personne
ou par un adjoint autorisé à cet effet, de monter à bord de tout navire ou
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bâtiment de 50 tonneaux (tonnage enregistré) et plus, qui arrivera dans le
port de Lunenburg, dans les douze heures qui suivront l'arrivée de ce
navire ou bâtiment, et de voir à ce qu'il ne soit amarré que de la manière
ou dans la position qui lui sera assignée par les règlements suivants. Et il
sera loisible au maître de havre de demander et recevoir, comme compen-
sation pour ses services, d'après l'échelle suivante, et sujet aux restrictions
mentionnées dans, les actes plus haut cités.

ÉCHELLE DES HONORAIRES.

Pour un navire ou bâtiment de cinquante tonneaux, ou moins (tonnage
enregistré) cinquante centins.

Pour tout navire de quatre-vingt tonneaux, mais de pas plus de cent
tonneaux (tonnage enregistré), une piastre.

Pour tout navire de plus de cent tonneaux, mais de pas plus de deux
cents tonneaux (tonnage enregistré), une piastre cinquante centins.

Pour tout navire de plus de deux cents tonneaux, mais de pas plus de
trois cents tonneaux (tonnage enregistré), deux piastres.

Pour tout navire de plus de trois cents tonneaux, mais de pas plus de
quatre cents tonneaux (tonnage enregistré), deux piastres cinquante centins.

Pour tout navire de plus de quatre cents tonneaux, mais de pas plus de
cinq cents tonneaux (tonnage enregistré), trois piastres.

Pour tout navire de plus de cinq cents tonneaux, mais de pas plus, de
sept cents tonneaux (tonnage enregistré), quatre piastres.

Pour tout navire de plus de sept cents tonneaux (tonnage enregistré),
cinq piastres.

RÈGLE IV.

Dans le cas où il s'élèverait des différends entre les capitaines, armateurs
ou autres personnes' opérant la rentrée ou la sortie des navires ou bâtiments
dans les bassins ou aux quais, il sera du devoir du maître 'de 'havre, s'il y
est appelé, de donner les instructions qu'il jugera àpropos; et les capitaines,
pilotes ou autres personnes ayant la chàrge ou le comandement de ces
navires ou bâtiments devront se conformér aux instructions' du maître de
havre ou de son adjoint sous ce rapport, sous peine d'une amende de vingt
piastres pour chaque retard ou refus de s'y conformer.

]RÈGLE V.

Si un navire 6u bâtiment arrivant ou mouillant, ou étant mouillé ou
amarré à un quai ou à un navire dans le port, est placé' de manière à mettre
en danger tout autre navire ou 'bâtiment déjà à l'ancre dans le 'port, ou
mouillé ou amarr& commersusdit, le maître de havre ou son adjoint est par
le présent autorisé et requis d'ordonner immédiatement que la position de
ce navire ou bâtiment, ainsi arrivant et ancré, mouillé ou amarré comme
susdit, soit changée de manière à prévenir ce défaut de sécurité et ce danger;
et le capitaine, pilote ou autre personne ayant éharge du navire ou bâtiment
devra se conformer aux ord'res et instructions du maître de havre ou de son
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adjoint sous ce rapport, sous peine d'une amende de vingt piastres pour
chaque contravention.

RÈGLE VI.

Toute personne qui, en y mouillant ou amarrant des navires, endomma-
gera ou changera de quelque manière que ce soit, les bouées publiques,
devra, sur conviction, payer une amende de vingt piastres, et sera respon-
sable des dommages ainsi occasionnés.

RÈGLE vu.

Chaque fois que le maître de havre trouvera au quai des navires ou
bâtiments ayant leur beaupré ou leurs baumes déployés de manière à nuire
aux autres navires, il sera de son devoir d'ordonner de les rentrer, et, dans
le cas d'infraction, les accidents qui en résulteront seront aux frais des
contrevenants.

RÈGLE VIII.

Aucun navire ne devra être laissé sans une personne pour en prendre
soin, la nuit et le jour, quand il sera mouillé dans le chenal ou dansje port.

RÈGLE IX.

Tous les navires à l'ancre dans le port devront avoir un feu clair et
brillant, à dix pieds au moins au-dessus du pont supérieur, depuis le coucher
jusqu'au lever du soleil.

RÈGLE X.

Tout navire ou bâtiment chargeant ou déchargeant, dans le chenal, du
charbon, du lest ou d'autres matières àemblables, devra avoir une pièce de
toile ou de prélart suffisante, placée de manière à empêcher ces matières de
tomber dans le port, sous peine d'une amende de vingt piastres pour chaque
délit, laquelle sera payée par l'armateur, le capitaine ou la personne ayant
charge de ce navire ou bâtiment.

RÈGLE XI.

Il ne sera pas déchargé, vidé ou jeté par dessus bord, de lest, pierre
gravois, terre ou rebuts quelconques, d'aucun navire ou bâtiment dans le
port ou à l'entrée du port (excepté dans les endroits réservés à cette fin par
le maître de havre et sous sa direction), sous peine d'une amende de cin-
quante piastres pour chaque délit, qui sera payée par l'armateur, le capitaine
ou toute autre personne ayant charge du navire ou bâtiment.

RÈGLE XII.

L'amende pour violation ou contravention des dispositions de la loi et
pour désobéissanca aux instructions et ordres légaux du maître de havre et
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de son adjoint, au sujet de quelque disposition pour laquelle aucune
pénalité n'est prescrite plus haut, sera de vingt piastres et payable par l'ar-
mateur ou propriétaire, ou par la personne en charge du navire ou bâtiment
qui ne s'y conformera pas.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1859.

HOTEL DU GOUVERNEMENT, OTTAWA,
Mercredi, 26 avril 1876.

Présent :

SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR-GÉNÊRAL EN CONSEIL.

C ONSIDÉRANT que, par un ordre en conseil du 8 mars 1875, les ports de
Victoria et Esquimalt, dans la Colombie-Britannique, sont déclarés

être des ports auxquels les dispositions de l'acte 37 Vict., c. 32, qui pres-
crivent la nomination de gardiens de port, s'appliqueront;

Et considérant qu'il n'existe pas de Chambres de Commerce aux ports
en question, il a plu à Son Excellence, en vertu de la 35e section du dit acte,
établir le tarif qui suit des honoraires à payer au gardien de port pour les
services rendus par lui et ses adjoints, par les capitaines ou armateurs de
navires de long cours et autres à l'égard desquels le dit gardien de port aura
quelques devoirs à remplir, savoir :

Première inspection des écoutilles, et certificat......$ 2 50
Chaque inspection subséquente du chargement, et

certificat.................................................. 2 00
Inspection du chargement lorsque les écoutilles

n'ont pas déjà été inspectées, et certificat....... 5 00
Chaque inspection de marchandises avariées, sur le

quai on en magasin, d'une valeur de moins de
$200, et certificat........,........ ..................... 3 00

Chaque inspection de marchandises avariées, sur le
quai ou en magasin, d'une valeur de $200 et de
moins de $500, et certificat.......................... 4 00

Chaque inspection de marchandises avariées, sur
le quai ou en magasin, d'une valeur de $500 et
au-dessus, et certificat................................ 5 00

Inspection d'un navire avarié ou arrivant en dé-
tresse, et certificat..................................... 8 00

Chaque inspection subséquente, et certificat......... 5 00
Evaluation d'un navire pour avarie, de moins de

200 tonneaux, et certificat........................... à 00
Evaluation d'un navire pour avarie, de -200 ton-

neaux et de moins de 500, et certificat........... 7 50
Evaluation d'un navire -pour avarie, de 4500 ton-

neaux et plus, et certificat........................... 10 00
Inspection d'un chargemeut que l'on dit s'être dé-

rangé de place, et certificat.......................... 5 00
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Copie du certificat, chaque................................... $ 50
Certificat scellé ............................ 1 00
Audition et règlement des différends entre le patron

et le consignataire du navire et les proprié-
taires du chargement, valeur de $200............ 2 00
do do $200 à $500............................ 3 00
do do $500 à $1,000............................ 4 00
do do $1,000 et au-dessus................... 5 00

Dépôt des papiers des encanteurs, etc..................... 25
Constater si le navire est navigable, et certificat.... 8 00
Inspection pour constater si les réparations ordon-

nées, lorsque le navire est innavigable, ont été
faites, et certificat, 200 tonneaux et au-dessous 3 00
do do plus de 200 tonneaux......... 5 00

Surveillance générale d'un navire en chargement,
et certificat................................................... 5 00

Par un ordre en conseil du 22 avril 1876, la résolution passée à une
assemblée de l'Administration de Pilotage pour la circonscription de Richi-
bouctou, dans la province du Nouveau-Brunswick, le 25 mars alors dernier,
à l'effet que la règle 4 des règles et règlements adoptés pour la gouverne
des pilotes dans cette circonscription, et approuvé par ordre en conseil du
9 juillet alors dernier, soit amendée en retranchant les mots "jusqu'au 1er
jour d'avril 1876," et en substituant les mots "jusqu'au 1er jour d'avril
1877," a été approuvée par Son Excellence.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1422.

Par un ordre en conseil du 19 mai 1876, les dispositions de la 7e sec-
tion de l'acte passé durant la session du Parlement du Canada, tenue en la
86e année du règne de Sa Majesté, chap. 129, et intitulé: " Acte concernant
l'engagement des matelots," Son Excellence a ordonné qu'un bureau d'en-
gagement soit établi au port de Chatham, dans la province du Nouveau-
Brunswick.

Vide Gazelle du Canada, vol. 9, p. 1512.

Par un ordre en conseil du 19 mai 1876, il est ordonné qu'une circons-
cription de pilotage soit formée pour Shédiac, dans le comté de Westmore-
]land, dans la province du Nouveau-Brunswick, dont les limites s'étendront
à partir de l'endroit appelé le Cap Cassies jusqu'à la Pointe Brûlée au sud,
et embrassant les eaux situées à l'ouest d'une ligne droite tirée entre ces
deux points, conformément à la 8e section de l'acte, et que le paiement des
droits de pilotage soit obligatoire dans les limites de la dite circonscription.

Vide Gazet'e du Canada, vol. 9, p. 1512.

lxxx



ORDRES EN CONSEIL, ETc.

Marine.

Par un ordre -en conseil du 12 mai 1876, les modifications suivantes,
adoptées à une assemblée des Commissaires des Pilotes, tenue à Newcastle,
le 29 avril dernier, dans les règles et règlements pour la gouverne des
pilotes du port de Miramichi, N.-B., tels qu'approuvés par le Gouverneur-
Général en conseil le 10 avril 18175, sont approuvés par Son Excellence,
savoir:-

Que la règle 1 soit changée de manière à se lire comme suit:
" Tous les pilotes qui auront reçu des commissions pour l'année 1875,

et qui se seront conformés aux règlements actuels, recevront une commission
pour 1876, sur paiement d'un honoraire de quatre piastres."

Que la règle 3 soit amendée comme suit :
" Les navires en partance paieront deux piastres par pied, s'ils tirent

dix-sept pieds d'eau ou plus, au lieu de dix-huit pieds tel que prescrit par
les règlements actuels."

Vide Gazelte du Canada, vol. 9, p.'1512.

Par un ordre en conseil du 1er juin 1876, Son Excellence a ordonné
qu'à dater du 1er juillet alors prochain, un bureau d'engagement des mate-
lots serait établi au port de Lunenburg dans la province de la Nouvelle-
Ecosse.

Vide GazetUe du Canada, vol. 9, p. 1566.

Par un ordre en conseil du 1er juin 1876, Son Excellence a ordonné que
les limites de la circonscription de pilotage de Shédiac, dans le comté de
Westmoreland, dans la province du Nouveau-Brunswick, établies par un
ordre en conseil du 19 mai 1876, seraient changées de manière à s'étendre
depuis la pointe appelée Pointe de Shédiac jusqu'au Cap Chauve (Bald) au
sud, et embrasseraient les eaux situées à l'ouest d'une ligne droite tirée
entre ces deux points.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1566.

Par un ordre en conseil du 1er juin 1876, Son Excellence, de l'avis du
Conseil Privé de la Reine pour le Canada, et sur la recommandation du
ministre de la Marine et des Pecheries, a ordonné et déclaré que les disposi-
tions de l'acte passé en la 33e année du règne de Sa Majesté, intitulé:
"Acte concernant le cabotage canadien," ne s'appliqueront pas aux navires ou
bâtiments de l'empire Austro-Hongrois, mais que ces navires seront admis
à faire le cabotage en Canada aux mêmes termes et conditions que les
navires canadiens.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1567.
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Par une proclamation datée du 6 juin 1876, Son Excellence a proclamé
et ordonné que l'acte intitulé: "Acte pour pourvoir à la nomination de
maîtres de havre pour certains ports dans les provinces de la Nou velle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick," s'appliquera à l'avenir au port du Cap Canso, dans
le comté de Guysboro, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1596.

Par une proclamation en date du 6 juin 1876, Son Excellence a -procla-
mé, ordonné et déclaré que le cours d'eau appelé '' Crooked Creek," dans le
comté d'Albert, dans la province du Nouveau-Brunswick, est exempt de
l'opération de l'acte passé par le Parlement du Canada en la 86e année du
règne de Sa Majesté, et intitulé: "Acte à l'efet de mieux protéger les cours
d'eau et rivières navigables."

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1624.

Par un ordre en conseil du 21 juillet 1876, Son Excellence le Gouver-
neur-Général, de l'avis du Conseil Privé de la Reino pour le Canada, a ordon-
né qu'une circonscription de pilotage soit formée pour Ristigouche, dans la
province du Nouveau-Brunswick, dont les limites embrasseront tous les
ports et ports extérieurs situés dans le comté de Ristigouche, et que le paie-
ment des droits de pilotage soit obligatoire dans les limites de cette circon-
scription.

Vide Gazette du Canada, vol. 90, p. 109.

Par une résolution des Commissaires des Pilotes d'Halifax, portant la
date du 18 juillet 1876, et approuvée par Son Excellence en conseil le
28 juillet 1876, " les caboteurs à vapeur Edgar Stuart, M. A. Starr et
George Shattuck, tous de moins de 250 tonneaux de jaugeage enregistré,
sont exemptés du paiement obligatoire des droits de pilotage, en vertu du
paragraphe 6 de la 57e section de l'acte concernant le pilotage."

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 133.

RÈGLEMENT

DES COMMISSAIRES DU HAVRE DE QUÉBEC,

Passé le 2 août 1876, et approuvé par le député du Gouverneur-Géné-
ral en conseil le 25 août 1876:-

10. Le règlement de cette corporation passé le vingt et unième jourlde
mai et sanctionné par Son Excellence le Gouverneur-Général en conseil le
vingt-huitième jour de juin, mil huit cent soixante et deux, relatif au
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déchargement du lest dans certains endroits déterminés du havre de Québec;
aussi, le vingt-neuvième jour d'avril, mil huit cent soixante-trois. amendant
le dit règlement du dit vingt et unième jour de mai, mil huit cent soixante
et deux, et sanctionné le septième jour d'octobre, mil huit cent soixante-
quatre, révoquant le second paragraphe du dit règlement déjà mentionné
plus haut, sont les dits règlements, par le présent révoqués.

2o. Tous les vaisseaux, entrant ·et chargeant dans- le havre de Québec,
déchargeront leur lest au quai ou aux quais -situés dans les limites du dit
havre, qui seront indiqués par écrit sous le sceau de la corporation des dits
Commissaires du Havre de Québec et la -signature du secrétaire d'iceux, au
maître ou à la personne en charge des dits vaisseaux avant le commence-
ment de tel déchargement, pourvu qu'à l'endroit du déchargement ainsi
indiqué, il y ait une profondeur d'eau suffisante, des moyens d'amarrage
convenables pour les dits vaisseaux, afin qu'ils se trouvent en sûreté; et
pourvu aussi, et il est par le présent statué que la totalité ou aucune partie
du dit lest sera déchargée sur qdelque vaisseau ou barque envoyé pour le
recevoir et placé le long dé tel vaisseau ayant du lest à décharger, de la
même manière dont il sera prescrit sous le sceau et la signature du secré-
taire de la dite corporation, pourvu que telle barque soit envoyée dans les
six heures qui suivront l'amarrage.

So. Tout maître ou toute personne en charge d'un navire ou vaisseau,
comme susdit, qui refusera ou négligeia d'obéir à ce règlement en dernier
lieu mentionné, sera pour tel refus ou négligence passible d'une. pénalité
i'excédant pas vingt piastres ($20.00) ou soixante jours d'emprisonnement.

4o. Si le maître ou la personne en charge d'un vaisseau n'est pas notifié
par écrit, comme susdit, avant qu'il commence le déchargement, de déchar-
ger le lest à aucun quai et dans tout vaisseau ou barque spécialement indi-
qués, et jette aucun lest dans la rivière ou rivières, dans les limites du havre
de Québec, excepté dans cette partie du fleuve St. Laurent, qui s'étend entre
la rivière Etchemin et une ligne formée par un phare sur la côte en arrière
du port au Diamant et le centre de la Tour Martello au-dessus,.et une ligne
tirée du côté ouest de l'embouéhure de la rivière du Cap Rouge au côté
ouest de l'embouchure de la rivière Chaudière, et entre la Pointe Martin et
l'extrémité ouest des battures de Beaumont, ou dans aucun endroit, dans les
limites du havre de Québec, où il n'y a pas au moins quinze brasses d'eau à
marée basse, sur la rive nord, ou dix brasses sur la rive sud du dit fleuve
St. Laurent, encourra pour chaque offense une pénalité n'excédant pas vingt
piastres ($20.00) ou soixante jours d'emprisonnement.

RËGLEMENTS

DE L'ADMINISTRATION DE PILOTAGE DE LA CIRCONSCRIPTION DE SYDNEY, c.-B.,

Approuvés par ordre en conseil le 16 août 1876.

RtÈnLEMENT NO. I.

Nul pilote ne devra être âgé de moins de vingt et un ans. Chaque
pilote devra servir pendant deux; années consécutives sous un pilote com-
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missionné avant de recevoir une commission, et il devra être capable de
manouvrer toute espèce de navires à voiles ou à vapeur, et connaître
les sondages, les points de repère, les amarques, les routes et les distances
du port pour lequel il sera commissionné; il doit être sobre et de bonnes
vie et mours, et, dans tous les cas, il devra subir un examen devant l'Ad-
ministration de Pilotage avant qu'il ne soit commissionné. Tout individu

ui demandera une commission en devra donner avis aux Commissaires en
faisant inscrire son nom et son domicile dans le livre du secrétaire général
pendant deux ans avant d'être commissionné.

RÈGLEMENT NO. 2.

Chaque pilote ou compagnie de pilotes devra être muni d'un bateau por-
tant un pavillon de trois pieds de long et de deux pieds de largeur, de deux
couleurs, la moitié horizontale supérieure blanche, et la moitié horizontale
inférieure rouge ; et tout pilote qui conduira un navire à la mer devra avoir
un bateau suffisant pour le ramener au port lorsque son service sera terminé.

RÈGLEMENT NO. 3.

Chaque pilote commissionné paiera, pour sa première commission, un
honoraire de $10, et pour chaque renouvellement, un honoraire de $2; et
chaque patron ou second paiera un honoraire de $10, et la même somme
pour chaque renouvellement. Chaque pilote commispionné, en recevant sa
commission, souscrira une obligation en faveur des Commissaires, par
laquelle il s'engagera à suivre les règlements du havre et des pilotes, et à
remplir fidèlement ses devoirs de pilote durant l'année,-lui-même pour la
somme de $80, avec deux cautions, acceptées par les Commissaires, pour la
somme de $40 chaque,--cette obligation devant être renouvelée chaque
année tant que le pilote exercera ses fonctions; et il paiera $1 pour cette
obligation, et $1 pour chaque renouvellement,-lesquelles sommes seront
versées au fonds des pilotes.

RÈGLEMENT NO. 4.

Chaque pilote commissionné devra toujours être prêt à remplir les
devoirs d'un pilote, et il ne s'engagera dans aucune autre industrie ou
emploi entre le 15e jour d'avril et le 31e jour de décembre de chaque année,
sous peine de perdre sa commission.

RÈGLEMENT NO. 5.

Le tarif du pilotage pour 1876 sera comme suit:--
A Sydney. A Sydney N.

Pour les navires de moins de 100 tonneaux.........$ 6 00 $5 00
Pour les navires de 100 à 150 tonneaux........ ..... 7 00 6 00

150 à 200 tonneaux.............. 8 00 7 00
200 à 250 tonneaux.............. 10 00 8 00
250 à 300 tonneaux.............. Il 00 9 00
300 à 350 tonneaux.............. 12 00 18 00
350 à 400 tonneaux.............. 13 00 il 00
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et pour chaque 50 tonneaux en sus, ou fraction de 50 tonneaux, $1. Let
droits de pilotage seront les mêmes à la sortie qu'à l'entrée. Les navires
hélés par un pilote commissionné en dehors des limites du port pour lequel
il est commissionné, qui refuseront ses services ou ne le prendront pas à
bord, paieront la moitié des droits de pilotage à l'entrée, et si un pilote com-
missionné leur offre ses services vingt-quatre heures avant qu'ils ne soient
prêts à prendre la mer et qu'ils les refusent, ils seront passibles du paiement
de moitié des droits de pilotage à la sortie. Si les services d'un pilote ainsi
offerts sont acceptés par le capitaine et ensuite refusés, alors le navire sera
passible du paiement de la totalité des droits de pilotage; et tout pilote mis
en charge d'un navire par le capitaine aura droit de recevoir, en sus des
droits de pilotage, une somme de $2 par jour pour chaque jour que le navire
sera retardé et qu'il l'attendra, soit à cause de mauvais temps, soit pour
toute autre cause. Les navires ne seront tenus de payer les droits de pilo-
tage qu'au port d'arrivée dans cette circonscription, à moins qu'il ne soit
employé un pilote pour le conduire à un autre ou d'autres ports ensuite, et
dans ce cas la totalité des droits sera exigée. Les pilotes qui porteront des
ordres aux navires se trouvant en dehors des limites du port, de se rendre
ailleurs, auront droit de recevoir la totalité des droits de pilotage à l'entrée
et à la sortie de ces navires, et si dans aucun cas un pilote végulier apparte-
nant au même port se trouve en charge du navire, ce dernier aura droit de
recevoir les droits de pilotage à l'entrée, et le pilote qui portera les ordres
aura droit à ceux de sortie. Les droits de pilotage pour Lingan, la Petite
Baie Glacée, et le Port Calédonia, seront les mêmes que pour Sydney Nord.

RÈGLEMENT NO. 6.

Le nombre des pilotes pour le havre de Sydney ne dépassera pas 21.
Pour Lingan, la Petite Baie Glacée, et le Port Caledonia, le nombre n'en
dépassera pas 10 chaque.

RÈGLEMENT NO. 7.

Tout pilote commissionné pour le havre de Sydney qui aura charge
d'un navire à destination d'un port situé en dehors de cette circonscription,
devra, s'il est hêlé par un pilote appartenant au port auquel se rend le
navire, lui en remettre immédiatement la charge, et ce dernier recevra tous
les droits de pilotage réguliers, et vice versa ; et nul pilote appartenant à un
port ne s'immiscera dans les droits et priviléges des pilotes d'un autre port.
Nul pilote ne pourra aborder ou héler un navire, excepté d'un bateau coin-
·Inissionné du port pour lequel le pilote est lui-même commissionné.

BÈGLEMENT NO. 8.

Tout pilote qui deviendra incapable de remplir ses devoirs, par suite
d'infirmité mentale ou corporelle, ou d'habitudes d'ivrognerie, perdra sa
commission et ne pourra plus agir comme pilote commissionné; et tout
pilote coupable d'ivrognerie et d'iricapacité dans l'exercice de ses fonctions
sera éuspendu pendant trois mois.
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RÈGLEMENT NO. 9.

Tout pilote qui se rendra coupable de fausses représentations à la suite
desquelles un capitaine de navire sera induit à entrèr dans un port con-
trairement à ses intentions antérieures, perdra sa commission, si l'Adminis-
tration de Pilotage en juge ainsi.

RÈGLEMENT NO. 10.

S'il s'élève quelque différend entre les patrons de navires, les pilotes et
autres, au sujet du pilotage, la chose sera renvoyée à l'une ou plusieurs des
Administrations de Pilotage qui seront le plus rapprochées du lieu du diffé-
rend, et sa ou leur décision sera finale-; et toute poursuite pour le recouvre-
ment de droits dé pilotage sera intentée-au nom de l'Administration de
Pilotage de la circonscription de Sydney.

RÈGLEMENT NO. 11.

Les pilotes du havre de Sydney auront un S sur leurs pavillons; ceux
du havre de Lingan auront un L; et,ceux de la Petite Baie Glacée auront.
un G, comme ci-devant, en sus de leu§ numéros.

.. . . RÈGLEMENT NO. 12.

Toutes les chaloupes de pilotes seront inspectées et approuvées par l'un
ou plusieurs des Commissaires des Pilotes, et seront commissionnées pour
un an ou plus,-les chaloupes à rames sur paiement d'un honoraire de $1,
et les bateaux pontés sur paiement d'un honoraire de $5 chaque; et tout
pilote qui abordera ou hêlera un navire d'une chaloupe ou d'un bateau
non-commissionné perdra son pilotage.

RÈGLEMENT ,NO. 13.

Dans le but de mettre à exécution les dispositions de "l'Acte du
Pilolage," et de faire tenir des archives et comptes exacts, des commis
seront nommés aux différents ports de la circonscription de pilotage, dont
le devoir seia de tenir régistre de tous les navires arrivant à ces ports, de
leur nationalité et tonnage, du montant, reçu de chaque navire, et .du nom
du pilote employé, et de recevoir et percevoir les honoraires de pilotage.
Cinq pour cent du montantf brut gagné par les pilôtes de la circonscription
seront réservés comme Fonds de-Pilotes.

RÈGLEMENT NO. 14.

Tous les droits de pilotage serônt remis au trésorier du bureau, lequel
tiendra un livre pour l'inscription de toutes les sommes payées aux pilotes
ou pour toute autre fin.

RÈG£ÉMENTl NO. 15.

Chaque pilote commissionné qui pilotera un navire à l'entrée ou qui le
hélera, devra, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, en faire rapport
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au commis de son port, ainsi que des droits de pilotage dûs à son égard; et
chaque pilote commissionné fera également rapport au cominis de tous les
navires pilotés par lui à la sortie, ou auxquels il aura offert ses services, et
il remettra au commis tous les droits qu'il aura perçus ; et chaque commis
rendra compte au trésorier du bureau de tous les droits perçus ou reçus
par lui.

RÈGLEMENT NO. 16.

Chaque pilote commissionné, en abordant un navire, s'informera s'il y
a à bord quelque personne atteinte de maladie,pestilentielle ou contagieuse,
ou si ce navire vient de quelque port ou lieu. qui .le rende sujet aux lois
de la quarantaine, ou si c'est un navire d'émigrants. Dans l'un ou, l'autre
de ces cas, il fera hisser le pavillon national au grand mât, et il mettra le
navire à l'ancre à l'endroit désigné poux passer la quarantaine,, et ne per-
mettra à qui que ce soit d'aller à bord ou de quitter le navire avant qu'il
n'ait été visité par l'offcier de santé, ni sans la permission de ce dernier,
sous peine d'une amende de quarante piastres ou.plus pour chaque offense..

RÈGLEXENT NO.. 17.

Tout pilote qui pilotera un navire de la mer à l'entrée, aura le droit de
le piloter à la sortie lorsqu'il quittera le port ensuite, à moins que, sur
plainte du patron, de l'armateur on de l'agent du dit navire, l'Administra-
tion de Pilotage n'en ordonne autrement.

RÈGLEMENT NO. 18.

Tout pilote commissionné,qui ne. secoufgrmera pas aux règlements qui
précèdent, ou qui cherchera à éluder le sens, l'intention ou la, significabon'
de quelqu'un d'entre eux, sera passible d'úne amende de pasi plus de qua-
rante piastres, et. s'il.continue 4 les enfreindre, sa commission pourra lui être
retirée ou être. suspendue, à .la.,discrétion de l'A.dministratiou de Pilotage.

Par proclamation datée du 18 septembre 1876; Son Honneur le Député
du Gouverneur-Général 'aprôclamé et' oraonné que l'acte intitulé: " Acte pour
pourvoir à|la niomination de màtres éde Iiavr poùr cèrtains ports dans les pro-
vinces de la Nouvelle-Ecos'se Ct du N' oi veau-Brnswick,"' et"les actes qui
l'amendent, devront désormais s'appliquer au port de Grand Manan
Harbour, dans le comté de Charlotte, dans la province du Nouveau-
Brunswick.

Vide. G«zette du Canada, vol.1, p. 428.

Par une proclamation datée du, 25· octobre 1876.Sou Excellence a
proclamé et déclaré que l'acte intitulé: " Acte pour.pourvoir d. la nomination,
de maîtres de havre pour certains ports dans les provinces de la Nouvele-Ecosse
et du Nouveau-Brunswick," et les actes qui l'amendent, devront désormais
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s'appliquer au port d'Indian Bay, dans le comté de Shelburne, dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 614.

Par une proclamation en date du 4 décembre 1876, Son Excellence a
proclamé et déclaré que l'acte intitulé: "Acte pour pourvoir d la nomination
de maîtres de havre pour certains ports dans les provinces de Québec, d'Ontario,
de la Colombie-Britannique et de l'Ile du Prince-Edouard," et les actes qui
l'amendent, devront désormais s'appliquer au Port de Burrard Inlet, dans
la province de la Colombie-Britannique.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 740.

Par une proclamation en date du 29 décembre 1876, Son Excellence a
proclamé et ordonné que l'acte intitulé: " Acte pour pourvoir à la nomina
tion de maîtres de havre pour certains ports dans les provinces de la Nouvele-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick," et les actes qui l'amendent, devront
désormais s'appliquer au port de North West Cove, sur le côté uest de la
Baie Ste. Marguerite, et aux ports de Coleman's Cove et d'Aspotogan
Harbour, tous dans le comté de Lunenburg, dans la province de la Nouvelle-
Ecosse.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 918.

Par un ordre en conseil du 6 janvier 1877, Son' Excellence le Gouver-
neur-Général, de l'avis du Conseil Privé de la Reine pour le Canada, a
constitué et établi deux districts dans le comté de Guysboro, dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, pour les lins de l'acte passé durant 3a session
du Parlement du-Canada, tenue en la 86e année du règne de Sa Majesté,
chapitre 55, intitulé: "Acte concernant les naufrages et le sauvetage," l'un
de ces districts devant être appelé le district de -Guysboro et comprendre la
littoral depuis Auld's Cove, sur la ligne du comté d'Antigouish, jusqu'au
côté est du havre de Becherton, dans le comté de Guysboro; et l'autre
district devant être appelé le district de Ste. Marie, et comprendra le littoral
depuis le côté est du havre de Becherton jusqu'à Ecumsecum, sur la ligne
du comté d'Halifax.

Vide Gazette du Canada,.vol. 10, p. 890!

Par une proclamation en date du 19 janvier 1877, Son Excellence a
proclamé et déclaré que l'acte intitulé: "Acte pour pourvoir à la nomination
de maîtres de havre pour certains ports dans les provinces de la Nonvelle-Ecossé
et du N>uveau-Brunswiclc," et les actes qui l'amendent, devront désormois
s'appliquer au Port de Liverpool, ,dans le comté de Queen, dans la province
de la Nouvelle-Ecosse.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 950.
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RoTEL DU GOUvERNEMENT, OmrwA.
Jeudi, 25 janvier 1877.

• Présent :
SON EXcBLLENCE LE GOUYEaNEGsíLL EN CONSEIL.

Cl ONSIDÉRANT que par- la 1ère section de l'acte passé en la 88ème année
du règne de Sa Majesté, intitulé " Acte concernant le cabotage

canadien," il est entre autres choses statué, qu'aucune marchandises ou pas-
sagers ne seront transportés par eau d'un port du Canada à un autre, si ce
n'est sur des navires britanniques;

Et considérant que par la 2e section du dit acte il est de plus statué
que le Gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, déclarer que les dis-
positions ci-dessus du dit acte ne s'appliqueront pas, tant que l'ordre en
conseil demeurera en force, aux navires de toute puissance étrangère où les
navires britanniques seront admis à faire le commerce de cabotage et où il
leur sera permis de transporter des marchandises et passagers d'un port
on endroit de telle puissance à un autre;

Et considérant qu'il a été reconnu que les navires 'britanniques sont
admis à participer au commerce de cabotoge du Danemaïk sur le même
pied que les navires de cette puissance

11 a plia à Son Excellence; par et de l'avis du Conseil Privé de la Reine
pour le Canada, et sur la recommandation -de l'Hon. Ministre de la Marine
et des Pêcheries, ordonner et déclarer, que les dispositions du dit acte ci-des-
sus citées ne s'appliqueront pas aux navires du Danemark, mais que ces
navires soient et ils sont sont par les présentes admis à participer au com-
merce du cabotage de la Puissance du Canada aux termes et conditions
imposés' aux navires canadiens.

W. A. HimswORTn,
Greffler du Conseil Privé.

Par un ordre en conseil du 2 février 1877, une circonscription de pilo.
tage est étallie pour Pugwash, dans le comté de Cumberland, dans la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, laquelle sera bornée à l'est par le Cap Cliff, et
à l'ouest'ou au nord-ouest, par le Cap Lewis, tous deux dans le dit comté de
Cumberland; et le paiement des droits de pilotage est déclaré obligatoire
dans les limites de cette circonscription.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1030.

R2GLEMENTS
Concernant le. Pilotage dans la Circonscription de. la Colombie-Britannique.*
Etablis par les Commissaires des Pilotes pour cette circonscription, en veitu

de l'acte fédéral 86 'ict. ch. 54, intitulé: " Acte concernant le pilotage,
1878," et approuvés par Son Excellence -le Gouverneur-Général en con-
seil, le 19 février 1877.

Mais voir Gazette du Canada, vol. il p. 7.9.
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Commissions.

1. Tout individu actuellement porteur d'une commission de pilote en
vertu de l'Ordonnance de Pilotage de la Colombie-Britannique, [867, la
remettra immédiatement à l'Administration de Pilotage de la Colombie-
Britannique, et en recevra, s'il y a droit, une commission de pilote pour la
circonscription de la Colombie-Britannique, sur paiement d'un honoraire
de $50.

2. Tout individu non déjà commissionné qui demandera à être commis-
sionné comme pilote pour la circonscription ~de la Colombie-Britannique,
devra présenter sa requête à l'Administration' de Pilotage; il devra être
sujet britannique et être domicilié dans la Colombie-Britannique, être âgé
de 21 ans au moins, et produire des certificats' des capitaines des navires sur
lesquels il aura servi, attestant sa capacité comme matelot; et, avant de
recevoir sa commission, il subira un examen devant les examinateurs nommés
à cet effet par l'Administration de'Pilotage sur ses capacités et sa connais-
sance pratique de la manoeuvre des navires à voiles carrées et des bateaux
à vapeur, et de la navigation de la circonscription ; et si, après cet examen,
il est jugé capable, et s'il est déclaré avòir un bon caractère moral et des
habitudes de sobriété, il recevra une commission l'autorisant à agir comme
pilote, sur paiement de $20, pour couvrir'les frais* de cet examen, et d'un
honoraire de commission de $50.

3.' Des certificats de pilotage pourront être accordés par l'Administra-
tion de Pilotage de la Colombie-Britannique aux capitaines et seconds des
navires qui voyageront régulièreinent dans les eaux de la Colombie-Britan-
nique, ou des bateaux à vapeur qui Yoydgeront une fois par semaine ou plus
souvent entre'Victoria et quelques-uns des différents ports de iPuget Sound,
sur requête faite par écrit à l'Administration de Pilotage. Les requérants
ne devront pas être âgés de moins de 21 ans ; et sur paiement de $20 pour
couvrir les frais de leur examen, et d'un honoraire annuel de $100, un cer-
tificat les autorisant à agir comme pilotes pendant douze mois leur sera
accordé, lequel certificat mentionnera le nom du. navire et celui des ports
entre lesquels il voyagera; et ce certificat pourra être renouvelé d'année en
année sur paiement de $100, selon que l'Administration de Pilotage le jugera
a propos.

Bateaux.

4. Tout bateau, pour être commissionné comme bateau-pilote, ser
inspecté par ou pour l'Administration de Pilotage, et s'il est trouvé satisfai-
sant, il sera commissionné pour douze mois, sur paiement d'un honoraire de
$20; et chaque bateau sera inspecté annuellement, et s'il est trouvé satisfai-
sant, sa commission sera renouvelée p oi, douze mois, sur paiement d'un
nouvel honoraire de $20.

5., Chaque bateau-pilote commissionné sera muni d'un' bon canot, et
d'un appareil de sauvetage pour chaquépilote et apprentiapp;rtenant an
dit bateau-pilote commissionné.

6. Tout les bateaux-pilotes commissionnés porteront sur leurs voiles des
marques et numéros qui seront prescrits par l'Adminis'ration de Pilotage
lors de leur inspection.
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7. La commission de tout bateau-pilote commissionné qui sera trouvé
impropre au service pour lequel il sera commissionné lui sera retirée jusqu'à
ce qu'il ait été approprié à la satisfaction de l'Administration de Pilotage,
et la commission ainsi retirée sera déposée, pendant cette suspension, entre
les mains de l'Administration de Pilotage.

8. Chaque pilote commissionné devra être propriétaire enregistré de pas
moins de trois tonneaux d'un bateau pilote commissionné, sous peine de
perdre sa commission.

9. Il sera du devoir des pilotes de chacun des bateaux-pilotes de Victo-
ria et Esquimalt, une fois tous les trois mois, d'élire parmi eux un capitaine
qui aura la gestion du bateau, sous la surveillance générale de l'Adminis-
tration de Pilotage, et le nom de ce capitaine sera communiqué à l'Adminis-
tration de Pilotage par écrit; le capitaine aura le contrôle du bateau pen-
dant trois mois, ou jusqu'à ce que son successeur soit nommé. Il sera du
devoir du capitaine de tenir un livre de loch, et de faire rapport à l'Admi-
nistration. de Pilotage à la fin de son termé d'exercice, des mouvements et
de l'emploi de son bateau, en spécifiant les servioes auxquels il a été enga-
gé, le nombre -des navires pilotés à l'entrée et à la sortie, etleur tirant d'eau;
par qui ils ont été pilotés, et le nombre de jours qu'ils sont restés au port; et
pour toute et chaque négligence de se conformer'à cette règle, le capitaine
pourra être condamné à une amende de pas plus de $0. Nul bateau-pilote
ne sera employé à autre chose qu'à son service légitime.

Apprentis.

10. Chaque bateau-pilote commissionné pourra avoir un ou plusieurs
apprentis. à bord, qui feront un apprentissage de quatre ans, et qui devront
être de bonnes vie et mSurs, posséder les rudiments d'une éducation
anglaise élémentaire, et être approuvés;par l'Administration de Pilotage. A
la fin de cet apprentissage, les apprentis pourront être, reçus pilotes, pourvu
qu'ils aient servi pendant six mois au moins comme matelots à bord d'un
navire à voiles carrées.

Ports.

11. Les ports de la circonscription de pilotage de la Colombie-Britan-
nique seront comme suit: .-

(1.) Le. port de Victoria et Esquimalt sera en dedans d'une ligne tirée
de l'île Trial au phare de Race Rocks dais une dirëction N.-E. par N., et
S.-O. par S. (mágïiétique.)

(2.) Le port dela rivière TrÄser sera en dedans du phare flot tant.
(3.) Le >ort de Burrard Inlet sera en dedans d'une ligne tirée S.-E. et

N.-O. (magnétique) depuis l'île du Passage jusqu'à la TPointe de Gray.
(4.) Nanaïmo et la Baie du Départ-seront en dedans d'une ligne tirée

de Plle de PEntrée O. (magnétique) à un point sur l'Ile de. Vancouver, un
mille à l'ouest des Roches de lOuest, et-une ligne Virée.de la Pointe Sharpe
N.-E., par E J E..(magnétique) à l'île Gabriolg.

(5.) Le port de Bayne's Sound, entrée est,. sera eh dedans d'une ligne
tirée de la rivière Qualicum à la pointe N.-E. de l'îe Hornby, dans une
direction O.-N.-O. et E.-S.-E. (magnétique.)
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D'autres ports seront définis par l'Administration de Pilotage lorsque
l'occasion s'en présentera.

Droits de Pilotage.

12. (A.) Pour les navires qui entreront dans la circonscription de pilo-
tage de la Colombie-Britannique par le détroit de Fuca et mouil-
lant dans la Rade Royale, le pilotage sera.......... . ............ Libre.
Mais lorsqu'ils emploieront un pilote, le pilotage sera de $3 par pied.

(18.) Pour les navires qui entreront dans les ports ci-dessous mentionnés
ou en sortiront, les droits de pilotage seront comme suit :-

Havre d'Esquimalt.................. ........ , . .$3 par pied'
Victoria ....... $3 par pied au-dessous de 10 pds. de tirant d'eau.

. $4 par pieds pour 10 pieds et plus.
Nanaïmo et Baie $3 par pied au-dessous de 10 pds. de tirant d'eau.

du Départ.... $4 par pied pour 10 pieds et plus

Burrard Inlet... § $3 par pied au-dessous de 10 pds. de tirant d'eau.
$4 par pied pour 10 pieds et plus-

Bayne's Sound.. Ç$3 par pied au-dessous de 10 pds. de tirant d'eau.
$4 par pied pour dix pieds et plus.

New-Westminster, les, droits seront sujets à convention, mais
n'excéderont pas...............................................$6 par pied

Tous les navires sous vapeur, ou remorqués par un vapeur, paie-
ront un quart de moins que les taux ci-dessus.

(0.) Pour les navires allant de la Rade Royale à Nanaïmo, ou à Burrard
Inlet, ou aux caps de Sable de la Rivière Fraser, ou à Bayne's
Sound, ou vice versâ......................................$3 par pied.

Mais pour les bateaux à vapeur ou les voiliers remorqués par un
vapeur, le pilote recevra $10 par jour de 21 heures, ou pour
toute fraction de jour.

(D.) Pour les navires allant d'Esquimalt à Victoria, ou vice versû, et qui
auront déchargé ou reçu une partie de leur cargaison dans
l'un ou l'autre de ces havres, et qui auront payé le pilotage
dans l'un ou l'autre, s'ils marchent à la vapeur ou à l'aide de
la vapeur....................................................$1.50 par pied.

Et pour aller de Nanaïmo à la Baie du Départ, ou vice versd, et s'ils
ont déchargé ou reçu une partie de leur cargaison dans l'un ou
l'autre de ces havres, qu'ils marchent avec ou sans l'aide de la
vapeur, et qui auront payé le pilotage dans l'un on l'autre
havre................................$1.50 par pied..

(E.) Mais nul voilier ou vapeur, ou nul voilier remorqué. par un vapeur,
ne paiera plus de $12 par pied, dans un seul et même voyage,
c'est-à-dire $6 par pied sur son tirant d'eau à l'entrée, et $6
par pied sur son tirant d'eau à la sortie.

18. Toute fraction de pied n'excédant pas six pouces sera payée comme
etant d'un demi-pied, et toute fraction de pied excédant six pouces sera
payée comme étant un pied.
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RÈGLEMENTS.

14. Chaque pilote qui se trouvera à bord d'un bateau-pilote devra, à
son tour, aborder le navire le plus rapproché faisant le signal ou demandant
un pilote, ou changer de tour avec un pilote qui consentira à le faire.

15. Chaque pilote commissionné qui conduira un navire à l'entrée
devra, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, faire rapport de cet
arrivage à l'Administration de Pilotage, ainsi que du montant des droits
dus par ce navire; et chaque pilote commissionné fera aussi rapport de
tous les navires qu'il pilotera à la sortie.

16. Les capitaines de navires devront s'adresser à l'Administration de
Pilotage pour avoir des pilotes pour les sortir du havre ou les conduire d'un
port à un autre, et l'Administration de Pilotage ordonnera au pilote dont ce
sera le tour d'agir, d'après la liste tenue à cet effet au bureau, de prendre
charge du navire, et ce pilote en prendra charge en conséquence.

17. Tous les droits de pilotage seront payés à l'ordre de l'Administra-
tion de Pilotage par les capitaines de navires, ou, à leur défaut, par leurs
agents ou consignataires. Il sera tenu un livre dans lequel seront inscrites
toutes les sommes payées aux pilotes ou pour toute autre fin.

18. Chaque pilote commissionné aura droit de recevoir du secrétaire
les sommes qu'il aura gagnées, moins une déduction de 10 p. e. qui sera
appliquée tel que ci-dessous prescrit; et chaque pilote commissionné aura
droit de recevoir la moitié des droits de pilotage reçus par les Commissaires
en vertu des sections 57, 58 et 60 du dit acte, dans le cas où les services de
ce pilote n'auraient pas été acceptés après avoir été offerts.

19. Tous les fonds reçus par ou pour l'Administration de Pilotage pour
les commissions accordées par elle, et sous forme d'amendes ou pénalités,
plus 10 p. c. des droits de pilotage de la circonscription, et des recèttes en
vertu de la section précédente, seront appliqués au paiement des dépenses
nécessaires légalement encourues par l'Administration de Pilotage, et pour
porter le gain du capitaine du bateau-pilote à la moyenne de celui des
autres pilotes, et la balance, s'il en est, formera un fonds spécial qui sera
appelé le " Fonds des Pilotes de la Colombie-Britannique," lequel sera
appliqué à secourir les pilotes mis àla retraite ou infirmes, ou leurs femmes,
veuves, ou enfants, ou à aider (sous forme de prêt) les compagnies pour
l'entretien des bateaux-pilotes.

20. L'Administration de Pilotage règlera tous les comptes et paiera à
chaque pilote le montant qui lui sera dû, tous les trois mois.

21. Lorsqu'un navire sera remorqué par un vapeur, le pilote qui sera à
bord du navire remorqué aura le commandement et la direction des deux
bâtiments, tant que le vapeur sera attaché à l'autre navire.

22. Tout pilote commissionné devra, lorsqu'il aura le commandement
d'un navire, exercer la plus grande attention et la plus grande vigilance
dans l'exécution de son devoir.

23. Nul pilote commissionné ne s'absentera de son ouvrage, ni ne sera
employé autrement que comme pilote, sans permission préalable, obtenue
par écrit de l'Administration de Pilotage.

24. Lorsqu'un navire en charge d'un pilote recevra ou causera quelque
avarie, il sera du devoir de ce pilote, aussitôt qu'il aura cessé d'avoir la
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charge réelle de ce navire, de se rendre au bureau de l'Administration de
Pilotage et de faire rapport par écrit de l'accident survenu, et à défaut de ce
faire, il sera passible, pour chaque offense, d'une amende de pas plus de $40,
et la commission de ce pilote sera suspendue et remise à l'Admùinistration
de Pilotage pendant l'enquête qui aura lieu.

25. Tout pilote commissionné qui ne se conformera pas à ces règle-
ments, ou qui éludera le sens, l'intention ou la significatiöi de quelqu'un
d'entre eux, sera passible d'une amende de pas plus de quarante piastres
pour cette infraction, et s'il continue à l'enfreindre, d'une nouvelle amende
de pas plus de quatre piastres par chaque vingt-quatre heures durant les-
quelles se continuera l'infraction, et en outre sa commission pourra lui être
retirée ou être suspendue, à la discrétion de l'Administration de Pilotage.

26. Tout pilote commissionné qui refusera ou négligera de comparaître
devant lPAdministration de Pilotage après 24 heures d'avis, lorsque sa pré-
sence sera requise par elle en n'importe quelle occasion, -ou qui causera
quelque trouble, embarras ou retard inutiles aux capitaines de navires, sera
passible, pour chaque offense, d'une amende de pas plus de $40, et il pourra
en outre être suspendu ou démis par l'Administration de Pilotage.

27. Tous différends entre les pilotes, les capitaines de navires et autres
au sujet du pilotage, ou au sujet d'une rémunération supplémentaire dans
les cas d'une nature extraordinaire, seront soumis à l'Administration de
Pilotage pour être réglés et décidés par elle, et sa décision, sera finale et
obligatoire pour toutes les parties.

28. Tout pilote peut être privé de sa commission avant son expiration
pour les causes suivantes:

(1.) Pour négligence pendant 20 jours après avoir reçu des deniers en
vertu de -ces règlements ou de tous autres, de les remettre à l'Administra-
tion de Pilotage;

(2.) Pour faire un faux rapport à l'Administration de Pilotage des droits
de pilotage reçus par lui;

(3.) Pour ivresse, qu'elle ait lieu -pendant qu'il a la charge d'un navire
ou en tout autre temps;

(4.) Pour incapacité par suite d'infirmité mentale ou corporelle.

RÈGLES ET RÈGLEMENTS

Pour la gouverne des Pilotes de la Circonscription de Pilotage de Ristigouche,
dans la Province du Nouveau-Brunswick,

Promulgués par l'Administration de' Pilotage de la Circonscription de Resti-
gouche, en vertu de l'acte 30 Vict., chap. 54, et approuvés par Son
Bxcellence en conseil le 1er mars 1877.*

1. Tout individu agissant actuellement ou ayant une commission
comme pilote pour un port ou des ports de la circonscription de Pilotage de
Ristigouche, remettra immédiatement cette commission à lAdministration

Mais voir Gazste du Canada, vol. 10, p. 70:.
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de Pilotage de Ristigouclie, conformément au dit acte, et recevra en échange,
s'il y a légalement droit, une commission de pilote pour la circonscription
de Ristigouche, sur:paiement d'un honoraire de cinq piastres.

. Tout individu qui demandera à être commissionné comme pilote
pour la circonscription de pilotage de Ristigouche, devra présenter sa
requête au secrétaire au bureau de l'Administration de Pilotage (sur une
formule imprimée) ; il- devra être domicilié dans le comté de Ristigouche,
étre âgé de 21 ans au moins, et avoir servi.comme apprenti-pilote (avec
l'approbation de l'Administration de Pilotage) dans un bateau-pilote commis-
sionné, pendant trois ans au moins, sans interruption; il produira aussi un
certificat de bonne conduite pendant son apprentissage du pilote auquel il
était engagé, et subira un examen devant des examinateurs nommés à cette
fm par l'Administration de Pilotage, et répondra, lors de cet examen, aux
questions qui lui seront posées et montrera des connaissances suffisantes
pour les justifier de lui donner un certificat de capacité à remplir tous les
devoirs d'un pilote dans la circonscription de pilotage; et il sera immédiate-
ment donné une commission à l'impétrant, sur paiement des frais d'examen
et d'un honoraire de cinq piastres.

8. Le tarif des droits de pilotage pour les différents ports de la circons-
cription de Ristigouche seront comme suit, pour chaque pied que tirera
alors le navire piloté, à l'entrée ou à la sortie -

Rivière Jacquet ou Benjamin, 70 centins.
Port de Dalhousie, $1.00.
Port de Campbellton, $1.50.
Pour changer un navire de mouillage et veiller à ce qu'il soit conve-

nablement amarré et assujéti, les taux suivants, savoir :--1.50 pour les
navires de pas plus de 100 tonneaux; $2.00 pour les navires de plus de 100
tonneaux et pas plus de 200; $3.00 pour les navires de plus de 200 ton-
neaux et de pas plus de 800; et $4.00 pour tous les navires de plus de 800
tonneaux; et lorsque la distance parcourue sera de plus de quatre milles, il
sera payé 50 ets. de plus'sur les taux précédents.

4. Si un pilote commissionné %fFre ses services à un navire ou bâtiment
arrivant ou entrant dans la circonscription de pilotage, ou se proposant
d'entrer, ou qui sera entré dans un port de la circonscription, et est refusé,
(aucun autre pilote commissionné n'étant à bord ou n'ayant déjà offert ses
services à ce navire ou bâtiment,) le pilote ainsi refusé aura droit de récla-
mer et recevoir le même droit de pilotage que s'il eût été réellement employé
à piloter ce navire ou bâtiment.

5. Si un pilote commissionné offre ses services à un navire ou bâtiment
en partance, après que ce navire ou bâtiment se sera acquitté en douane, et
avant qu'il n'ait fait voile, (nul autre pilote commissionné n'étant à bord ou
engagé pour piloter ce navire ou bâtiment,) le pilote offrant ainsi ses ser-
vices aura le droit de réclamer et recevoir les honoraires de pilotage
exigibles, de même que s'il eût été réellement employé; pourvu toujours
que dans aucun cas le pilote qui aura amené ce navire ou bâtiment dans le
port n'aura le droit exclusif de le piloter à sa sortie, parce qu'il l'aura piloté
à son entrée dans le port, ou parce qu'il sera convenu avec le capitaine du
navire ou bâtiment de le piloter à sa sortie, à moins que cette convention
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n'ait lieu après l'arrivée du navire dans le port, et après qu'il aura été ancré
ou amarré par ce pilote à la satisfaction du capitaine.

6. Tout pilote commissionné devra être le propriétaire enregistré de
pas moins de la moitié d'un bateau-pilote en service actif, lequel n'aura pas
moins de cinq tonneaux de jaugeage, sous peine de suspension de sa com-
mission.

7. Sur preuve, attestée sous serment, fournie à l'Administration de
Pilotage qu'un pilote commissionné par elle s'est rendu coupable d'une con-
duite inconvenante, d'ivrognerie ou de négligence volontaire de ses devoirs,
ou qu'il est devenu incapable, par l'âge ou quelque infirmité physique ou
mentale, de remplir ses devoirs, ce pilote sera suspendu ou privé de sa com-
mission, à la discrétion de l'Administration de Pilotage.

8. Chaque pilote fera rapport au secrétaire de l'Administration de Pilo-
tage, sur les formules qui lui seront fournies, du nom, du tonnage, du grée-
ment, de la nationalité, du port de partance, du tirant d'eau, etc., de chaque
naviré qu'il pilotera à l'arrivée, de l'endroit où il l'a abordé et des services
extra, s'il en est, qu'il aura rendus; et il fera signer ce rapport par le capi-
taine, si c'est possible. Il fera aussi rapport de tous les navires auxquels il
aura parlé qui auront refusé d'accepter ses services, ainsi que de toute avarie
ou accident arrivé à quelque navire placé sous ses charges, et de tout autre
fait important dont il aura connaissance au sujet des navires; il devra aussi
faire rapport des bouées qui ne sont pas à leur place, des phares qui ne sont
pas allumés à temps, des signaux d'alarme qui ne seront pas donnés dans
]es temps de brume,-et ce rapport devra être fait, comme il est dit ci-haut,
immédiatement après son arrivée, ou aussitôt que les heures de bureau le
lui permettront.

9. Tout individu qui désirera s'engager comme apprenti d'un pilote
commissionné, devra en faire la demande au secrétaire, sur la formule vou-
lue, et devra posséder les rudiments d'une instruction anglaise ordinaire,--
jouir d'une bonne réputation, et être approuré par l'Administration de Pilo-
tage ; et avec cette approbation, il derra s'engager à un pilote commissionné
pour servir pendant au moins trois ans comme apprenti-pilote à bord d'un
bateau-pilote commissionné du port de la circonscription de Ristigouche,
sous le contrôle et les ordres de son patron, les conditions de l'acte d'engage-
ment devant être sujettes à l'approbation de l'Administration de Pilotage.

10. Tous les bateaux qui seront commissionnés comme bateaux-pilotes
devront avoir au moins cinq tonneaux de jaugeage, et seront inspectés, et
s'ils sont trouvés satisfaisants et recommandés, ils seront commissionnés
pour un terme de pas plus d'un an, sur paiement d'un honoraire de cinq
piastres.

Tous les bateaux-pilotes commissionnés, à la fin ou immédiatement
avant l'expiration de l'année ci-dessus mentionnée, seront de nouveau ins-
pectés, et s'ils sont trouvés satisfaisants par l'Administration de Pilotage,
leurs commissions-seront renouvelées pour un terme de pas plus d'un an, et
ces inspections et examens se renouvelleront d'année en année sur paiement
d'un honoraire annuel de cinq piastres.

11. Tous les bateaux-pilotes commissionnés devront avoir des numéros
apparents dans les voiles, ces numéros devant être désignés par l'Adminis-
tration de Pilotage.

xeri



ORDRES EN CONSEIL, ETC.

Marine.

12. Tout bateau-pilote commissionné qui sera en aucun temps, sur ins-
pection par l'Administration de Pilotage, trouvé impropre au service pour
lequel il est commissionné, aura sa commission suspendue jusqu'à ce qu'il
soit fait et gréé à la satisfaction de lAdministration de Pilotage, et la com-
mission ainsi suspendue, .sera, pendant cette suspension, déposée entre les
mains du secrétaire de l'Administration de Pilotage.

13. Tout pilote commissionné qui prendra la charge d'un navire à l'en-
trée exhibera sa commission, ainsi que copie des règlements actuels, au capi-
taine pour son information.

14. Tout pilote commissionné qui ne se conformera pas à ces règlements
ou qui éludera le sens, l'intention ou la significat ion de quelqu'un d'entre
eux, sera passible d'une amende de pas plus de vingt piastres pour cette
infraction, et s'il continue à l'enfreindre, d'une nouvelle amende de pas plus
de deux piastres par chaque vingt-quatre heures durant lesquelles se conti-
nuera l'infraction, et en outre sa commission pourra lui être retirée ou être
suspendue, à -la discrétion de l'Administration de Pilotage.

Par une proclamation en date du 8 mars 1877, Son Excellence a procla-
mé et déclaré que l'acte intitulé: " Acte pour pourvoir à la nomination de
maîtres de havre pour certains ports dans les provinces de Québec, d'Ontario, de
la Colombie-Britannique et de l'Ile du Prince-Edouard," et les actes qui
l'amendent, devront désormais s'appliquer au port de Collingwood, dans la
province d'Ontario.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1187.

Par une proclamation en date du 5 mars 1877, Son Excellence, a pro-
clamé et déclaré que l'acte intitulé : " Acte pour pourvoir à.la nomination de
maîtres de havre pour certains ports dans les provinces de Québec, d'Ontario,
de la Colombie-Britannique et de l'Ile du Prince-Edouard," et les actes qui
l'amendent, devront désormais s'appliquer au port de Rimouski, dans la
province de Québec.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1138.

.RÈGLEMENT

Des Commissaires du Havre de Montréal Iit et passé à une assemblée tenue
le quinzième jour de février 1877, et approuvé par Son Excellence en
conseil, le 5 mars 1877.

A TTENDU qu'il a été jugé à propos de reviser et amender le " tarif des
droits de pilotage " entre les ports de Montréal et Québec, maintenant

en force:
C'est pourquoi il est résolu:-
1.Que le règlement établissant le tarif des droits de pilotage fait et

•.7
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p éle vingt-sixième jour de janvier 1875, et approuvé et confirmé par Son
Excellence le Gou-verneur-Général en conseil le dixième jour d'avril 1875,
est par le présent abrogé.

2. Qu'à compter de la passation du présent règlement, le tarif suivant
sera le tarif des droits à payer pour le pilotage des navires entre Québec
et Montréal et entre les divers endroits y-mentionnés, savoir :

Du port de Québec à Portneuf et le bord opposé du fleuve St. Laurent,
ou en bas de Portneuf et en haut du port de Québec:-

Pour le pilotage de tout navire remorqué ou mû par la vapeur (excepté
tel que ci-après mentionné), pour chaque pied de tirant d'eau--Montant, 50
ets.; descendant, 50 ets.;

Pour le pilotage de tout navire de long cours, mû par la vapeur, pour
chaque pied de tirant d'eau-Montant, 62- cts. ; descendant, 62J ets.;

Pour le pilotage de tout navire sous voiles, pour chaque pied de tirant
d'eau-Montant, $1.05; descendant, 10 ets.;

Du port de Québec à Trois-Rivières et le bord opposé du fleuve St.
Laurent et tout endroit en haut de Portneuf et en bas des Trois-Rivières:-

Pour le pilotage de tout navire remorqué ou mû par la vapeur (excepté
tel que ci-après mentionné), pour chaque pied de tirant d'eau-Montant,
$1,50 ; descendant, $1.50. ;

Pour le pilotage de tout navire de long cours, mû par la vapeur, pour
chaque pied de tirant d'eau-Montant, $1.75 ; descendant, $1.75 ;

Pour le pilotage de tout navire sous voiles, pour chaque pied de tirant
d'eau-Montant $2.60; descendant, $1.90 ;

Du port de Québec à Sorel et le bord opposé du fleuve st. Laurent, ou
tout autre endroit en haut des Trois-Rivières et en bas de Sorel :-

Pour le pilotage de tout navire remorqué ou mû par la vapeur (excepté
.tel que ci-après mentionné), pour chaque pied de tirant d'eau-Montant,
$1.50; descendant, $1.50;

Pour le pilotage de tout navire de long cours, mû par la vapeur, pour
chaque pied de tirant d'eau-Montant, $1.87j; descendant, $1.87j;

Pour le pilotage de tout navire sous voiles, pour chaque pied de tirant
d'eau-Montant $3.15 ; descendant, $2.10 ;

Du port de Québec au port de Montréal ou à tout endroit en haut de
Sorel et en bas de Montréal:-

Pour le pilotage de tout navire remorqué ou mû par la vapeur (excepté
tel que ci-après mentionné), pour chaque pied de tirant d'eau-Montant,
$2.00; descendant, $2.00;

Pour le pilotaga de tout navire de long cours, pour chaque pied de
tirant d'eau-Montant, $2.50 ; descendant, $2.50 ;

Pour le pilotage de tout navire sous voiles, pour chaque pied de tirant
d'eau-Montant $4.20.; descendant, $2.80 ets;

Du port de Montréal à Sorel ou à tout endroit en haut de Sorel et en
bas d'Hochelaga, et de Sorel ou tout endroit en haut de Sorel et en bas
d'Hochelaga au port de Montréal, pour chaque pied de tirant d'eau, pour
chaque tel pilotage-Montant, $1.00 ; descendant, $ 1.00;

Pour le transport de tout navire d'un quai à un autre dans les limites
du port, ou de quelqu'un des dits quais, dans le canal Lachine, ou du dit
canal. à aucun des quais dans le port, ou du Pied-du-Courant, et de Lon-
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gueuil, dans le port, ou du port au Pied-du-Courant ou à Longueuil, pour
chaque tel service, $5.00.

Par une proclamation en date du 12 avril 1871, Son Excellence a pro-
clamé et déclaré que l'acte intitulé: "Acte pour pourvoir à la nomination de
maîtres de havres pour certains ports dans les provinces de Québec, d'Ontario,
de la Colombie-Britannique et de l'Ie du Prince-Edouard," et les actes qui
l'amendent, devront désormais s'appliquer au port de Tryon, dans le comté
de Prince, dans la dite province de l'Ile du Prince-Edouard.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1329.

Par une proclamation en date du 17 avril 1877, Son Excellence a pro-
clamé et déclaré que l'acte intitulé : " Acte pour pourvoir à la nomination de
maîtres de havre pour certains ports dans les provinces de Québec, d'Ontario,
de la Colombie-Britannique et de l'lle du Prince-Edouard," et les actes qui
l'amendent, devront désormais s'appliquer au port de Quadra, Bayne's Sound,
dans la province de la Colombie-Britannique.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1879.

Par un ordre en conseil du 23 avril 1877, Son Excellence en conseil,
sous les dispositions de la 4e section de l'acte passé dans la session du
Parlement du Canada, tenue dans la 36e année du règne de Sa Majesté,
chapitre 55, et intitulé: " Acte concernant le naufrage et le sauvetage," a
constitué et établi dans le comté du Cap-Breton, dans la province de la
Nouvelle-Ecosse, un district pour toutes les fins du dit acte, lequel s'étendra
depuis la'pointe du Cap-Breton jusqu'à la tête nord de la Baie Gabarus.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1392.

Par un ordre en conseil du 28 avril 1877, Son Excellence a établi une
circonscription de pilotage pour le port de Cocagne, dans le comté de Kent,
dans la province du Nouveau-Brunswick, dont les limites s'étendront au
nord jusqu'à la pointe Dixon, Bouctouche, et au sud à la Pointe Casey, Shédiac,
et embrassant les eaux situées entre le Nouveau-Brunswick et l'Ile du
Prince-Edouard, ou celles adjacentes, et que le paiement des droits de
pilotage sera obligatoire dans les limites de la dite circonscription.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1436.

Par un ordre en conseil en date du 28 avril 1877, Son Excellence a
établi une circonscription de pilotage pour le port de Bouctouche, dans le
comté de Kent, dans la province du Nouveau-Brunswick, dont les limites
s'étendront au nord jusqu'à Richibucto Head, et au sud- jusqu'à Cocagne
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Head, et embrassant les eaux situées entre le Nouveau-Brunsw'ick et l'Ile du.
Prince-Edouard, ou celles adjacentes, et que le paiement des droits de pilotag e
sera obligatoire dans les limites de la dite circonscription.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1437.

Par une proclamation en date du 1er mai 1877, Son Excellence a pro-
clamé et déclaré que l'acte intitulé : " Acte pour pourvoir à la nomination de
maîtres de havre pour certains ports de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick," et les actes qui l'amendent, devront désormais s'appliquer aux
ports de Clement's Port et Port George, tous deux dans le comté d'Annapolis,
dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1430.

Par un ordre en conseil en date du 1er mai 1877, Son Excellence, par
et de l'avis du Conseil Privé de la Reine pour le Canada, a ordonné que le
droit de dix centins par tonneau de mesurage enregistré imposé et autorisé
par ordre en conseil du 3 avril 1875, sur tout et chaque navire entrant dans
le havre de la Baie des Vaches, Cap.Breton, Nouvelle-Ecosse, soit réduit à
six centins par tonneau de mesurage enregistré, et que ce droit soit perçu
sur tout et chaque navire entrant dans le dit havre, tel que prescrit parla.
3e section de l'acte 37 V., c. 18.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. ii 434.

Par une proclamation en date du 1er mai 1877, Son Excellence a
imposé sur chaque navire entrant dans le port de la Baie du Sud, Ingonish,
Nouvelle-Ecosse, un droit de six centins par tonneau de mesurage enregistré
de tel navire.

Vide Gazette du Canada; vol. 10, p. 1430.

Par un ordre en conseil du 1er mai 1877, il a plu à Son Excellence, par
et de l'avis du Conseil Privé de la Reine pour le Canada, ordonner, que
l'ordre en conseil du 13e jour de septembre 1875, approuvant et adoptant
des règlements concernant les canots de sauvetage, les chaloupes et les
extincteurs sur les bateaux à vapeur, soit amendé comme suit:

Que la règle 4 du dit ordre soit et elle est par le présent annulée, et la
suivante est substituée en son lieu et place, savoir:

" 4. Il est par le présent ordonné que le inombre ci-après mentionné
"d'appareils chimiques à éteindre les incendies, ou d'appareils pneuma-
"tiques pour éteindre le feu, inventé par A. A. Murphy, de Montréal, bre-
"vetés le 6 avril 1876, seront gardés à bord des bateaux à vapeur de la
"dimension et appartenant aux classes ci-après, savoir:

" Sur chaque bâtiment marchand ou remorqueur jaugeant plus de cent
"tonneaux, un de ces appareils à éteindre le feu.
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"Sur chaque bâtiment marchand ou remorqueur jaugeant au-dessus de
cinq cents tonneaux, deux de ces extincteurs.

Sur chaque bateau a vapeur jaugeant cent tonneaux et au-dessus,
mais moins de trois cents, et transportant des passagers, deux de ces appa-
reils à éteindre le feu.

" Sur chaque bateau à vapeur jaugeant trois cents tonneaux et au-des-
"sus, transportant des passagers, trois de ces appareils à éteindre le feu.

" Sur chaque bateau à vapeur employé principalement au transport du
fret, lorsque ne transportant pas plus de cinquante passagers, deux de ces
appareils à éteindre le feu."

Vide Gazelle du Canada, vol. 10, p. 1437.

Par un ordre en conseil du 7 mai 1877, Son Excellence, par et de l'avis
du Conseil Privé de la Reine pour le Canada, a constitué et établi deux cir-
conscriptions dans le comté de Kings, dans la province de l'Ile du Prince-
Edouard, pour les fins de l'acte passé durant la session tenue en la 36e année
du règne de Sa Majesté, chapitre 55, et intitulé: " Acte concernant le nau-
frage et le sauvetage,"-l'une étant pour la côte nord du comté de Kings
et s'étendant de la pointe Est jusqu'à la ligne de division entre les comtés de
King et de Queen, et l'autre étant pour la côte sud du dit comté, et s'éten-
dant de la pointe Est jusqu'à la ligne de division entre les comtés de King
et de Queen.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1471.

Par une proclamation, en date du 7 mai 1877, Son Excellence a
réduit et diminué le droit de tonnage sur chaque navire entrant aux ports
de Bathurst et Richibouctou, dans le Nouveau-Brunswick, et au havre

-d'Amherst, Havre-aux-Maisons et Cap Chatte, dans la province de Québec, de
dix à quatre centins par tonneau du tonnage enregistré de tous et de cha-
cun des navires entrant dans les dits ports respectivement.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 1467.

TRAVAUX PUBLICS.

Par une proclamation en date du 19 mai 1876, Son Excellence, au nom
de Sa Majesté, a proclamé et déclaré qu'à dater du vingtième jour de mai
alors courant, le pont public érigé sur les glissoires et les chenaux Bucha-
nan de la rivière Ottawa, le dit pont sis et situé dans les limites de la cité
d'Ottawa, dans la province d'Ontario, et ses approches, maintenant sous
l'administration et le contrôle du ministre des Travaux Publics, ne sera plus
,désormais sous son contrôle.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1536.
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IOTEL DU GOUVERNEMENT, OTTAWA,
Vendredi, 26 mai 1876.

Présent :

SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR-GÉNÉRAL EN CONSEIL.

S UR la recommandation de l'honorable ministre des Travaux Publics, et
en vertu de la 8e section de " l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,

1867," et du 8e article de la troisième cédule y annexée:
Il a plu à Son Excellence, de l'avis du Conseil Privé de la Reine pour

le Canada, ordonner, et il est par le présent ordonné, que les propriétés qui
suivent, situées dans les localités ci-dessous mentionnées, dans la province
de la Colombie-Britannique, soient et elles sont par le présent transférées à
la législature et au gouvernement de la dite province de la Colombie-Bri-
tannique et affectées à leur usage, savoir:-

1. Les lots et édifices marqués B, O et E, sur le plan No. 1, signé par
l'honorable Henry Holbrook, commissaire en chef des Terres et des Travaux,
et composés du-

Lot B, édifices du gouvernement;
Lot C, maison d'école et réserve ; et
Lot E. casernes de la police,-le tout à Victoria.
2. Le lot et l'édifice représentés sur le plan No. 6, signé comme ci-des-

sus, et étant la résidence du Lieutenant-Gouverneur à Victoria.
s. L'édifice public et le terrain représentés sur le plan No. 8, signé

comme ci-dessus, et étant une maison d'école et une réserve dans le district
de Victoria.

4. Les lots et édifices indiqués sur le plan No. 10 par les lettres C, E et
F, et signé comme ci-dessus, étant :-Lot C, le palais de justice et la prison ;
Lot E, une maison d'école publique; et Lot F, un hôpital public,-le tout
dans New-Westminster.

5. Les édifices publics et les terrains indiqués sur le plan No. 16, signé
comme ci-dessus, étant le palais de justice et la prison à Nanaïmo.

6. Les édifices publics et les terrains indiqués sur le plan No. 17, par la.
lettre A, et signé comme ci-dessus, étant le palais de justice et la prison à
Hope.

7. L'édifice public et le terrain indiqués sur le plan No. 19 par la lettre
A, signé comme ci-dessus, étant la prison à Yale.

8. Les édifices publics et les terrains indiqués par les lettres A et B sur
le plan No. 22, signé comme ci-dessus, étant le palais de justice et la prison
à Lytton.

9. Les édifices publics et les terrains indiqués par les lettres A et B
sur le plan No. 25, signé comme ci-dessus, étant le lot A, un palais de jus-
tice, et le lot B, une prison, à Lillooet.

10. L'édifice public et le terrain représentés sur. le plan No 28, signé
comme ci-dessus, étant la prison à Quesnel.

11. Les édifices publics et les terrains représentés sur le plan No. 30,
signé comme ci-dessus, et respectivement marqués " Court House," " ail,"
et " Police Barracks," à Richfield.
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12. Les édifices publics et les terrains indiqués sur le plan No. 31, signé
comme ci-dessus, et marqués " Assay Office," et " Approximate site of Jail,"
à Barkerville.

13. L'édifice public indiqué sur le plan No. 32, signé comme ci-dessus,
et marqué " Lock-up," à Van Winkle.

14. Les édifices publics et les terrains indiqués sur le plan No. 33, et
marqués " Court House." "Jail," '.' Police Barracks," et " Church. and
Parsonage," à Langley,-lesquels plans sont tous authentiqués par la
signature du ministre des Travaux Publics et sont déposés dans les archives
du département.

Et il est de plus ordonné que les propriétés ci-dessus énumérées soient
et elles sont par le présent transférées à la dite province de la Colombie-
Britannique dans leur état actuel, et sauf toute condition imposée dans
l'octroi primitif ou la réserve, et tout fidéicommis, rente, réclamation, rede-
vance ou autre charge quelconque.

W. A. IMSWORTH,
Grefiler du Conseil Privé.

Par un ordre en conseil du 29 mai 1876, Son Excellence le Gouverneur-
Général en conseil a ordonné que le tarif de péages suivant pour l'usage de-
l'ouvrage public appelé la jetée publique ou le brise-lame d'Oak Point, dans
la province de la Nouvelle-Ecosse, attribué à Sa Majesté, et sous le contrôle
du ministre des Travaux Publics, soit autorisé et perçu, savoir :

Articles.
Fleur, farine, pommes, chaux, ciment hydrau-

lique, poisson salé, etc., en baril..................
Pommes de terre, carottes et denrées de même

nature, en barils ........... ...........
Tous effets contenus dans des fûts, poinçons ou

boucauts. ...............................................
Houille, fer, pierre à bâtir, sel et articles de même

genre.....................................................
Chaînes et ancres.......................
Sel, farine, avoine, pommes, blé-d'inde et denrées

de même nature, en poches.....................
Poisson seché en grenier......................... ........
Plâtre brut, de la carrière.....................
Bois de construction, scié, planches, madriers de

toutes sortes..............................................
Bois de corde et écorce.......................................
Marchandises en caisses, boîtes, bales, etc...........

Articles de marine, peintures, huiles et articles de
même nature ........................................

Pierre et gravier et lest de terre pour les navires..
Articles non énumérés plus haut.......................
Gravier pour les chemins.................................

Péages.

le. par baril.

Îc. " "

2c. par fût.

5c. par tonne.
10c." "

ic. par poche.
le. par qtl.
2c. " ton.

5c. " M.
5c. " corde.
4c. " ton. de
40 pds cubes.

5c. par ton.
2c. " "
4c.
Libre.
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Navires de moins de 50 tonneaux.......................... 10c. par jour.
50 tonneaux et de moins de 100........... 15c. " " .

100 " " 200...... ... 20c. " "
200 300......... 0.
300 400...... 40c.
400 500....... 50c.
500 800......... 75c.

" 800 1200...........$1.00
" 1200 " " 1500............ 1.25

Des arrangements spéciaux seront faits avec le gardien de quai pour les
navires qui passeront l'hiver au quai.

Les navires mouillés et amarrés, pour se mettre à l'abri dans le havre,
paieront un demi-centin par tonneau enregistré pour chaque jour ou partie
de jour de 24 heures.

Aucune marchandise ne restera sur le quai plus de sept jours, sauf sur
permission spéciale et convention avec le gardien de quai au sujet des
péages.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1566.

Par une proclamation en date du 1er juin 1876, Son Excellence, au
nom de Sa Majesté, proclame et déclare que la jetée ou le brise-lames,
avec ses dépendances, à Oak Point, dans le comte de Kings, dans la province
de la Nouvelle-Ecosse, sont des ouvrages tombant sous les dispositions de
l'acte concernant les travaux publics du Canada.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1562.

Par un ordre en conseil du 6 juin 1876, Son Excellence le Gouverneur
Général en conseil a établi un tarif de péage pour l'usage du quai public à
Maitland, dans le comté de Hants, province de la Nouvelle-Ecosse, iden-
tique à celui établi pour Oak Point.- Vide ante.

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1633.

Par un ordre en conseil du 14 juin 1877, Son Excellence le Gouverneur-
Général en conseil a ordonné que les péages suivants pourront être prélevés
et perçus par la Compagnie des Améliorations du Haut de l'Outaouais,
savoir :-

A l'estacade des Allumettes.
cts.

Billots de sciage, chaque............................
Pin rouge et blanc, équarri ou méplat, chaque....... ........ 3

A l'estacade du chenal des Melons
Billots de sciage, chaque..............................
Pin rouge et blanc, équarri ou méplat ..................... 3
Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1682
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Par un ordre en conseil du 14 juin 1876, Son Excellence le Gouverneur-
Général en conseil a ordonné que l'ordre en conseil du 15 avril dernier,
établissant les taux de péage à prélever parla Compagnie des Améliorations
du Haut de l'Outaouais, soit rescindé, et que les taux de péages suivants
soient prélevés et perçus par la dite compagnie pour "dépenses d'estacades,"
en vertu de l'acte 39 Vic., chap. 72, savoir:

ets.
A l'estacade des Joachims :-Billots de sciage, n'excédaiit pas

16 pieds de long, chaque............................................. 3
Aux estacades de Fort William et La Passe, ou l'une ou l'autre:

-Billots de sciage, n'excédant pas 16 pieds de long,
chaque................... ..................... 1

A l'estacade des Allumettes :-Billots de sciage, n'excédant pas
16 pieds de long, chaque ...........................

A l'estacade du chenal des Melons :-Billots de sciage, n'excé-
tant pas 16 pieds de long, chaque...................

Aux améliorations du Mississipi, du Chenal, des Rapides des
Chats et à l'estacade de Quio, ou aucune d'elles:-Billots de
sciage n'excédant pas 16 pieds de long, chaque............... 2J

Aux améliorations de la Baie Thompson :-Billots de sciage,
n'excédant pas 16 pieds de long, chaque.................. ...... 1

Vide Gazette du Canada, vol. 9, p. 1631.

Par un ordre en conseil du 16 août 1876, Son Honneur le député du
Gouverneur-Général, en conseil, a ordonné et établi un tarif de péages, et
autorisé leur perception, pour l'usage de la jetée de la Baie Jordan, dans le
comté de Shelburne, province de la N ouvelle-Ecosse, identique à celui éta-
bli pour Oak-Point.- Vide p. 99. •

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 182.

Par un ordre en conseil du 16 août 18Ï6, Son Honneur le député du
Gouverneur-Général en conseil a ordonné que les règles et règlements qui
suivent, concernant les chemins de fer du gouvernement du Canada, soient
adoptés et établis, savoir:

RÈGLES ET RÈGLEMENTS DE. CHEMINS DE FER DU GOUVERNEMENT DU CANAD \.

Règles à observer par le corps des employés en général.

1. Une copie des présents règlements sera donnée à chacun des
employés sur la ligne ; et une copie imprimée sur une feuille et encadrée
sera appendue à chaque station, chambre de conducteur, remise à locomo-
tives, atelier de réparations, etc., où elle pourra être examinée librement par
chaque employé du chemin ; et aucune défense ou excuse fondée sur l'igno,
rance des règlements ne sera admise lorsqu'un employé n'en aura pas en
-copie.
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2. Lorsqu'un ordre spécial écrit ou télégraphié sera donné par le surin-
tendant-général, ou le surintendant, pour suspendre ou changer aucun des
règlements suivants, tel ordre spécial sera immédiatement mis à exécution.

8. Chaque employé devra prendre une connaissance entière des rògle-
ments du chemin de fer, y compris la table des heures en force dans le dis-
trict où il est de service; et il en gardera une copie, sous peine d'une piastre
d'amende à défaut de ce faire.

4. Lorsqu'un changement aura lieu dans les heures d'arrivée et de
départ des convois dans le district où il est employé, il aura le soin de se
procurer une copie de la table des heures amendée.

5. Les règlements concernant les heures d'arrivée et de départ des con-
vois, imprimés sur les tables des heures, devront être lus et considérés
comme formant partie des règlements du chemin de fer.

6. Chaque personne devra se dévouer exclusivement au service du che-
min de fer, résidant où elle sera requise de ce faire.

7. Chaque employé obéira promptement à tout ordre reçu des personnes
ayant autorité sur lui et se conformera aux règlements du chemin de fer.

8. Tous les employés du chemin de fer doivent paraître au service,
proprement vêtus.

9. Un employé ne recevra aucun honoraire ou récompense de quelque
personne que ce soit pour aucune considération.

10. Les employés ne devront pas fumer lorsque de service sur ou près
des dépendances du, chemin de fer.

11. Tout employé enivré, lorsque de service, sera immédiatement des-
titué.

12. Il n'est permis à aucun employé de s'absenter de son service sans
la permission de son supérieur, et ce, sous aucune circonstance, excepté dans
le cas de maladie; et alors avis doit être immédiatement envoyé à son
officier supérieur afin qu'un substitut puisse lui étre trouvé'en temps et
lieu.

13. Un employé, à moins qu'il n'ait été chargé de ce faire, ne recevra,
sous aucun prétexte, d'argent pour le compte du chemin de fer.

14. Les employés autorisés à recevoir de l'argent pour le compte du
chemin de fer doivent, lorsque requis, fournir caution pour l'accomplisse-
ment fidèle de leurs devoirs sous ce rapport. .

15. Toutes les personnes occupant des positions de confiance au service
du chemin de fer doivent, sans délai, faire rapport de toute mauvaise con-
duite ou négligence contre les intérêts et la sûreté du chemin, ou désobéis-
sance à ces règlements, qui peuvent venir à leur connaissance. Le fait de
ne pas donner ces informations sera considéré comme une preuve de négli-
gence et d'indifférence de leur part.

16. Tous les officiers concernés seront tenus responsables de la régula-
rité de leurs montres, en accord avec le. temps gardé dans les différentes
divisions du chemin de fer, tel que mentionné sur les Tables des Heures.

17. Les employés du, chemin de fer doivent s'efforcer avec un grand
soin et une grande vigilance de prévenir les accidents aux personnes et les
dommages à la propriété, et lorsque le doute peut exister quant à la ligne
de conduite à suivre, ils doivent suivre la plus sûre et ne pas encourir ((e
risques inutiles.
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18. Les employés se rendent passibles de poursuites criminelles pour
négligence ou désobéissance aux ordres, et d'amende, suspension, ou desti-
tution pour mauvaise conduite, incompétence, disputes ou usage de langage
grossier, dans leur de service.

19. Les autorités du chemin de fer auront le droit de déduire de la paie
de tout employé telles sommes au paiement desquelles il pourra avoir été
condamné par le surintendant général pour dommage à la propriété confiée.
à ses soins, ou comme amendes pour mauvaise conduite ou négligence dans
l'accomplissement de ses devoirs.

20. La paie de tout homme absent ou suspendu du service sera arrêtée.
21. Personne ne peut laisser le service du chemin de fer sans donner

avis quinze jours d'avance, et au cas où il laisserait sans donner le dit avis,
tout salaire à lui dû sera forfait.

22. Toute personne laissant le service du chemin de fer devra délivrer
à son supérieur toute propriété appartenant au chemin, sous sa charge.

SIGNAUX.

23. ROUGE est un signal de DANGER : ARRÊTER.

VERT--Précaution: AVANCEZ DOUCEMENT.

BLANC-Tout est bien: ALLEZ.
24. Ces signaux seront faits au moyen de PAVILLONS pendant le jour et

de LAMPES pendant la nuit.
25. En sus de ce qui précède, tout signal agité avec impétuosité, ou un

homme se tenant les deux bras élevés au-dessus de sa tête, dénote danger et
la nécessité d'arrêter immédiatement.

26. L'absence de signaux à un endroit où il y en a habituellement doit
être prise comme annonçant danger.

SIGNAUX PAR SIFFLET.

27. POUR SERRER LES FR EINS-Un sifflement bref et aigu.

POUR PARTIR OU DESSERRER LES FREINS-Deux sifflements brefs et
aigus.

POUR RECULER-Trois sifflements brefs et aigus.

POUR CHANGER L'AIGUILLE-Quatre sifflements brefs et aigus.

DANGER-Une répétition de sifflements brefs-et aigus.

En approchant les traverses de chemins publics de niveau avec le che-
min de fer ainsi que des courbes-Un long sifflement.

En approchant les stations- Un long sifflement continu.
28. Tout convoi ou locomotive allège, parcourant la ligne après le cou-

cher du soleil, doit montrer une. lampe rouge à l'arrière ainsi qu'une
lumière blanche sur Favant de l'engin.

29. Un pavillon rouge porté sur le"somnet d'un engin et à l'arrière du.
convoi, pendant le jour, ou une lumière rouge, pendant la nuit (en' sus de
la lumière blanche habituellement portée sur l'avant de la locomotive et de
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la lumière rouge à l'arrière du convoi), annonce qu'un engin ou convoi
extra suit, avec droit de voie sur tous les autres convois.

30. Un signal rouge avec un vert, portés de la manière ci-dessus décrite,
.annoncent qu'une locomotive ou convoi extra, ayant droit de voie sur tous
les autres, viendra d'une direction opposée.

31. Des signaux blancs, portés de la même manière, annoncent qu'un
convoi extra suit, mais qu'il évitera tous les convois réguliers.

32. Des signaux verts, portés de la même manière, annoncent qu'un
engin on convoi extra viendra d'une direction opposée, mais qu'il évitera
tous les convois réguliers.

33. Des cordes d'alarme devront être employées sur tous les convois et
.s'étendre du dernier char jusqu'au siilet ou cloche d'alarme sur la locono-
tive.

34. Un signal de dange ou précaution doit être accepté et suivi sans
discussion, la personne qui le donne étant responsable pour sa nécessité.

35. Lorsque des signaux de distance et de sémaphores existent, les
règles suivantes, les concernant, doivent être observées

Le signal " Tout est bien" est donné pendant le jour en plaçant le bras
dans le poteau, et pendant la nuit par une lumière verte placée sur le som-
met du poteau, ce qui signifie aussi précaution-" Avancez doucement."

Le signal Précautioit, pour modérer la vitesse, est donné en élevant le
bras du sémaphore à un angle pendant le jour, ou par une lumière verte,
pendant la nuit.

Le signal Danger-toujours s'arrêter-est donné durant le jour en éle-
vant le bras du sémaphore à une position horizontale, ou par une lumière
rouge pendant la nuit.

Aux ponts-levis, traverses d'autres chemins de fer et jonctions, le bras du
-sémaphore, pendant le jour, et les lampes pendant la nuit, doivent toijours
donner le signal danger; et chaque locomotive et convoi doit s'arrêter avant
d'arriver au signal, et ne pas continuer jusqu'à ce que le signal " avancez"
n'ait été donné; et la personne en charge ne doit pas changer les signaux
avant que les convois ou les locomotives n'aient été arrêtés.

Toutes les lampes pour signaux doivent être allumées au moins une
demi-heure avant la nuit. Elles doivent être tenues allumées et bril-
lantes toute la nuit, et ne doivent être éteintes qu'une demi-heure après le
jour venu.

]IREcTIONs POUR L'UFAoE DES TORPILLES (SIGNAUX DE BRtME).

36. Pendant les temps brumeux, tempêtes de neige, ou en tout temps lors-
que les signaux ordinaires ne peuvent être vus, des torpilles doivent être
placées sur les rails, l'étiquette dessus, en pliant le lien de plomb autour du
rebord supérieur du rail pour les em-pêcher de tomber. Lorsque la locomo-
tive passe sur le signal, ce dernier fait explosion avec beaucoup de bruit, et
le mécanicien conduisant l'engin doit immédiatement s'arrêter.

37. Les torpilles doivent être employées en sus des signaux de jour et
-de nuit ordinaires, lesquels doivent d'abord être exhibés.

38. Chacun des conducteurs, aiguiiurs, mécaniciens conduisant des
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locomotives, contre-maîtres et gardes-voie doivent se munir de 12 torpilles
que chacun doit toujours tenir prêtes pour l'usage lorsqu'il est de service;
et chaque chef de gare doit s'en munir d'un même nombre qui doit être con-
servées dans un tiroir non fermé à clef ou sur une tablette, afin qu'on puisse
y avoir aisément accès en tout temps ; et chaque personne ayantides rap-
ports avec la station sera informée du lien où ces torpilles sont déposées.

29. Toutes les personnes ci-dessus mentionnées doivent sous leur propre
responsabilité avoir en main le nombre voulu de torpilles, et lorsque la pro-
vision est diminuée d'une ou plus, il est de leur devoir d'en demander immé-
diatement d'autres.

40. Lorsqu'un accident arrive à un convoi, ou qu'un convoi est arrêté
à tout endroit sur la ligne, autre qu'à une station, en conséquence de quoi
la ligne se trouve obstruée, les garde-freins doive être envoyés dans chaque
direction à au moins 800 verges (ou 16 poteaux de télégraphe) ou plus, si
l'endroit est à ou près d'une côte escarpée ou d'une courbe, pour arrêter
toute locomotive ou convoi approchant; et à mesure que les hommes
s'avancent, ils doivent déposer sur les rails, à chaque 200 verges de distance,
une de ces torpilles ; et en arrivant ou bout de la distance ci-dessus men-
tionnée, ils doivent placer deux de ces signaux dans la ligne des rails.

41. Lorsqu'un engin passe sur un de ces signaux, le convoi doit être
immédiatement arrêté et des mesures prises à l'instant par le conduc-
teur pour protéger son convoi contre tout autre pouvant le suivre, en
envoyant des hommes en arrière avec des torpilles qui doivent être placées
sur la ligne à chaque 200 verges jusqu'à une distance d'un quart de mille,
le convoi procédant ensuite doucement et avec précaution au lieu de l'obs-
truction.

42. Tout mécanicien conduisant une locomotive et non accompagné
d'un conducteur, devra aussi, en cas d'accident ou d'obstruction, employer
ces signaux en la manière ci-dessus mentionnée.

43. Lorsque la ligne sera redevenue libre, le conducteur ou mécanicien
conduisant la locomotive, selon le cas, devra, avant de continuer sa route,
ôter tous les signaux des rails.

44. Dans chacune des circonstances-ci-dessus, et en l'absence des offciers
susdits, tout contre-maître des travaux ou autre employé du chemin doit
observer les même règles pour prévenir les accidents.

RLÈGLEMENTS CONCERNANT LES PASSAGERS ET LES GARES.

45. Les passagers aux gares où sont vendus des billets de passage, sont
requis d'acheter leurs billets avant d'embarquer sur les wagons; autrement
ils auront à payer au conducteur une charge additionnelle de douze centins.

46. Les passagers devraient se munir de billets de passage au moins
cinq minutes avant l'heure fixée pour le départ du convoi.

47. Les propriétaires d'exprès, commerçants, agents et messagers, por-
teurs de billets de saison, ne transporteront avec eux aucun baggage appar-
tenant à leur trafic, à moins que le fret de tel baggage ne soit payé à double
taux du tarif pour fret de 1ère classe. ý Au cas de violation de cette règle, le
billet sera annulé.

48. Il ne devra être permis. à personne d'embarquer sur un wagon on
d'en débarquer après que le convoi aura été mis en mouvement, ou jusqu'à ce
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qu'il soit arrête. Toute personne agissant ou essayant d'agir de la sorte,
n'aura aucun recours contre le département du chemin de fer à raison
d'accidents qui pourraient être occasionnés par une telle conduite.

49. Les personnes enivrées et incapables de se conduire ne pourront
obtenir de billets de passage, et il ne leur sera pas permis d'entrer dans les
wagons ou dans la gare, et, si elle sont trouvées dans les wagons ou à la gare,
elles pourront en être expulsées.

50. Les passagers devront produire et remettre au conducteur ou autre
personne en charge du convoi, leurs billets de passage lorsque requis de ce
faire par tel officier. Au cas où ils refuseraient de ce faire et de payer leur
prix de passage, ils pourront être expulsés du convoi à ou près d'une station.

51. Les passagers n'ont pas droit d'occuper plus d'une place pour
chaque billet dans un wagon de passagers.

52. Avant de pouvoir obtenir une contremarque pour leur baggage, les
passagers doivent exhiber leur billet de passage au chef de bagage de la
station. Dans le but de prévenir des erreurs, ils devront être présents lorsque
leur bagage sera marqué et contremarqué.

53. Les passagers ne pourront obtenir de contremarque pour leur bagage,
pour une station autre que celle pour laquelle ils ont un billet.

54. A leur arrivée à destination, les passagers devront exhiber leur
double de la contremarque avant que leur bagage ne leur soit délivré.

55. Il ne sera pas permis aux cochers, charretiers, porteurs et courriers
pour les lignes de chemins de fer, diligences et bateaux à vapeur et pour les
hôtels, de solliciter des passagers ou de l'emploi à bord d'aucun convoi, ni
leur sera-t-il permis de pénétrer dans les gares ni sur les plateformes à l'ar-
rivée des convois de passagers pour solliciter ou influencer ceux qui y sont,
mais ils se tiendront à l'endroit fixé par le chef de gare, l'agent ou le gar-
dien de police. Les commerçants d'animaux, bouchers et autres commer-
çants des marchés ne seront pas admis dans les wagons, gares, ou entrepôts
de fiet, ni sur les plateformes à l'arrivée des convois pour y faire le com-
merce. Les revendeurs, commerçants de papiers-nouvelles, livres, fruits,
fleurs, pâtisseries, et autres tels articles, ne seront pas non plus admis dans
les wagons ou sur les convois, ni dans les gares ou sur les plateformes, pour
y vendre leurs effets, si ce n'est avec la permission du chef de la gare ou dii
conducteur, sous l'autorité du surintendant.

56. Les cochers et porteurs, exhibant des contremarques, seront admis
dans les gares pour y réclamer du bagage, ainsi que pour y en apporter.

57. Les voitures privées. voitures de louage et wagons à bagage doivent
se tenir, en attendant l'arrivée d'un convoi, à, dans, ou près de la gare tel
qu'ordonné par le chef de gare ou le gardien de police. Le bruit inutile et
le langage obscène et grossier y sont défendus.

58. Il est strictement défendu à toute personne de marcher sur la voie
ou d'empiéter sur la propriété du chemin de fer.

CHEFS DE GARE.

59. Chaque chef de gare doit être capable de bien écrire, correctement
et grammaticalement, connaître les règles élémentaires de l'arithmétique et
tenir des livres proprement. Aux gares où il n'y a pam d'opérateurs de
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télégraphe, il doit convenablement connaître la télégraphie; et dans tous
les cas le chef de gare ou un de ses commis doit être opérateur du télégraphe.

60. Il est responsable pour l'accomplissement fidèle de tous les devoirs
incombant aux divers employés à la gare.

61. Il doit voir à ce que tous les ordres généraux ou autres soient
exécutés et inscrits dans un livre tenu à cet effet. -

62- Il doit en tout temps s'efforcer de faire observer les r ègles de la
propreté par les employés à sa station. Il doit saIs délai faire rapport de
tout cas de négligence de devoir de leur part, et voir à ce que leur conduite
soit respectueuse et civile envers le public. Lorsque des plaintes sont
portées contre un des employés, il doit s'en enquérir et communiquer les
faits au surintendant aussitôt possible.

63. Il est responsable pour la protection effective de la gare, des bureaux,
édifices et autres propriétés qui en dépendent, et doit les inspecter chaque
jour, ainsi que le terrain de la station, et voir à ce que tout soit entretenu
proprement et en bon ordre.

64. Il devra voir à ce que toutes, les lampes pour la gare et les signaux
appartenant à sa gare soient nettoyées, taillées et préparées convenablement,
et à ce que les signaux de toutes sortes soient en bon ordre et prêts pour
usage immédiat.

65. Il devra voir à ce que le temps de l'arrivée et du départ de chaque
convoi arrêtant, et le teips du passage de tous autres convois ou locomotives,
ainsi que le nombre de wagons, dans chaque cas, soit correctement entré
dans le livre des convois.

66. Il devra faire rapport sans délai lorsqu'un convoi laisse, ou passe,
la gare avant l'heure fixée dans la Table des fleures.

,67. Il devra décider quand le conducteur d'un convoi doit partir, et
employer tous ses efforts pour assurer la ponctualité.

68. Il ne devra pas permettre 'qu'aucun convoi ou locomotive laisse, ou
passe, sa gare, dans les vingt minutes suivant le départ ou le passage d'un
autre allant dans la même direction.

69. Il devra donner toute son attention aux signaux des convois et être
ponctuel à notifier les conducteurs de tout ordre ou arrangement concernant
de quelque manière que ce soit les convois.

70. Il devra voir à ce qu'aucun wagon ou locomotive ne soit laissé sur
la ligne principale; et aucun wagon ne doit, sous aucune circonstance, être
chargé sur la ligne principale, sans un ordre direct du surintendant, et après
avoir été ainsi chargés, ils doivent être aussitôt possible placés sur les voies
d'évitement hors de la ligne principale, et les roues solidement enrayées.

71. Il ne devra pas permettre qu'une locomotive ou un wagon traverse
ou entre sur la voie principale, dans les dix minutes précédant l'heure fixée
pour. l'arrivée d'un convoi à sa gare.

72. Il devra voir à ce que toutes les aiguilles (switches), à sa gare,
soient en bon ordre, en position convenable, et entretenues avec soin en tout
temps, et particulièrement avant et après l'arrivée et le départ des convois ;
et conserver libre la voie principale pour les' convois spéciaux- duement
signalés.: Lorsqu'il n'y aura pas d'aiguilleur, il devra lui-même remplir les
devoirs de l'aiguilleur.

cxi



ORDRES EN CONSEIL, ETc.

Travaux Publics.

73. Il fera sans délai rapport au surintendant de tout événement
inaccoutumé qui pourrait arriver concernant le chemin de fer.

74. Dans le cas d'obstruction sur la ligne, de déraillemant ou d'autre
accident, le chef de gare, à la gare la plus rapprochée du lieu de l'événe-
ment, devra sans délai donner par dépêche télégraphique ou autrement,
avis du fait au surintendant et au contre-maître de la voie permanente la
plus près.

75. On ne devra vendre aucun billet de passage pour des stations où le
convoi n'arrête pas. Les agents pour la vente des billets devront consulter
la Table des Heures pour éviter les erreurs.

76. Il s'assurera que tous les livres et retours sont régulièrement écrits
et tenus proprement.

77. Il sera responsable de tout argent reçu à sa station pour le compte
du chemin de fer, et il sera requis de rembourser tout déficit d'argent prove-
nant soit de monnaie fausse ou d'erreur. Il devra faire et balancer ses
comptes chaque jour, en la manière prescrite, et remettre l'argent en main
tel que requis par les instructions spéciales.

78 Tout chef de gare rendant un compte qui contient des erreurs
originant clairement du fait que sa caisse n'a pas été correctement comptée
et balancée, ou de tout manque de soin lors de l'inventaire du fret en
entrepôt, et qui inscrira des remises non fai tes au temps indiqué, est exposé
à l'accusation grave d'avoir sciemment falsifié ses comptes.

79. Toutes marchandises ou articles, sans exception, reçus pour trans-
port doivent être convenablement inscrits sur un connaissement (way bill)
qui les accompagnera.

80. Il est tenu responsable pour la conservation et la remise en bon
ordre de toutes marchandises et effets reçus par lui, et pour toute redevances
à leur égard; et tous les articles mentionnés sur le connaissement seront
censés être arrivés à sa station en bon état, à moins que le contraire ne soit
constaté sur la face du connaissement.

81. Il fera sceller tous les wagons fermés (box cars) complètement char
gés de fret, et qui n'ont pas besoin d'être ouverts Jusqu'à ce qu'ils soient
arrivés au lieu de leur destination.

82. Les chefs de gare ne permettront pas que les wagons de fret soient
trop ou mal chargés. Lorsqu'il y aura doute, ils suivront la ligne la plus
prudente en consultant le tarif du fret quant aux poids et mesures évalués.

83. Les chefs de gare ne doivent pas offrir pour le transport un
wagon non convenablement chargé.

84. Pour éviter les malentendus et les délais, les réquisitions pour des
wagons de fret doivent être faites sur les formules fournies à cet effet, et
contiées au conducteur. Lorsqu'antérieurement demandés par télégraphe,
le fait doit être mentionné dans la réquisition.

85. Les wagons de fret et d'animaux doivent être complètement net-
toyés lorsqu'ils sont déchargés. Le chef de gare fera sans délai rapport de
toute circonstance où un char arrive à sa gare, sans avoir été nettoyé à la
station d'où il est expédié.

86. Il devra voir à ce que toutes les provisions fournies pour la station
soient employées avec économie, et qu'il n'y ait aucun gaspillage quel-
conque
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87. Il ne doit sous aucune circonstance fournir ou prêter des provisions
,ou autres articles appartenant au chemin de fer.

AGENTS DE GARE PRÉPOSÉS AUX BAGAGES.

(Station Baggage Masters.)

88. Les agents de gare préposés au bagage porteront un insigne déno-
tant leur emploi, et devront être présents au moins quarante minutes avant
l'heure fixée pour le départ du convoi.

89. Ils devront comparer les contremarques de bagage avec leurs
doubles et s'assurer qu'ils correspondent.

90. Il ne doivent pas garder en main plus de contremarques qu'il n'est
nécessaire.

91. Les contremarques lorsque non employées devront être gardées
sous clef.

92. Un passager aura droit à 100 lbs. de bagage personnel. Toute
quantité additionnelle sera chargée double taux du tarif de fret de première
classe, et devra être payé d'avance.

93. Ils ne devront contremarquer le bagage que très peu de temps
avant le déDart du convoi.

94. Ils exigeront que les passagers exhibent leurs billets de passage
avant de contremarquer leur bagage et le contremarqueront alors en con-
séquence.

95. Toutes marques antérieures de stations sur le bagage devront être
effacées.

96. Les contremarques doivent être données aux passagers seulement
et non aux charretiers ou autres pour eux.

97. Lorsqu'il est sous la garde des officiers du chemin de fer, le bagage
doit être bien gardé ou placé dans un endroit sûr.

98. Un registre doit être tenu aux gares de tout bagage reçu des passa-
gers et expédié par convoi, mentionnant la date, le numéro de la contre-
marque, le convoi et la destination, dans tous les cas.

99. Un registre devra être tenu en la même manière de tout bagage
reçu par les convois et délivré aux passagers, mentionnant la date, le convoi
et le numéro de la contremarque.

100. Le bagage en destination de stations à pavillons (où les convois
n'arrêtent que sur signal,) devra être marqué mais non contremarqué.

101. Sous aucune circonstance il ne sera permis aux passagers d'enlever
de.la possession des préposés au bagage, du bagage contremarqué, sans le
réclamer en la manière voulue.

102. On devra faire attention de ne pas délivrer de bagage avant d'en
avoir ôté la contremarque et reçu du passager le double qui lui avait été
donné.

103. Un rapport de tout le bagage reçu et dont les contremarques et les
doubles ne s'accordent pas, sera fait à l'agent général préposé au bagage, à
Moncton. Le rapport devra contenir la date de l'arrivée, le numéro du
convoi et le nom de la gare d'où le bagage aura été reçu.

8
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104. Lorsqu'un passager aura perdu le double de la contremarque, son
bagage ne devra lui être remis que s'il peut en décrire le contenu, et s'il paie
vingt-cinq centins pour la contremarque perdue.

105. Un reçu devra être obtenu pour tout bagage ainsi remis sans que
le double de la contremarque ait été présenté, ainsi que pour tout bagage
mal contremarqué.

106. Les agents de gare préposés aux bagages et les chefs de gare
feront immédiatement rapport à l'agent général préposé aux bagages, à
Moncton, de tout bagage manquant à leur gare, et aussi de tout bagage
demeuré une semaine sans être réclamé.

107. Tout bagage perdu ou non réclamé devra être envoyé à Moncton,
tous les mois, convenablement étiqueté.

108. Aucun bagage ne sera ouvert si ce n'est en la présence du proprié-
taire.

109. Des rapports périodiques devront être faits à l'agent général pré-
posé aux bagages, de tout bagage reçu ou expédié.

AIGUILLEURS.

110. Les hommes chargés du service des aiguilles (switches) sont
requis d'exercerla plus grande attention et vigilance, vu que la plus légère
négligence de leur part peut causer un accident.

111. Ils devront être très attentifs à tenir leurs aiguilles en bon ordre
et en position convenable, et devront sans délai rapporter tout défaut au
chef de gare, lequel en avertira le surintendant et le contremaître de la gare
la plus proche.

112. Avant de laisser son ouvrage, l'aiguilleur devra s'assurer, par
inspection personnelle, que les aiguilles, sont convenablement placées et
arrêtées (locked) pour la voie principale, et que les signaux sont bien. Il
devra aussi examiner avec attention les aiguilles et les signaux stationnaires
chaque fois qu'il reprend son ouvrage après avoir été absent-du service.

113. Il devra, lorsque de service, être muni des articles suivants

1 lampe portative à trois couleurs.
4 pavillons,-2 rouges, 1 blanc et 1 vert.
12 signaux de brume (torpilles.)

114. Pendant les dix minutes précédant l'heure à laquelle un convoi
est dû, les aiguilleurs ne devront permettre à aucuie locomotive de passer sur
la voie principale ou de la traverser, sans l'ordre exprès du chef de gare ; et
dans ce cas, ils ne changeront les aiguilles qu'après avoir placé les signaux
convenables, indiquant le danger. Aucun aiguilleur ne devra permettre
qu'une locomotive passe d'une ligne sur une autre sans s'être auparavint
assuré qu'il n'y a pas de danger à le permettre.

115. Les conducteurs, les mécaniciens conduisant des locomotives, les
chefs de voie et autres qui pourront avoir occasion d'employer les* aiguilles,
auront la responsabilité de 'les laisser arrêtées, dans', leur position conve-
nable ; mais rien, dans la présente règle, ne relève le chef de gare de sa
responsabilité concernant les aiguilles.

exiv



ORDRES EN CONSEIL, ETC.

Travaux Publics.

cxv

CONDUCTEURS.

116. Les conducteurs devront pouvoir écrire lisiblement, correctement,
et connaître -les règles élémentaires de l'arithmétique.

- 17. 1Ils porteront un insigne dénotant leur position.
118. Ils devront être à la gare d'où ils doivent partir, au moins une

demi-heure avant le temps fixé pour le départ, et devront s'assurer que le
préposé aux bagages et les garde-freins sont aussi à leurs postes en temps
convenable.

119. Le conducteur s'assurera qu'il a sur son convoi les articles sui-
vants:

1 hache, P
1 scie, 3
1 marteau, 1
1 entonnoir pour l'huile, 1
1 paire de ciseaux, 1
1 boîte contenant 12 torpilles, 2
2 balais, 4
Cordës d'alarme et mailles d'ac- 4

coupleménts, 1
1 corde de remorque, 1
2. seaux.à l'eau,
1 chaîne de 12 pieds de longueuri

avec chaînons et crochets, 1
1 lb. de soufre, 8
6 chaînons et chevilles, 1
2 puisoirs,
1 pince de fer,
2' pelles,i
1 pëau de chamois, 1
1 p etit, baâi,'

avillons, 2 rouges, 2 verts, et 2 blancs,
lampes rouges,
lampe verte,
lampe signal,
lampe de conducteur,
lampes pour l'arrière,
brosses à cuivre,
clefs pour boîtes des essieux.
paire de 'ciseaux à tailler (trimmers,)
seau à l'huile et fer de serrage, (pack-

ing iron.)
jarre à l'eau,
canistre à l'eau,
canistres à l'huile,
brosse à récurer,
pics pour la glace,
écouvillon (mop),
clef à écrou,
plumeau.

120. Jusqu'au départ du convoi, le conducteur serasous la direction du
chef de' gare. Avant de laisser la gare, il s'assurera que les wagons sont
bien accouplés; que les freins convenables et un nombre suffisant de garde-
freins sont à' bord du convoi; que les lampes à signaux .sont convenable-
ment préparées,. attachées au wagon, et, lorsque requis, allumées; qu'il a
à bord une quantité de provisions convenables; que la corde d'alarme est
solidement attachée et tendue de l'engin à l'arrière du convoi; que les chars
sont dans un bon état de propreté; et, durant:l'hiver, que les poêles ont été
bien préparés,, et leswagons ,aérés et. convenablement chauffés. 'Lorsqu'il
trouvera les chars malpropres, il devra faire rapport, du fait ausuriùnadan.

--121. 'fans la formation d'u, onvoi, les wagons à bägage tu bois
de service, ne seront pas, placés en arrière des wagons depasars .

122. Le derierwagon 'de chaque conyoi devra être un wago.n-freil, et
lorsque 1 convoi sera en mouverent, un homme devra être contmuelle-
ment stationne sur ce wagon.

128 s Conducteurs obéiront strictement à tous lès signax et aux
ordres spéciaux qu'ils pourront recevoir des - fficiers en charge des 'gares.
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124. Ils ne devront pas donner le signal du départ pendant que des
passagers sont à embarquer ; et lorsqu'ils denneront ce signal, ils devront se
tenir près de l'extrémité antérieure du premier wagon de passagers. Ils
passeront ensuite à la plateforme du dernier wagon et veilleront pour tout
signal qui pourrait leur être fait.

125. Après le départ, un convoi sera entièrement sous les ordres et le
contrôle du conducteur. Ce dernier aura la responsabilité de la sûreté du
convoi et de tout ce qui est à bord. Il devra voir à ce que les règlements du
chemin de fer, ainsi que tous règlements spéoiaux qui pourront être promul-
gués, soient strictement observés, tant par les passagers que par les employés;
fera rapport de toute violation, et devra lui-même observer ces règlements
avec la plus grande attention.

126. En faisant reculer un convoi, un homme devra toujours être placé
sur l'arrière, afin de donner les avis convenables et prévenir les accidents.

127. Il sera du devoir du conducteur de modérer le mécanicien condui-
sant la locomotive lorstque le convoi atteindra une vitesse dangereuse, et
d'ordonner le degré régulier de vitesse prescrit par la Table des Heures, ou
une vitesse moindre lorsque la voie est en mauvais ordre, selon le cas. . La
négligence ou l'imprudence de la part du mécanicien conduisant la locomo-
tive seront reçues comme preuve de l'incompétence du conducteur, à moins
qu'une telle conduite n'ait été duement et distinctement rapportée à chaque
occasion. Le conducteur devra en même temps traiter le mécanicien avec
la considération due à ses devoirs très responsables, et le consultera toujours
dans les cas difficiles.

128. Dans les cas extrêmes seulement, un convoi qui a laissé la gare
pourra y revenir, et ce procédé devra être accompagné de toutes les mesures
de sûreté possibles. Avant tout deux hommes, avec des pavillons rouges
ou des lumières, devront être envoyés au moins à une distance d'ui demi-
mille de l'extrémité de l'arrière du convoi, pour avertir tout convoi ou con-
vois qui pourraient s'approcher dans cette direction, afin de prévenir la
possibilité d'une collision. Le convoi ne doit pas être mis en mouvement
avant que ces deux hommes ne soient parvenus à au. moins un demi-mille.
Toute autre mesure de précaution possible devra aussi être prise pour notifier
les garde-voie et pour arrêter toute locomotive approchant. Les officiers
d'un convoi dans cette situation devront dans tous les cas assumer comme
fait acquis qu'un convoi s'approche, et agir en conséquence. Les conduc-
teurs ou autres officiers en charge de tous convois seront responsables pour
la protection de leur propre convoi en la même manière.

129. Lorsqu'un convoi se brise, ou est arrêté ou sérieusement retardé
sur la voie, les mêmes précautions doivent être prises si le cas le requiert,
pour l'empêcher d'être frappé par un autre convoi. On doit faire de la
manière voulue usage des pavillons rouges, des lanternes et des torpilles.
Lorsqu'une assistance est nécessaire, ou si'les circonstances le requièrént,
des messagers devront être envoyés aux chefs des gares dans les deux direc-
tions, et le conducteur devra directement, ou au moyen de ces deux officiers,
communiquer avec le surintendant.

180. Il s'assurera que les garde-freins et autres employés du chemin
de fer sont tenus à leurs postes respectifs, afin d'être prêts pour toute éven-
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tualité, qu'ils sont proprement mis et attentifs à leurs devoirs, et que les
signaux sont prêts pour usage immédiat.

131. Le conducteur devra de temps à autre pendant le voyage examiner
les roues, freins, ressorts, les essieux et les tourillons des wagons et s'assurer
qu'ils sont entretenus en bon ordre.

132. Le signal de l'arrière devra aussi.être examiné à chaque gare, et
lorsqu'un convoi sera arrêté sur la voie principale, le conducteur devra.
faire attention que personne n'obstrue la vue de l'arrière du convoi.

133. Lorsque des dépêches télégraphiques concernant lès mouvements
des convois sont envoyées, elles doivent être répétées par le bureau qui les
reçoit à celui qui les a expédiées et celui à qui elles sont adressées doit en
accuser réception. Cet accusé de réception doit toujours montrer comment:
la dépêche est comprise par les personnes qui la reçoivent ; et ces per-
sonnes ne mettront pas le convoi en mouvement avant d'avoir trouvé que
leur interprétation était la bonne. Si des doutes s'élèvent,; ils doivent suivre
la ligne de conduite la plus prudente.

134. Un message verbal qui, en aucune manière, affecte les mouve-
ments d'une locomotive ou d'un convoi ne devra,sous aucune circonstance,
être reçu d'une tierce personne, quelque digne de confiance que puisse être
cette personne. Toutes les instructions non communiquées personnelle-
ment ou par dépêche télégraphique à la personne à laquelle elles sont des-
tinées doivent être par écrit. La responsabilité de tout accident résultant
d'un, malentendu de cette sorte reposera sur la personne agissant sans.
l'autorité nécessaire.

135. Le conducteur ne devra permettre à personne de voyager sur .la.
plateforme ou à l'extérieur des wagons, ou dans les wagons de bagage, et
devra prendre toutes les précautions possibles pour empêcher les passagers
de s'exposer au danger.

136. D)ans le cas où un passager serait enivré ou tapageur, incommo-
dant les autres, le 'coiiducteur devra employer tous'les moyens de la persua-
sion pour empêcher le trouble, et ceci étant sans effet, il 'devra alors exercer
son autorité et arrêter ou garder dans un lieu séparé la personne causant le
trouble, jusqu'à ce qu'il arnve à la prochàine station, ou à une station située
près d'un bureau de police ou d'une ,eôle, où le passager 'devra être laissé,
et, s'il juge à propos, être livré à la police et accusé de l'offense en la
manière ordinaire.

131. Toutes les fois que le taux de passage sera payé sur le convoi, les
conducteurs devront immédiatement émettre un billet au passager et entrer
le montant reçu dans leur livre. Aucune excuse ne sera; admise pour déso-
béissance à la. présente règle.

138. Les conducteurs devront remettre promptement toutes lettres,
connaissements et dépêches confiés à leurs soins.

139. Ils ne devront point permettre la vente de livres, journaux, rafraî-
chissements, etc., dans les wagons, sans la permission du surintendant.

140. Les convois de fret devront toujourslaisser la voie libre aux con-
'vois de passagers. Lorsque, à raison de circonstances inévitables, les con-
ducteurs de ces convois se trouveront sur la voie à une distance de dix
minutes du temps d'un convoi de passagers le suivant, ils devront employer
~tous les'moyens convenables pour avertir ce convoi de leur position et pré-
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venir une collision. Si la chose est praticable, les conducteurs de ces con-
vois de fret devront ordonner aux gardes-voie de placer les signaux et noti-
fier le conducteur du convoi de passagers qu'un convoi de fret est immé-
diatement en avant.

141. Les conducteurs de convois de fret ne devront pas prendre de
wagons chargés sans connaissements, ni de connaissements sans le wagon
auquel il se rapporte.

142. Les wagons ne doivent pas être conduits au delà de la station où
leur contenu peut être destiné, à moins de nécessité, vu qu'il peut être
nécessaire de les ramener vides.

142. Aux gares où du fret est chargé en un seul wagon pour diverses
gares sur la voie, on doit avoir soin de charger, le premier, le fret destiné à
la gare la plus éloignée, et ainsi de suite jusqu'au fret pour la gare la moins
éloignée de celle où se fait le chargement, lequel devra se trouver le plus
près de la porte du wagon.

144. Les conducteurs seront tenus personnellement responsables pour
la protection convenable .de toutes marchandises ou effets à eux confiés, et
auront soin de s'assurer qu'ils sont délivrés aux chefs de gare en conformité
des connaissements.

145. Un conducteur ne permettra pas que des animaux vivants soient
transportés dans des wagons fermés. Lorsqu'il y aura des chevaux à' bord
d'un convoi et que le propriétaire n'aura envoyé personne pour en'prendxe
soin, le conducteur devra voir à ce que ces chevaux soient convenablement
abreuvés et modérément nourris pendant le voyage; et les dépenses
encourues à cette occasion lui seront payées à la fin du qoyage par le chef
de gare, et remboursées à ce dernier par l'expéditeur, le consignataire ou le
propriétaire, suivant les circonstances.

146. Il est de son devoir de s'assurer autant que possible de la condi-
tion des effets transportés sur son convoi; et lorsqu'ils sont arrangés de
manière à les exposer à être endommagés, les faire arranger d'une autre
manière, ou, si la chose n'est pas possible, les laisser, .s'il est nécessaire, à
une gare pour de là être expédLiés, chargés d'une manière plus convenable,.
par la première occasion, faisant du tout rapport au surintendant. Il verra
à ce qu'aucune soustraction ne soit faite du contenu du wagon, et à ce que
les wagons chargés soient scellés et ceux vides fermés.

147. Si, pour quelque raison que ce soit, il devient nécessaire de laisser
du fret à un endroit auquel il n'est pas destiné; le conducteur notera le fait
sur le connaissement, et en donnera avis par écrit au surintendant. Il
prendra tous les moyens p.ssibles pour faire transporter ce fret à sa desti-
nation sans délai.

148. Les convois irréguliers devront être sur la voie d'évitement, au
moins quinze minutes avant l'heure à laquelle est dû un convoi régulier, et
attendre qu'il soit passé, à moins d'ordres contraires.

149. Les conducteurs attireront l'attent'ion du réparateur des wagons,
ou, en son absence, du chef de gare, sur toute réparation nécessaire, ou
dommages causés aux wagons ; et dans le dernier cas, ils feront rapport des
faits au surintendant.
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150. Ils devront aussi rapporter avec soin au chef de gare le plus près
et au surintendant de division tout défaut qu'ils pourront avoir remarqué
sur la ligne.

15 1. Les conducteurs tiendront un journal de leurs procédés, lequel
devra être prêt pour inspection en tout temps, et ils feront des rapports
quotidiens sur les formules qui leurs seront fournies.

152. Lorsqu'un conducteur n'aura la charge d'un convoi que pendant
une partie du voyage, il devra en noter les Iits dans son rapport, sur la
formule voulue et sous sa signature, lequel rapport, avec l'argent qu'il
pourra avoir reçu, il remettra à l'officier qui le remplace, lequel le com-
plètera et l'expédiera après l'avoir aussi signé.

153. Le conducteur inscrira dans son journal tous les retards, accidents
.et événements inusités, et en, rapportera les particularités au surintendant.
Il les notera aussi dans son rapport.

PÉPOSÉs AUx BAGAOgs sUR LES CONVOIS.

154. Les préposés aux bagages sur les convois porteront l'insigne de
leur emploi, et feront rapport de tout bagage par eux reçu et non convena-
'blement marqué et, contremarqué. Ils devront voir particulièrement à ce
que le numéro de la gare à laquelle le bagage est destiné soit distinctement
marque.

155. Toutes les contremarques et leurs doubles, sous la garde des
préposés aux bagages sur les convois, devront être comparés par eux avant
d'être employés.

156. Ces contremarques ne devront pas être laissées éparses dans le
wagon à bagage, mais seront gardées dans'une boîte fournie à cet -effet.

151. Les bagages destinés aux stations à pavillon seront marqués, mais
non contremarqués.

158. Les préposés aux bagages sur les convois tiendront un compte
exact-sur un livre fourni à cet effet-de tout bagage contremarqué ou
non, notant les gares où le bagage est reçu et celles où il est délivré.

159. Ils ne permettront à personne de voyager dans le wagon à ba-
gage sans la permission du conducteur, si ce n'est aux employés du convoi.

160. Ils ne laisseront la gare à la fin du voyage que lorsque le bagage
aura été réclamé ou convenablement placé.

161. Ils obéiront à telles autres instructions concernant le bagage, et
.accompliront tels autres devoirs qui pourront leur être imposés.

GARDE.FREINs.

162. Les garde-freins devront porter les insignes de leur emploi, et
lorsque le convoi est en mouvement, être près de leurs freins, qu'ils appli-
,queront avec dextérité lorsque requis.

169. Les freins des wagons de passagers doivent être desserrés douce-
'ment et on ne doit pas les laisser s'échapper subitement, afin que les
passagers néprouvent pas de secousses désagréables.

164..La corde d'alarme -ne devra, sous aucune circonstance, être ôtée à
la fin du voyage avant que le convoi n'ait été arrêté.
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165. Les garde-freins accompliront tels autres devoirs qui pourront
leur être imposés.

166. Les conducteurs de fret et les préposés aux bagages sur le convoi,
agiront en qualité de garde-freins lorsque non-occupés à leurs autres.
devoirs.

MÉCANICIENS CONDUISANT UNE LOCOMOTIVE.

167. Tableau montrant la vitesse d'une locomotive à un taux donné, par heure.

Vitesse pour Temps' vour Temps Vitesse Temps pour Temps pour Temps pour
-ar heure parcourir parcourir pour parcourirpar heure'rurir parcurr parcorir

mille. j mille. 1 mille. pr . mille, mille. 1 maille.

Miles. M. S. M. S. M. S. Miles. M. S. M. S M. S.

5 s 0 6 0 12 0 33 0 27 0,54 1 49
6 2 80 5 0 10 0 34 0 26 0 53 1 46
7 2 8 4 11 8 34 35 0 25 0 51 1 43
8 1 52 3 45 7830 36 0 25 0,50 1 40
9 1 40' .3 20 6 40 371 0 24 0 48 1 37

10 1 0 3 0 6 0 38 0 23 0 47 134,
il 1 21 2 43 5 27 39 0 28 0 46 1 32.
12 1 15 2 30 50 .40 0 22 0 45 1'30.
18 1 9 2 18 4 37 41 0 21 0 43 1 27
14 1 4 2 8 4 17 42 0 21 0 42 1 25
15 1 0 2 0 4 0 43 0 20 0 1 1 .3
16 0 56 1 52 3 45 44 0 20 0 40 1 21
17 0 152 146 3 31 45 0 20 0 40 120
18 0 50 1 40 3 20 46 0 19 0 39 118
19 0 47 1 34 3 9 47 0.19 .0 38 116
20 10 45 O1 30 3 0 48 0 18 0 37 1 15
21 0 42 1 25 2 51 49 0 18 0 36, 1 13
22 0 4 1 21 2 43 50 0 18 0 36 1 12
23 0 39 1 18 2 36 51 0 17 0 35 110
24 0 37 1 15 2 30 52 0 17 0 34 9
25 0 36 1 12 2 24 58 0 17 0 34 1.7
26 0 34 1 9 2 18 54 0 16 0 33 1'6
27 0 33 1 6 2 13 5 5 I 0 16 0 32 1 5
28 0 2 1 4 2 8 56 0 16 0 32 1 4
29 0 31 1 2 2 4 57 0 15 0 31 1 3
80 0 30 1 0 2 0 58 0 15 0 80 1
S1 0 29 0 58 1 56 I59 0 15 0 80 1 1
82 0 28 0 56 152 60 0 15 080 10

168. Le mécanicien, lorsque à une gare, sera sous les, ordres du chef de-
gare.

169. Il sera guidé par les instructions du conducteur quant au départ.
et aux arrêts du convoi.
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170. .11 ne devra pas marcher après le coucher du soleil, à moins que
les lumières convenables n'aient été placées sur sa locomotive.

171. Aucun convoi spécial ou locomotive ne laissera une gare quel-
conque sans la permission du surintendant.

172. Chaque mécanicien conduisant une locomotive et chaque chauffeur
doivent se munir d'une bonne montre et comparer leur temps avec celui
des conducteurs et mécaniciens des convois qu'ils rencontrent, ainsi qu'avec
les horloges des gares, faisant rapport de toutes différences au surintendant.

173. Ils devront donner leur attention immédiate à tous les signaux,
que la cause du signal soit connue ou non.

174. Le mécanicien doit être présent à la gare au moins une demi-
heure, et le chauffeur au moins quarante-cinq minutes avant:l'heure fixée
pour le départ du convoi. Il devra s'assurer que la locomotive est accouplée
au moins dix minutes avant l'heure du départ, quelle est en bon ordre et
état, suffisamment -fournie de combustible et d'eau, et, convenablement
huilée, que la corde d'alarme est attachée à la cloche ou. au sifflet, et que les
lampes et signaux sont en bon état de service-. Avant de prendre la charge
de la locomotive, il doit, ainsi que le chauffeur, signer son nom dans le
livre de présence tenu par le contre-maîtreÀau département des locomotives.

175. Les conducteurs et, mécanicièns, de!ý convois munis -de freins
pneumatiques ont la-responsabilité de s'assurer avant -de partir des gares
terminus que ces freins sont enparfait état de, service ; ceci s'applique aussi
aux freins ordinaires et effets de gréement sur tous les wagons.

176. Chaque -mécanicien conduisant une locomotive asera en- tout
temps muni des outils suivants

2- vérins.
1 jeu de clefs à main.
3 canistres à l'huile (un jeu complet.)
1 grande clef à écrou.
1 petite clef à.écrou.
3ceiseaux-à froid.
1 marteau à main.
1 marteau (copper:hammer}.
1 pinde de fer.
2 seaux à incendie.
2 jeux de signaux (pavillons).
1 lampe de mécanicien.
1 lampe rouge pour l'arrière.
I lampe signal.
1 lampe verte
1 lampe pour l'avant.
1 égoïne.
1 chaudron à suif.
6 goujons en fer pour tube.
2 grandes boîtes ou coffres
2 petits coffres.
5 chaînes,, avec anneaux et crochetsy attachés. '

1 hache étroite.
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1 corde d'aiquilleur (30 pieds.)
1 fer à tamponner.
1 râcle poux le cendrier.
1 tisonnier.
1 boîte contenant 12 torpilles.
Une quantité de filasse et de fil,

pour lesquels il sera tenu responsable, et toute personne trouvée coupable
de les détruire sera mise à l'amende.ou destituée.

177. Le mécanicien ne permettra à personne autre que les surinten-
dants et les chefs de voie de voyager sur sa locomotive ou tender, sans y
-être duement autorisé.

178. Il ne devra pas metre son convoi en mouvement avant que la
-cloche n'ait été sonnée et qu'il n'ait reçu le signal du conducteur; il devra
invariablement partir avec précaution, -saiis secousse, et s'assurer ýqu'il a
tout son convoi; il doit mener le convoi autant que possible en accord avec
la vitesse prescrite, arrivant aux gares ni. trop tard ni trop tôt. Il ne devra,
:si ce n'est dans le cas de danger, jamais renverser subitement la vapeur de
-manière à causer des secousses dans les wagons.

179. Lorsqu'un convoi devient séparé pendant la marche, bn ne doit
-pas arrêter la portion de l'avant jusqu'à ce que celle restée en arrière ne l'ait
été elle-même, et les hommes restés :sur cette portion détachée devront
appliquer leurs freins à temps pour prévenir une collision avec les wagons,
de l'avant.

180. Aucune locomotive ne marchera avec le tender ou le convoi en
avant, à moins d'absolue nécessité ou par ordre du surintendant.

181. Le mécanicien se tiendra à l'appui-main (hand gear) et main-
tiendra une stricte surveillance. Le chauffeur devra aussi veiller lorsqu'il
ne sera pas occupé à ses autres devoirs.

182. Avant de passer les aiguilles ou rails mobiles, il devra s'assurer
-que les panneaux (largets) sont bien placés.

183. Lorsque de service, un mécanicien ne doit pas laisser sa locomo-
tive excepté dans le cas de grande nécessité, et dans ces occasions il doit la
placer sous la garde du chauffeur, et notifier le contre-maître du départe-
ment des locomotives le plus près, afin qu'une personne compétente puisse
-être envoyée pour prendre sa place. Ils ne la laisseront l'un et l'autre
ensemble sous aucune circonstance, avant qu'elle n'ait été placée sous la
garde d'une personne autorisée w- la recevoir.

184. Les mécaniciens sont requis de marcher doucement sur les voies
inégales ou en mauvais ordre, ainsi qu'aux détours, et en traversant, les
tranchées. Les chefs de voie sont autorisés à prescrire, lorsque trouvé
nécessaire, des taux de vitesse qu'un convoi ou locomotive ne devra pas
dépasser sur les portions indiquées du chemin, et ils ont ordre. de faire
rapport de toute désobéissance à leurs instructions sous ce rapport.

185. Lorsqu'il marchera en arrière d'un autre convoi, le mécanicien
'devra régler sa vitesse de manière à perm'ettre au train qui précède de
n'être jamais moins de deux milles en avant; en arrivant à une gare,a en
arrivant ou suivant les détours ou courbes, il devra prendre toutes

les précautions pour prévenir toute possibilité de collision. Aucune excuse
fondée sur l'erreur quant à la distance iie sera acceptée. pour négligence
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dans l'exécution de cette règle. Le conduèteur et le mécanicien du convoi
venant à l'arrière seront tenus responsables de la collision.

186. Lorsqu'ils approcheront des gares, traverses, ponts, viaducs, et
passeront près de piles de bois, tous les convois sont requis de marcher à
une vitesse modérée et avec beaucoup de précaution, les registres des engins
étant fermés.

187. Lorsque des convois doivent se rencontrer, le convoi ayant le droit
de voie occupera la ligne principale.

188. Les mécaniciens devront être particuliers à faire entendre -le
sifflet à une distance de 800 verges avant d'atteindre une traverse de niveau
avec un chemin public, et de sonner la cloche à une distance de 600 verges
avant d'arriver à cette traverse, et tant qu'elle n'est pas dépassée. ILa cloche
et le sifflet doivent aussi se faire entendre aux approches d'une tranchée,
d'une station ou d'une jonction. Durant les temps de brume aussi, la cloche
doit être soanée à intervalles convenables.

189. Ils ne doivent jamais se laisser influencer par aucune information
qu'ils peuvent recevoir, que le convoi de l'avant s'arrêtera pour prendre
du combustible ou autre cause, mais doivent se tenir préparés à s'arrêter en
tout temps en deçà de la station. Ils devraient toujours marcher en présu-
mant qu'un convoi peut être trouvé à lastation, hors de sa place.

190. En conduisant son convoi, le nlécanicien doit prendre en considé-
ration l'état de la température et-la condition des rails, ainsi que la longueur
du convoi, et ces circonstances doivent influer sur le choix du moment où il
doit arrêter (shut of) la vapeur. On ne doit pas entrer dans une gare avec
une vitesse nécessitant l'application violente des freins'on l'emploi du sifflet
de signal. Il devra faire rapport au surintendant de:chaque cas où le
convoi. a dépassé la gare. '

191. A moins qu'il ne soit lui-même alors sous l'auvent (cab) de la
locomotive, et dirigeant les mouvements, il ne devra pas permettre que le
chauffeur change des wagons -de voie, ou fasse mouvoir la locomotive les
wagons ne doivent pas être changés de voie à une vitesse telle que la vie
des personnes employées pour accoupler soit mise en danger ou que la pro-
priété soit exposée à des dommages quélconques.

192. Une locomotive ou un convoi ne passeront pas d'un embranche-
ment à la ligne principale, avant que les signaux voulus n'aient été faits.

198. Aucun mécanicien, lorsqu'agissant sans conducteur, ne devra sous
aucun prétexte, sans la permission expresse du chef de gare, conduire sa
locomotive d'une voie d'évitement quelconque à la voie principale.

194. Lorsqu'il devient absolument nécessaire, à raison d'accident ou
pour autre cause spéciale, d'arrêter uie locomotive sur la voie principale, le
mécaniciein devra envoyer un homme dans chaque direction, avec des
signaux; à une distance die 800 verges (ou seize poteaux de télégraphe ou
plus, s'il se trouve près d'une côte escarpee ou d'un détour, afin de protéger le
convoiôu la locomotive.

195. Les mécaniciens ne devront pas, sans permission, changer de
locomotive pendant le voyage, sice n'est en cas d'accident ou de maladie
subite.

196.' Ils ne doivent pas permettre qu e e combustible ou les rebuts
soient jetés hors de la locomotive ou du tender pendant la marche.
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197. Les mécaniciens devront s'efforcer de ne pas tuer d'animaux.
Lorsqu'un animal sera tué par la locomotive, le mécanicien devra en faire
rapport par écrit au surintendant, expliquant les faits. Tout mécanicien
qui négligera de faire ce rapport immédiatement sera tenu responsable de
tous les dommages.

198. Au cas où un incendie se déclarerait sur un convoi, il devra être
éteint et les mesures convenables prises pour la protection du convoi. Le
ou les wagons en feu seront détachés du convoi sous le plus bref délai
possible. On ne devra pas chercher d'atteindre un réservoir, si la distance
est de plus de 800 verges, vu que ce procédé faciliterait les progrès.de
l'incendie.

199. Dans. tous les cas de doute ou de difficulté les mécaniciens et les
conducteurs doivent se consulter et s'aviser réciproquement, vu qu'ils
seront également tenus responsables tous deux pour toute violation des
règles par oubli, négligence, fausse interprétation ou aucune autre cause.
Dans tous les cas douteux, le côté plus sûr doit être choisi, la sûreté étant la
première considération.

200. Si un, conducteur devient incapable d'agir, le mécanicien aura la
charge, et sera tenu responsable pour la protection du convoi jusqu'à ce
qu'une autre personne le relève. Dans ces circonstances, il obsérvéra les
règles établies pour la gouverne des conducteurs.

201. Les mécaniciens, lorsqu'ils seront sur la ligne, obéiront'aux ordres
directs des surintendants communiquéís verbalement, par écrit ou par dép&êhe
télégraphique, et dans tous les cas où un message ordonnant que le convoi
on la locomotive soit conduit avec précaution, ou à une vitesse donne, sur
aucune portion du chemin de fer ou sur aucun pont ou viaduc, est transmis
au conducteur d'un convoi quelconque, il devra sans' délai le remettre än
mécanicien, et lui en faire remarquer le contenu; et.le mécanicien legar-
dera en sa possession. Si aucun mécanicien, après avoir reçu untel message,
conduit sa locomotive sur la portion du chemin de fer, pont ou viaduc men.
tionnés, sans prendre de précautions ou à une vitesse plus accélérée que
celle spécifiée, il sera immédiatement destitué du service; et tout conduc-
teur négligeant de se soumettre aux exigences de cet ordre serapuni de la
même manière.

202, Chaque mécanicien doit examiner attentivement sa locomotive
après chaque voyage, et rapporter immédiatement aucontre-maître du dépar-
tement des locomotives, et entrer dans le livre tenu à cet effét, tout défaut
ou imperfection dans sa locomotive. Il doit aussi faire rapport au surinten-
dant et au chef de gare de la.station la plus rapprochée, de tout acidént,
négligence ou irrégularité qui peut être arrivé pendant le -voyage.

208. Les mécaniciens doivent tenir un journal, et faire au département
des locomotives les rapports qui seront demandés.

.CIIAUFFEURs.

204. Les chauffeurs sont sous les ordres des mécaniciens lorsque de
service sur leurs locomotives.

205. Ils entretiendront les locomotives propres et convenablenient
huilées, et assisteront le mécanicien au besoin.
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DÉPARTEMENT DE L'ENTRETIEN DE LA VOIE.

206. Le chef de voie, sous la' direction de l'ingénieur, qui sera r spon-
sable envers le surintendant-général, aura la charge et la surveillance de
tous les hommes employés aux réparations de la voie dans sa division; et il
sera tenu responsable pour l'accomplissement fidèle des devoirs qui leur
seront imposés.

207. Lorsque des matériaux seront requis pour réparations, le chef de
voie, sur la réception de la réquisition convenablement remnplie, la signera
s'il est reconnu que les matériaux sont nécessaires, et la transmettra à
l'ingénieur.

208. Avant qu'aucun contre-maître ou oivrier ne soit engagé par le
chef de voie, il devra lui être expliqué distinctement gue la tiansgression
volontaire de l'une ou de l'autre des présentés règles, l'ingbordination,
l'ivrognerie, 'absence du travail 'pedant les heures d'ouvrage, ou la com-
mission ou l'omission de quelque acte que ce soit rendant: dangereux le
passage des convois ou des locomotives-sera puni pai-la'destiution.

209. il devra y avoir un contrenaître .pour chaque escôu de de tra-
vailleurs sur la voie; et le chef de voie devra, sous sa ponsabilité, voir à
ce que chaque contr-emaître soit mjuni d'une copie ,des tègemets, d'une
copie de la Table des Heures en force, et des signaux et laïpes convenablés,
ainsi que de 12 torpilles pour signaux; aussi, q''il soit' fo.rni â haque
contre-maître une jauge exacte pour jauger la ligne de la voie,' et tôius lés
autres instruments et matériaux nécessaires.

210. Chaque contre-maître portera èonstaiment avec lui, lorsgue de
service, une copie des présentsgèglenients, et devra les lire ë t les explquer à
chacun des. hommes engagés sous lui, et devra les prodùire lorsque requis
de ce faire par un officier principal quelconque du chemin de fer. Il aura
la responsabilité des hommes sous ses ordres, et de l'eécution conenable
des travaux à -eux assignés; et il aura une liste des noms et rêsidences de
tous les hoxmmes employés sous lui, afin qu'en caà d'accidént ou 'de toute
autre éventualité, il puisse être en état de les appeler et isseble im é-
diatement.'

211. Chîaque contre-maître ou autre employé, désigné par le ééf de
voie, devra parcourir à 'pied sa section tous les matins, et plus 'souvent s'il
est nécessaire, comme dans les cas de fôrtes temptes. Lëè contre-maîtres
devront-s'assurer que tous les jointssöùt bien cloués ét -', ùdnnés et les
traverses des joints bien: ensabIées, et toutes ktres choses :sr le chemin
bien en ordre, avant le passag dxi premier' convoi.

212. Pendant. les fortes tempêtes de pluie, de neige et de grêle, par les-
quelles les travaux pourraient' être endommagés soudaineimënt, les contre-
maîtres devront être de service, et aussitôt la 'cessation'de la tempête, ou
pendant sa durée, lorsqu'il sera nécessaire, ils devront parcourir leur section
munis de sighaux de danger, afin de s'assurer sila voie est sûre pour le pas-
sage des convois de passagers.

218. Iesréparateurs de :la voie'-doiven.t examiner âvde soin chaque
convoi:i psse pour voir si quelque avis n'est pas jété du convoi, oudes
pavillons òu lampes'eihibés sur lailocomotíve et Tarre du'convoi annon-
çant un convoi extra.
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214. Le signal vert indique précaution, et doit être employé, lorsqu'il
est nécessaire, pour faire modérer la vitesse d'un convoi approchant; le
signal rouge indique danger, et doit être employé, lorsque nécessaire, pour
arrêter le. convoi; et ces signaux doivent être faits à une distance de· vingt
[20] poteaux de télégraphe de l'endroit -que l'on veut protéger, et doivent,
être agités en travers de la voie.

215. Lorsqu'il devient nécessaire de déplacer une portion quelconquè
de la voie ou dans le cas d'aucun éboulement ou défection d'une partie quel-
conque des travaux, ou dans le cas où des wagons sont requis pour usage
temporaire sur la ligne, ou si, pour aucune autre cause, la voie n'est pas
sûre, le signal rouge doit être exhibé bien visiblement à une distance de pas
moins de vingt [20] poteaux de télégraphe dans chaque direction, même
lorsqu'aucun convoi ou locomotive ne sont attendus, et une torpille doit être
placée à une distance ultérieure de deux [2] poteaux de télégraphe en dehors
des signaux rouges. Aucun wagon à manivelle ou' wagon plateforme ne
peut être employé sur la voie, ni aucuns travaux faits pour gêner le passage'
des convois, durant les temps de brume ou les tempêtes de neige, ou pendant
les quinze minutes précédant l'heure à laquelle un convôi est dû.

216. Lorsque quelque partie de la voie est en mauvais état, de manière
à rendre nécessaire que les convois marchent avec précaution, un signal
doit être envoyé à une distance de vingt [20] poteaux de télégraphe dans la
direction d'où un convoi est attendu, et tenu à cet endroit jusqu'à ce 'que
le convoi soit passé ou jusqu'à ce que la voie ait 'été remise en état dé
service.

217. La voie ne doit sous aucune circonstance être changée pour placer
des gardes-bestiaux, égoûts transversaux ou ponceaux, si ce n'est sur l'ordre
exprès du chef de voie. La voie ne doit pas être rendue dangereuse par
quelque opération que ce soit pendant le jour, la nuit ou le dimanche, avàt.
qu'avis n'ait été donné par le chef de voie et permission obtenùe d'em;
ployer la voie.

218. Nuls rails ne doivent être enlevés, et la voie ne doit pas être'
dérangée, de manière à la rendre dangereuse, dans les vingt minutes qui
précèdent l'heure à laquelle un convoi est dû, ni jusqu'à ce-qu'il soit passé.
Tous travaux de cette nature doivent être faits entre les heures régulièrs
du parcours des convois.

219. En élevant la voie et en l'ensablant, l'élevation-ne doit jamais être
de plus de deux pouces par vingt-quatre pieds, et les deux'rails doiyent s trce'
élevés également et ensemble; et dans tous les cas où la choseest grati
cable, l'élevation doit être faite dans la direction d'où vient le premier
convoi dû.

220. Les chefs de voie devront faire placer des blocs de sûreté à chaque
voie d'évitement divergeànt de la voie principale, à ûne distance convenabl
de dette dernière.

221. Le contre-maître de chaque ,section, sous la direction du 'chefde
voie, aura la responsabilité de la garde de toutes les trayerses, rails, coussi
nets, boulons, outils et autres instruments de toutes sortes employés ,sur la
voie et qui ne sont pas 'sous la garde 'spéciale du gfd é-iagasii et' 'chef
de voie devra sans délai faire rapport .à l'ingénieur de toute .perte ou des
truction d'aucun de ces articles.
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222. Le contre-maître devra faire rapport par écrit au chef de voie, de
chaque circonstance où un mécanicien conduisant une locomotive n'a pas
obéi aux signaux.

223. Toutes les personiies marchant le long de la voie et n'appartenant
pas au service du chemin -de fer devront être averties d'avoir à s'éloigner,
et dans le cas de désobéissance on devra s'assurer de leur nom et le trans-
mettre au chef de voie; ou on les fera arrêter suivant les exigences du cas.

224. Les animaux trouvés errant à l'intérieur des clôtures du chemin
de fer, devront être sans délai renvoyés. Les hommes de section fermeront
toutes les barrières trouvées ouvertes.. Les propriétaires ou occupants des
terrains adjoignant le chemin de fer devront tenir fermées les.barrières aux
traverses privées; en cas d'accident causé par leur négligence ou celle de
leurs employés, en laissant les barrières Ouvertes, ils seront tenus responsa-
bles des conséquences.

225. Lorsque les wagons, plateformes ou wagons à manivelles ne sont
pas employés, ils doivent être enlevés de la voie, et les roues doivent en
être enrayées au moyen d'une chaîne avec serrure. Les wagons plateformes
pour la voie doivent être employés à, transporter le matériel, nécessaire pour
la voie seulement>; ils ne doivent jamais être attachés à un convoi.

226. Toutes les traverses (croisements du chemin) de niveau 'devront
être particulièrement surveillées ; et les contre-maîtres devront s'assurer que
le planchéiage en est convenablement encloué. Tout dommage temporaire
aux poteaux de télégraphe et aux fils conducteurs sera réparé autant
que possible, et avis 'de l'accident sera immédiatement transmis au chef
de la gare la plus rapprochée, .et si cette gare ne- possède ; pas de bureau
de télégraphe, l'agent écrira au bureau du .télégraphe expliquant les détails.

227. Les contre-maîtres sur la voie devront être particuliers à couper
les arbres qui sont trop près des Ails conducteurs du télégraphe, et lorsque
cesfils se touchent, les séparer, les arranger et les préserver de l'humidité.

228. Lorsque la provisivn d'eau, à une station quelconque, manque, ou
que les rails de croisement d'une voie d'évitement sont hors de. service, ou
qu'il existé toute autre cause affectant la marche et le trafic sur le chemin, les
contre-maîtres doivent eli faire rapport par dépêche:télégraphique, à la com-
mission des rapports (Bulletin Boards) de leur division, ainsi qu'au chef de
voie.

229. Tout article trouvé sur 'la voie doit sans délai être'remis au 'chef
de gare, à la gare la plus rapprochée.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 182.

Par un or-dre ex' conseil du septembre 1876 Son Honneur 'le député
du Gouvèrneur-Général en. conseil a ordonné que le péage d'un di i-céntin
autorisé par ordre en conseil, en date du 3 novembre 1873, à "êtra'prélÍvé
sur lesbillôts passant parq'la glissoire DuMoine, soit aiigmenté 'à un centin
et demi (1j Ct.) par billot '

Vide Gazette du Canada, ol. 1, p. 12
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Par un ordre en conseil en date du 7 septembre 1876, Son -Honneúr, le
député du Gouverneur-Général en conseil a ordonné- qu'en -sus des péages
autorisés par ordre en conseil du 10 septembre 1874, pour l'usage dès écluses
d'Hastings, district de Newcastle, il soit imposé et perçu un péage de cin-
quante centins (50c) sur les bateaux à vapeur, lorsqu'ils ne remorquent pas
de fret, ainsi que sur les autres bateaux passant par ces écluses.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 312.

Par un ordre en conseil du 7 octobre 1876, Son Honneur le député du
Gouverneur-Général en conseil a ordonné que les tarifs qui suivent, poürlé
transport du fret entre St. Jean et Halifax, et les stations du chemin de fer
Intercolonial jusqu'à Campbellton au nord, soient adoptés et établis:

TARIF DU FRET.

De Saint-Jean à Ilalifax, Campbellton, et les stations intermédiaires.

Classes. Char chargô.
STATIONs. -

i 2 3 4 Fleur. Gràin-.

ets. cts. t $
Rothesy........ 9 .7 W 5 9.50 10,00
Nauwigewauk..... Il 10 7 6 10 50 12 50
Hlampton............ l2 10 8 I6 il 50 ,12 50
Passekeag . 14 12 9' 7 12 5. 14 00
Norton............... 16 14 10 8 14 00 15 00
Apohaqui.......:..; 17 14 10 8 15 001 'é ob
Sussex ...... ... 18 15 Il 9 16 00.18-00
Penobsquis......... 20. 17 14 10, 17 00 19 00
Anagance .......... 21 17 14 10 -1W 00 21 0Ô
Petitcodiac......... 22 18 14 il 18.50.21 50
Salisbury...........4. 20 15 Il 19 00 22 00
Moncton ............ 27 23 16 12 19' 50 2 60
Painse ....... 28 24 16 12 20
Dorchester R'd.
Shédiac... 30 24 17 12 2Î 24'00
Pointdu Chene
Memramcook...
Dorchester.
Sackville.........31 26 18 12 22 50 24 00
Anlac..............
Amherst .........
Maccan ...........
Athol ......... I
Spring Bill ......
Rivière Phillip. '34 28 20 14 2400 28 00
Oxford.
Thomson.........J
Greenville....... 1
Wentworth. 3 3 21115 2500.30
Londonderry... , 35
Debert r 1 10 1

Sujet à la classification et aux conditions duitarif général.

Classes. Char chargé.
STATIONS. . -

S2.3 4 -Fleur. Grain.

ctsI ctsj cts. cts. $ I$

Brookfield. . 36 31 22 16 26 00 31 00
eiascke.
S3hubenacadie..;
Milford ......

S d. ' 38 33 23 17 27 50 32:50
Enfield... ..
Wellington ....
Widor Jjçt'
BedoJ'.... 40 35 25 20 30 00 35 00
Hfalifax....: .......

1-ý, 30 24 17Y 12 22 00 24 00

Weldford .......
Ferris......... .... 33 29 19 13 2250 260
Forrest ...........
Barnaby River..'
Chàtham ....
Iliramichi . 35 30 21 15 25 00 30 00Beàver Brobok..'.Bartibogue....
Red Pine ........
Bathurst .......
Petite Roche.. 38 33 23 18 27 50 32 50

Jacquet River.-J:
New Mills..
D40 35 25 20 000Dalmosiet... J
Campbellton.. I. i
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TARIF DU FRET.

De IHalifax à Saint-Jean, Canpbellton, et les stations intermédiaires.

Classes. Char chargé

1 2 3 4 Fleur. Grain.

ets. cts. cts. cts. $ ' $
Bedford........ 9 7 6 5 9 50 10 00
WindsorJunction Il1 9 7 5 10 50 12 00
Wellington......... 13 11 8 7 11 50 14 00
Enfield............... 14 12 9 7 13 00 15 501
Elmsdale............ 15 13 9 8 13 50 16 001
Milford............... 17 14 1 10 8 14 50 17 00,
Shubénacadie...... I 15 Il 9 15 50 18 00
Stewiacke.. ........ 19 16 12 9 16 50 19 00
Brookfield........... 20 17 14 10 17 50 20 00
Truro. ............. 22 18 14 Il 18 00 21 00
Valley ............... 22- 18 14 Il 18 50 21 50
Union.. .............. 23 19 14 11 18 50 21 50
Riversdale ......... 24 20 14 11 19 00 22 00
West River......... 25 21 15 11 19 00 22 00
Glengarry......... 27 23 16 11 19 50 22 50
Hopewell............ 28 24 16 Il 19 50 22 501
Stellarton.........,. 30 24 17 11 20 00 23,00
New Glasgow.. )
Picton Landing 31 26 18 12 22 50 24 00
Pictou ............
Debert .... i.......... 24 20 14 Il 19 00 22 00
Londonderry ...... 25 21 15 11 19 00 22 00
Wentworth.j....... 27 23 16 11 19 50 22 50
Greenville.......... 28 24 16 il' 19 50 22 50
Thomson;.......... 30 25 17 Il . 24 00 . 23 00
Oxford ............
Rivière Pbillip. 31 26 18 12 22 50 24 00
Spring Hill......j
Athol.012
Maccan........... 132 27 18 12 23 00 25 00

Aulac . 33 29 19 13 23 50 26 00Sackville. .... 3J |
D or ' . 341 29 20 14 24 00 28 00

Painsec Juniction 35' 30 -21 15 25 001 30 00

Sujet àila classification et aux conditions du tarif général.

Vide Gazette du Canada, vol. 10, p. 488.

Classes. Char chargé.
STATOS.

1 2 3 4 Fleur. Grain.

cts, cts. ets. cts. $ $

Dorchester R'd I
Shediac....
Point du Chêne 35 30 31 15 25 00 30 00
Moncton ........
Salisbury .........
Petitcodiac ..... 36 31 22 16 26 001 31 00Anagance .....
Penobsquis...... 37 32 33 17 27 00 32 00
Sussex ........ ...
Apohaqui .......
Norton ........... 38 33 23 18 27 50 32 50
Passekeag.......
Hampton .........
Nauwigewauk.. 40 35 25 20 .30 00 35 00Rothesay. ........
St. Jean.. ....
Berry's Mis.35 30 21 15 25 00 30 00
Canaa... 36 31 22 16 26 00 31 00Coal Branch.. 1
Weldford......... 37 32 23' 17 27 0 320Ferris ............ :
Forrest............... 38 33 23 18 27 50' 32 50
Barnaby River..
Chatham ....... 39 34 24 19 29 00 34 00Miramichi .......
Beaver Brook...
Bartibogue ..... 40 35 25 20 30 00 35 00Red Pine ........
Bathurst. ... 150 60
Petite Roche... 41 35 23 .21 31 0 36 00
Belledune........ I
Jaquet River.... 42 36 26 22 32 50 37.50
New Mills........ I
Darous .. ... 43 37 27 23 34 001 39 00
Campbellton....... 44 38 28 24 35 00 40 00
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HOTEL DU GOUVERNEMENT, OTTAWA.
Samedi, 6 janvier 1877.

Présent :

SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR-GÉNÉRAL EN CONSEIL.

CONSIDÉRANT que par " l'Acte de l'Amérique-Britannique du Nord,
1867," certains édifices publics sont devenus la propriété du Canada,

et que par l'acte 31 Vic., c. 12, intitulé : " Acte concernant les travaux publics
du Canada," ces édifices sont placés sous le contrôle et la régie du ministre
des Travaux Publics;

Et considérant que parmi ces édifices se trou-vent les Asiles de Toronto
et d'Orillia, la Réforme de Pénitancouchine, et la prison et le palais de jus-
tice du Sault Ste. Marie, situés dans la province d'Ontario;

Et considérant que le gouvernement de la province d'Ontario a deman-
dé le transfert à cette province des édifices en question:

Il a plu à Son Excellence en conseil, sur la recommandation de l'hono-
rable ministre des Travaux Publics, et en vertu de la 108e section de l'acte
ci-dessus en premier lieu cité, et du 8e article de la troisième cédule annexée
au dit acte, ordonner, et il est par le présent ordonné, que tous et chacun
des édifices publics ci-dessous mentionnés, situés dans la province d'Ontario
soient, et ils sont par le présent transférés à la province d'Ontario et affectés
'à l'usage de sa législature et de son gouvernement, savoir:

1. Les asiles de Toronto et d'Orillia.
2. La prison de réforme à Pénitancouchine.
3. La prison et le palais de justice du Sault Ste. Marie.

W. A. HIMSWORTH.
Greffer du Conseil Privé.

Par un ordrc en conseil du 25 avril 1877, Son Excellence le Gouverneur-
-Général en conseil a ordonné que l'ouvrage public connu sous le nom de
" Canal Desjardins," dans la province d'Ontario, soit placé sous le contrôle
et la régie de la corporation de la ville de Dundas pendant un an à compter
du 26e jour d'avril alors courant, sujet à la condition spécifiée dans la 57e
section du dit acte, et, de plus, à la condition que les péages ,perçus pour
l'usage du dit canal seront les mêmes que ceux exigés jusqu'ici par la comn-,
pagnie du canal Desjardins, dont la charte est expirée; et la dite corporation
est autorisée, en vertu de la 66e section du dit acte, à prévenir l'enlèvement
de tous articles sur lesquels des droits sont dus, du bassin du canal, jusqu'à
-ce que ces droits aient été payés.

Vide Ga:ette du Canada, vol. 10, p. 1,892.
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Secrétaire d'Etat.

SECRÉTAIRE D'ÉTAT.

Des lettres patentes d'incorporation en vertu de "l'Acte du Canada sur
les compagnies par actions constituées par lettres patentes, de 1869," ont été
accordées aux compagnies suivantes, savoir:-

La Compagnie de Navigation à Vapeur de Beauharnois, au capital de
$40,000, le 4 juin 1875.

The Montreal Card and Paper Company, au capital de $50,000, le 25
juin 1875.

The North West Trading Company (limited), au capital de $100,000, le
22 juillet 1875.

The Bay of Quinté and Oswego Navigation Company, au capital de
$45,000, le 22 juillet 1875.

La Compagnie de Navigation du Lac St. François, au capital de $80-,
000, le 22 juillet 1875.

The St. Lawrence Grain Company, au capital de $200,000, le 20
avril 1S76.

The Photo-Electric Telegraph Company, au capital de $20,000, le 20
avril 1876.

The Quebec and Levis Ferry Company, au capital de $150,000, le 9
juin 1876.

The Dominion Ladder Company, au capital de $32,000, le 25 octobre
1876.

Fellowes' Medical Manufacturing Company, au capital de $100,000, le
8 décembre 1876.

The Montreal Packing Company, au capital de $100,000, le 22 décembre
1876.

The Canadian District Telegraph Company, au capital de $24,000, le 12
février 1877.

The North-West Transportation Company, au capital de $300,000, le 5
mars 1877.

The Woodbury Patent Planing Machine Company, (limited), au capi-
tal de $50,000, le 5 mars 1877.

The Saskatchewaii Transportation and Trading Company (limited), au
capital de $200,000, le 3 avril 1877.

The Insurance Printing and Publishing Company (limited), au capital
de $10,000, le 24 avril 1877.

The Dominion Gas Light Company (limited), au.capital de $20,000, le
10 mai 1877.

Le capital des compagnies suivantes a été augmenté:
The Edwardsburg Starch Company, de $80,000. Règlement déposé le

80 mars 1875.
The Canadian Express Company, de $1,000,000. Règlement déposé le

9 avril 1875.
The Lake and River Steamship Company, de $25,000. Lettres patentes

supplémentaires émises le 26 octobre 1875.
The Brockville Chemical and Superphosphate Company, de $300,000.

Lettres patentes supplémentaires émises le 2 février 1877.
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40 VICTORIA.

CHAP. i.

Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes néces-
saires pour subvenir à certaines dépenses du service
public pour les années fiscales expirant respectivement
le trentième jour de juin 1877, et le trentième jour de
juin 1878, et pour d'autres objets liés au service publie.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

TnÈs-GRACIEUSE SOUVERAINE,

c ONSIDÉRANT que par des messages de Son Excellence Préambule.
i le Très-Honorable Sir Frederick Temple, comte de

Dufferin, Gouverneur-Général de la Puissance du Canada,
et par des budgets qui les accompagnent, il appert que les
sommes ci-dessous mentionnées sont nécessaires pour faire
face à certaines dépenses du service public de la Puissance
auxquelles il n'est pas autrement pourvu, pour les années
fiscales expirant respectivement le trentième jour de juin
mil huit cent soixante-dix-sept et le trentième jour de juin
mil huit cent soixante-dix-huit, et pour d'autres objets liés
au service public : Plaise en conséquence à Votre Majesté
qu'il soit statué, et qu'il soit statué par Sa Très-Excellente
Majesté la Reine, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, que :

1. Sur et à même le fonds consolidé du revenu du Canada, Sommes ac-
il sera et pourra être payé et appliqué une somme n'excédant c pour
pas en tout un million six cent vingt-cinq mille trois cent $î,62,395.99.
quatre-vingt-quinze piastres et quatre-vingt-dix-neuf centins,
pour subvenir aux diverses charges et dépenses du service
public de la Puissance, du premier jour de juillet de l'année
de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-seize au trentième
jour de juin de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent
soixante-dix-sept, auxquelles il n'est pas autrement pourvu,
et énumérées dans la cédule A au présent acte annexée, et
aussi pour les autres objets énoncés dans la même cédule.

2. Sur et à même le fonds consolidé du revenu du Canada, sommes ac
il sera et pourra être payé et appliqué une somme n'excédant Odss pour
pas en tout seize millions deux cent quatre-vingt-six mille $i6,285,576.M
cinq cent soixante-seize piastres et cinquante-deux centins,
pour subvenir aux diverses charges et dépenses de la Puis-
sance, du premier jour de juillet de l'année de Notre-Seigneur

1i mil
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mil huit cent soixante-dix-sept au trentième jour de juin de
l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-dix-huit,
auxquelles il n'est pas autrement pourvu, et énumérées dans
la cédule B au présent acte annexée, et pour les autres objets
énoncés dans la même cédule.

Compte Asou- 3. Un compte détaillé des sommes dépensés sous l'autorité
lmentra par- du présent acte sera soumis à la Chambre des Communes du

Canada dans le cours des quinze premiers jours de la session
alors prochaine du Parlement.

Déclaration 4. Et considérant qu'au trente-unième jour de décem-
quant à cer- bre dernier, sur les emprunts autorisés par le Parlementtains em-
prunts auto- pour les différents travaux ci-dessous mentionnés et
ir'issmais. pour des fins générales, les sommes placées en regard de·
tement opé- chacun d'eux respectivement, restaient non empruntées et

rés. négociables, savoir:
$ cts,

Pour le chemin de fer Intercolonial.............. 2,433,333 33,
Pour ouvrir une voie de communication avec

les Territoires du Nord-Ouest, établir ces
territoires et y administrer le gouverne-
m ent ................................................ 1,460,000 00·

Pour l'amélioration du fleuve St. Laurent...... 1,500,000 00&
Pour l'amélioration du havre de Québec........ 1,200,000 00
Pour le chemin de fer du Pacifique et canaux. 7,300,000 00»
Pour des fins générales, balance

au trentième jour de juin
mil huit cent soixante- $ ets.
seize .............................. 18,582,824 06

Remboursé au 31 décembre...... 1,823,645 65

20,406,469 71
Emis .................................... 12,166,666 66

- 8,239,803 05

$22,133,186 38
Ces emprunts A ces causes, il est déclaré et décrété que le Gouverneur
pourront 6tre en Conseil pourra autoriser le prélèvement des différentesprélevés on
vertu de 35 sommes ci-dessus mentionnées, au fur et à mesure qu'elles
V., c. 6, et 38 pourront être requises pour les fins susdites, respectivement,TV. c.4. en vertu des dispositions de l'acte passé en la trente-

cinquième année du règne de Sa Majesté, intitulé " Acte
concernant la dette publique et le prélèvement des emprunts
autorisés par le Parlement," tel qu'amendé par l'acte passé en
la trente-huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé
" Acte pour amender l'acte concernant la dette publique et le
prélèvement des emprunts autorisés par le Parlement ;" et les
sommes ainsi prélevées formeront partie du fonds consolidé
du revenu du Canada, à même lequel des sommes identiques.
seront applicables aux différentes fins susdites, sous l'opéra-
tion des actes et dispositions qui s'y rapportent respective-
ment.

CMDULE A.

Subsides. 40 VicT.



Subsides.

M2DULE A.

SoMMrEs accordées à Sa Majesté par le présent acte,
fiscale expirant le 30 juin 1877, avec indication des
lesquels elles sont accordées.

SERnaic.

FRAIS D'ADMINISTRATION. 1

Somme additionnelle nécessaire pour la Commission de la tenare'
seigneuriale.............................

Pour services professionnels en rapport avec la tenure seigneuriale....

GOUVERNEMENT CIVIL.

Département de la Justice.

Arrérages du traitement du sous-chef, du 1er sept. 1876 au 30 juin 1877.

Département de la Justice (division des pénitenciers.)

Inspecteurs, Manitoba et Colombie-Britannique................................

Bureau du Conseil Privé de la Reine.

Augmentation du traitement du secrétaire particulier.........................

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

Augmentation du salaire du messager, Cour Suprême et Cour d'Echi-
quier du Canada, du 19 janvier au 30 juin 1877, à $30 par année......

PÉNITENCIERS..

Kingston-Entretien........................................................................

St. Vincent de Paul :-
Ajustement des traitements, et salaires de nouveaux

officiers ............................................................. 1,807 29
Entretien ................................................ ....... ....... 9,487 17
Chemin de fer à rail plat conduisant aux carrières....... 7,365 00

St. Jean, N.B.-Entretien ............... ................ ......

pour l'année
services pour

Total.

$ et4.

3,100 00

708 33

13 50'

31,672 09

3,835 00

39,328 92

1,000 00
2,100 00

333 33

175 00

200 00

6,762 63

18,659 46
2,150 00

Manitoba:-
Clôturage, instruments d'agriculture et d'horticulture 350 00
Frais de déménagement au nouveau pénitencier........ 1,000 00
Loyer de la vieille prison, du ler mai 1876 au 1er février*

1877................................................................. 75Q 00
Entretien ............................................................... 2,000 00

4,100 00

LÉGIsLATION.

Traitements des officiers (nouveaux) et dépenses contingentes de la
bibliothèque............................................................ .................. ............. ....

A reporter................................................. ..................

CEDULB À,

1877. Chap. 1.
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CÉDULE A.-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

________________________ ___________________ F___________i.___________
Report ..................... ....................... I

ARTS, AGRICULTURE ET STATISTIQUES.

Pour faire face à de nouvelles dépenses en rapport avec la publica-
tion du Patent Record........................ ........ ............................

Dépenses se rattachant a l'exposition de Sydney, N. G. S................

MILICE.

Police à cheval du Nord-Ouest:-
Frais se rattachant à la concentration de la police à cheval dans le

voisinage de la frontière, rendue nécessaire par les troubles
qui règnent parmi les Sauvages des E.-U...... .................

Quatre canons de sept, carabines et munitions, et frais de leur
transport....................................................................... .....

TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS.

Imputables sur le capital.

CHEMINS DE FER.

Chemin de fer Intercolonial, achèvement................... ......................
do do construction de 700 chars à fret...............
do do prolongement dans falifax (contribu-
tion à la poudrière) ....................................

Impressions, etc., en rapport avec les pétitions de droit devant la
Cour Suprême...................... .... ...........................................

Canaux.

Canal Lachine ...........................................................................
Canal Welland.................................... . . ........................
Canal de la Culbute.........................................................................
Canal St. Pierre.............................................................................
Canal Grenville.... ..........................................................................

Edifices.

Edifices à Ottawa-Bibliothèque.......................................................
Edifices aux Forts McLeod, Walsh, Calgarry, Saskatchewan, Tail Creek,

Qu'Appelle et lac aux Battures ...............................

TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS.

Imputables sur le revenu.

AMiLIORATIONs DES RIVIERES.

$ cts.
..................

1,500 00
25,000 00

27,500 00

6,250 00

200,000 00
370,000 00

20,000 00

17,500 00

$ ets.
39,328 92

26,500 00

33,750 00

250,000 00
200,000 00

25,000 00
15,000 00
30,000 00

25,000 O0

15,000 00
----- 01 ,167,500 00

Enlèvement du rocher Beaver, Y ictori, 0.-B .. ............................. 9juu ou

A reporter.................... . ....................... 9,800 00 1,267,078 92

CÉDULE A.

Subsides. 40 ViC'r
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CÉDULE A.-Suite.

SERVICE. j Montant. Total.

$ ets. 5 ets.
Report...... ....................................................... 9,800 00 1,267,078 92

TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS.-Suite.

Imputables sur le revenu.

AMiLIORATION DES RVItREs.-Suite.

HAVRES ET BRISE-LAMES.

Ingonish Sud, Cap-Breton, N.-E........................ ...................... 1,600 00
Goderich, lac Huron..... .............................. 32,000 00

ÉDIFICES PUBLICS.

Ameublement de la maison du lieutenant-gouverneur, T2 N.-O......... 5,000 00

LOYERS, RÉPARATIONS, TC.

Gas, édifices publics, Ottawa ........................... ...... 6. ............... 6,000 00
54,400 00

SERVICE À LA VAPEUR PAR VOIE DE MER ET 5

L'INTERIEUR.

Steamere fédEraux.

Pour faire face aux dépenses extraordinaires encourues pour ce service 15,000 00
Pour réparations, entretien, et balance due pour la construction du

" Northern Light'"..................................................................... 16,000 00

PHARES ET SERVICE COTIER.

Nouvelle somme nécessaire pour entretien, savoir:-dépenses
pour réparations au brise-lames de l'ile Amet, N.Ti....., 7,275 00 k

Reconstruction des bâtisses et du sifflet d'alarme de Digby,
N. E., (détruits par le feu)....................................... 5,000 00

Achat de terrain à la Pointe Plaisante, Ont.............. 75 00
do Ile à la Pierre........................................ 1,575 00

Construction d'un quai à l'île aux Prunes........................... 1,000 00
Excédant de frais pour réparations à l'établissement de

secours de St. Paul, N. E., sur les estimations............ 2,400 0>

Somme nécessaire pour compléter la construction des phares et sifflets
d'alarme commencés en 1875 et 1876 (revoté).............................. 39,000 00

57,000 00

Nouvelles sommes nécessaires pour les salaires et déboursés des gardes-
pêche ...................................................................................... , 9,500 00

Nouvelles sommes nécessaires pour la pisciculture.................... 8,000 00 17,500 00

A reporter........... .................. 1,426,978 92

C DULE A.
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CÉDULE A.-Fin.

SERVICE. Montant. Total.

$ csI $ ots.
Report ....................................... ........ 1,426,97892

DIVERS.

Impressions diverses....................................................... 5,750 00
do pour la traduction en français des règles de

la Cour Supreme...................................................... 84 80 5

Dépenses en rapport avec le comité de secours, Manitoba..............
Achat de 350 exemplaires du Parliamentary Companion............. .... 525
Dépenses en rapport avec l'exploration de la rivière Stickeen.............3,000 00
Pour faire face aux dépenses déjà encourues et a celles qu'il faudral

probablement encourir encore avant la fin de la présente année
fiscle, dans le district de Kéwatin ........................... 12,000 0 1

3 23,859 80

PERCEPTION DU REVENU.

ACCIsU.

Service douanier...................... .............. .. ................ 2,500 00

POIDS ET MESURBR.
Pour rembourser les frais des sous-inspecteurs dans la distribution des

cireulaires contenant des renseignements sur l'opération de l'acte .................. 2,000 00

INSPECTION DES PRINCIPAUX PRODUITS.

Frais des bureaux d'examinateurs....................................................... .................. 3,000 00

TERRES FiDiRALES.

Pour faire face aux frais de ce service-
Arpentage de certaines réserves des Sauvages.............................. 4,000 00
Arpentage de voies publiques pour les Islandais, ainsi que d'un

certain nombre de townships pour la colonie islandaise......... 6,000 O
Frais probables d'une commission pour le règlement de réclama-

tions ................. ........................................ ..................... 1,500 00
Arpentage de neuf chemins ou grandes voies publiques dans la

province, en vertu du statut 39 Vict., chap. 20...................... 1,000 00
---- 12,500 00

ITEMS DE 1875-76 AV SUJET DESQUELS IL0
N'A PAS ETÉ POURVU.

Vide Comptes Publics, 1875-76, Partie 2, page 370.
Capital..... ......................................................................... 73,967 60
Fonds consolidé .................................................................. 80,589 67

t-otal . .154,557 27
Total...............................1,625,39599

CEDULE B.
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CÉDUT; B.
SoMMES accordées à Sa Majesté par le présent acte, pour l'année fiscale

expirant le 30 juin 1878, avec indication des services pour les-
quels elles sont accordées.

SERVICE. Montant. Total.

FRAIS D'ADMINISTRATION.

Inspecteur des finances .................................................................
Bureau du sous-receveur-général, Toronto....................................... ..

do do Montréal ........ : ...................... ......
Auditeur et do Halifax, N.-E .................................

do do St. Jean, N.-B.....................
do do Fort Garry....... ............
do do Victoria, ...............................
do do Cbrlottetown, I. P.-E..... .. ..........

Caisses d'épargne de la campagne, -Noiveau-drunswick, Nouvelle-
Ecosse et Colombie-Britaniique................................

Tenure seignéuriale et commission...........................

GOUVERNEMENT CIVIL.

Bureau du secrétaire du Gouverneur-Général...................................
Département du Conseil Privé de la Reine pour le Canada..................
Département de la Justice............ .. ..........................................

do département des pénitenciers...................
Département de la Milice et de la Défense..........................................

do du Secrétaire d'Etat................................... ..................
do de l'Intérieur... ....................... ..................
do du Receveur-Général............................ ....... ...............
do des Finances....................... ,.........
do des Douanes................................... .............................
do du Revenu de 1'Intérieur.............................. ...............
do des Travaux Publics .....................................................

Département des Postes. ......... ............. .......................
do de PA griculture...................................
do de la Marine et des Pêcheries...... ...............

Bureau de la Trésorerie ....................................................................
Dépenses contingéntes des départements.........................................
Bureau de la papete.rie pour papeterie.................................. .............
Pour faire face a de nouvelles nominations qu'une augmentation du'

personnel ou tout autre changement pourrait nécessiter. ...............
Ministère de l'Intérieur :-

Traitement d un inspecteur des agences des Sauvages, avec le titre
de premier commis de 2e classe...........................4

Ministère du Secrétaire d'Etat:-
Commis de 1re classe ............................................... 1,400 00
Commis de 3me classe................... . .. 600 00

$ cts.

2,600 00
8,000 00
5,500 00

10,000 00
11,000 00
6,500 00
7,000 00
4,000 09

12,000 00
2,500 00

7,950 00
15,000 00
11,000 00

3,850 00
35,750 00
31,990 00
42,760 00
21,050 00
49,800 00
28.450 00
26,967 50
48,884 00
85,950 00
28,290 00
25,070 00

4,050 00
170,000 00

20,000 00

10,000 00

1,800 00

$ ct0 .

69,100 00

Ministère de l Agriculture:- 2,000 00

Secrétaire particulier ............................................................. .. 60000

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

Divers, Justice................................................................................. 20e000 OO
Frais de route des magistrats stipendiaires dans les Territoires du

Nord-Ouest........................... .................. 4,500 00
Allocations pour les circuits, Colombie-Britannique..................15,000 00

a p reporutr omi ........ ....... 39,500 00 740,911 50

CÉDULE B.
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CEDULE B.-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

$ cts. $ cts
Report............................ 39,500 00 740,911 5C

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.-Suite.

Allocation pour les circuits, Manitoba................................................ 1,500 00
Rapporteur de la Cour Suprême du Canada et de la Cour d'Echi-

quier ............................... ................................................... 1,850 00
Clerc de la Cour Suprême du Canada et de la Cour d'Echiquier.......... 425 00
Messager do do do 330 00
Dépenses contingentes et déboursés, y compris les frais de route des

juges, impression et reliure des rapports; aussi salaires des officiers
qui seront nommés pour la Cour Suprême du Canada et la Cour de
lEchiquier................................................................................. 8,000 00

Traitement du Régistraire de la Cour de Vice-Amirauté, Québec......... 666 66
do du Prévôt do do ......... 333 34

Traitement d'un magistrat stipendiaire ou Juge de la Cour de Comté,
pour remplir, s'il est nécessaire, le poste laissé vacant par la mort
de feu A. T. Bushby, écuyer..... ....................... 2,425 00

--- 55,030 00

POL1CE.

Police fédérale................................................................................. .................. 11,000 o

PENITENCIERS.

Pénitencier de Kingston................................................................... 127,167 57
Asile de Rockwood .................. ....................................................... 3,500 00
Pénitencier d'I{alifax, balances à être transportées au pénitencier de

Dorchester, si c'est nécessaire .............................. 28,824 63
Pénitencier de St. Jean, balances -à être transportées au pénitencier de

Dorchester, si c'est nécessaire.. ...................... ........ 40,498 50
Pénitencier de St. Vincent de Paul.......................................... ........ 78,164 13

do Manitoba .................. . ....................................... 14,389 77
do de la Colombie-Britannique ............................... .20,950 00

I - 313494 60

LÉ~GISLATION.

Traitements et dépenses contingentes du Sénat........................... 50,918 00

13

Chambre des Communes.I

Traitements, d'aprés l'estimation du jreffier..................... 59,850 00
Dépenses de comités, commis surnumeraires de la session, etc ..... I 8,500 00
Dépenses contingentes ..... d . .................................. 20,100 00
Publication des débats........... ............................. ............ .............. 15,000 00
Traitements et dépenses contingentes, d'après l'estimation du sergent-I

d'armes............................................................ ............... ........ 28,850 00

A reporter....... . ..................... 183,218 00 1,120,436 10

CÉDULE B.



Subsides.

CÉDULE B.-Suite.

Chap. 1. il

Svi.Montant. Total.

$ ets. $ ets.
Report...................................................................... 183,218 00 1,120,436 10

LÉGISLATION.-Suite.

Divers.

Crédit pour la bibliothèque du Parlement, y compris la somme affectée
à l' achat d'ouvrages de droit..................... ................................. 10,000 00

Impression, reliure et distribution des lois............. ... ........ 14900 00
Pour faire face aux dépenses de la refonte des lois........................... ,000 00
Impressions, papier à imprimer et reliure...................... 70,000 00
Dépenses contingentes du greffier de la couronne en chancellerie ......... 1200 00
Impressions diverses.................................... ................................... 2,000 00
Frais de comités, surnuméraires de la session, etc., Chambre des Com-

munes...........,...,.................................................................... 4,500 00
Traitements d'officiers (nouveaux) et dépenses contingentes de la

bibliothèque. ....................... .0...................3,500 0

1297,318 00

ARTSAGRICLTUREET STTIT00ES.0

Pour faire face aux dépenses se rattachant aux soins des archives.........
do do se rattachant à l'organisation du Patent

Recor d.............................
do do se rattachant à la préparation des statis-

tiques criminelles.......................... .....
do do qui seront probablement encourues en

rapport avec 1'Exposition de Paris...

IMMIGRATION ET QUARANTAINE.

3,000 00

7,200 00

5,000 00

25,000 00
40,200 00

Traitements des agents et employés de l'immigration..........................i 26.550 00
do voyageurs de l'immigration............................. 13,000 00

Inspection médicale au port de Québec.............................................I 2,600 00
Quarantaine, Grosse-Ile...................................... 12,000 00

do St. Jean.. ................................ . ................. 3,000 00
do Pictou, N..E........................................................ 800 00
do Halifax, N.-E................................................................ 3,600 00
do Charlottetown, I. P.-E ............................................ 1000 00

Pour faire face aux dépenses que nécessiteront d'autre mesures pour la ,
salubrité publique ................................. .................................. 20,000 00

Dépense contingentes des agences canadiennes et autres agences régu-
lières ............................................. ......................................... 24,000 00 -

Frais de route des agents voyageurs .............................................. ... 14,000 00
Pour aider à l'immigration et faire face à ses dépenses, y compris l'es-

timation des dépenses pour le transport des Mennonites................ 110,000 00

PENSIONS. 2

Samuel Waller, ci-devant greffier de la Chambre d'Assemblée...... ...... 400 00
John Bright, messager do . ............. 80 00
Mme Antrobus........ ... ............... ................................ 800 00
Àfouvelles pensions de miliciens.

lime Caroline McEachern et quatre enfants................ $265 00
Rhoda Smith................................... 110 00
Janet Anderson....................................................... 110 00 i
Margaret Mackenzie............... ..... .................... 80 00

A reporter............................................. 565 00 1,280 00 1,688,50410

CflDULE B..
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CÉDULE B.-&dite.

SERVICE. Montant. Total.

Report...............

PENSIONS.-Suite.

Mary Ann Richey et un enfant......................
Mary Morrison......................................................
Louise Prud'homme et deux enfants.......... ................
Virginie Charron et quatre enfants ..............
Paul M. Robins.................................................. ....
Charles T. Bell ............ .................... .................
Alex. Oliphant............. ................
ýCharles Lugbden ..................................................
Thomas Charters ........ . ....................
Charles T. Robertson .............................................
Percy G. Routh...... .............................................
Richard S. King.. ................. ...........
'George A. Mackenzie..........................................
Edward Hilder....................................................
Fergus Scholfield................................ ...................
John Bradley ...........................................................
Richard Penticost.....................................................
James Bryan.............................................. ...........
Jacob Stubbs...........................................................
Enseigne W. Fahey..................................................
Mary Connor...................... .............. ........
Mary Hodgins et trois enfants...................................
John Martin................................................ ...........
A. W. Stevenson.......,..........................................
Mme J. Thorburn.................. ..................... ............
Mme P. T. Worthington et enfants.............................
Mme J. H. Elliott et enfants....................................
Ellen Kirkpatrick et trois enfants ...... ...... ...............
Mme George Prentice et enfants..... ................. . ..
Mary Hannah Temple et enfants....................... ........

$565 00

288 00
80 00

110 00
150 00
146 00

73 00
109 50

91 25
91 25

110 00
400 00
400 00

73 00
146 00
73 00

109 50
91 25

109 50
73 00

200 00
110 00
191 00
110 00
110 00
150 00
378 00
130 00
266 00
400 00
298 00

Pour subvenir à la pension des vétérans de la guerre de 1812 . ......
-Compensation aux pensionnaires au lieu de terres................................

MILICE.

DÉPENSES ORDINAIRES.

Salaires pour la division militaire et l'état-major de district ................
Salaires des majors de brigade ............ .........................................
Allocations pour l'instruction militaire .... ........... .........................
Munitions ............................. ......... $40,000 00
U niformes.............. .............. ............................ ........... 40,000 00
Munitions de guerre .................. ,................................... 40,000 00

Arsenaux publics et soin des armes, y compris le salaire des chefs de
matériel, conservateurs et gardiens, et le loyer, le combustible et
l'éclairage de ces arsenaux.... .....................................................

Solde des exercices et toutes autres dépenses se rattachant à l'instruc-
tion m ilitaire de la milice...................... ................ .....................

Dépenses contingentes et service général poar lesquels il n'est pasj
autrement pourvu, y compris l'aide aux associations d'artillerie eti
de carabiniers et aux musiques de corps efficace...........................

Salles d'exercice et champs de tir.................... ................................ I

$ cts.1  $ cts.
1,280 00 1,688,504 10

5,632 25
50,000 00
8.000 00

28,600 00
20,000 00
40,000 00

120,000 00

52,000 00 1

155,000 00

45,000 00
10,000 00

A reporter ...... ................................... ....... 1 470,600 00

64,912 25

1,753,416 35

CÉDULE B.
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MJDULE B.-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

$ ets. $ ots.
Report........................................... 470,600 00 1,753,416 35-

MI LIC E.-Suite.

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES.

Soin et entretien des propriétés militaires cédées par le gouvernement
impérial, y compris les loyers........... ......................................... 10,000 00

DÉPENsES SPÉCIALES.

Solde, entretien et équipement des batteries d'artilleries de place " A"
et " B, " et des écoles d'artillerie à Kingston et à Québec.............. 115,000 00

Collége militaire ........................................... 35,000 00
Ecoles militaires, Nouvelle-Ecosse et Nouveau-Brunswick.. ......... ...... 10,000 00
Solde et entretien des troupes fédérales dans Manitoba........................ 35,000 00
Police à cheval, T. N.-O............ ............................................. ........ 306,356 50

-- 981,956 50,

TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS.

(Imputables sur le capital.)

CHEMINS DE FER.

Chemin de fer intercolonial, (pour le terminer).................................. 75,000 00
do prolongement jusqu'à Halifax.................... 75,000 00
do prolongement jusqu'à l'eau profonde à St. Jean, N. B...j 100,000 00

Chemin de fer du Pacifique. ......... ...................................·1,524,000 00
do explorations et travaux de génie.............. 100,000 00

Chemin de fer de l'Ile du P.-E., y compris les dépôts.......................... 42,000 00
Exploration du chemin de fer du Pacifique .............. ......................... 130,000 00
Construction du chemin de fer du Pacifique-Embranch. de Pembina... 60,000 00

CANAUX.
Pour constructions:-

Canal Lachine...................................................... .................... 1,000,000 00
Canal Cornwall............... ..,.................................... ............ .... 100,000 00
Canal W elland............................................. ............................. 2,000,000 00
Ecluse Ste. Anne......................................................................' 40,000 00
Carillon et Chute à Blondeau........................... 120,000 00
Amélioration à l'entrée du canal de la Culbute............... 40,000 00
Canal St. Pierre................................. ...... 80,000 00
Travaux divers sur canaux........... ..................... 10,000 00
Canaux et rapides du St. Laurent................................................ 20,000 00
Canal St. Pierre........................................................................ 49,500 00

ÉDIFICES PUBLICS, OTTAWA.

Terrains........................................................................ 35,000 00
Murs de soutènement, barrières, sentiers, peinturage......... 2,600 00
Extension, bloc ouest ............................ 135,500 OU

173,100 00

Imputable au capital............ ............ ........... .................. 5,738,600 00'

A reporter............................. . .. 8,473,972 8r

CÉDULE B.
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CÉDULE B.-2uite.

SERViCE. Montant. Total.

$ cts. $ ets.
Report............................................ .................. 8.473,972 85

TRAVAUX ET È DIFICES PUBLICS.

(Imputables sur le revenu.)

AMELIORA TIONS DEs RIVIiREs NAVIGABLES.

Amélioration des rivières navigables................................
-St. Laurent, enlèvement de chaînes et ancres...................
Rapides Neebish, rivière Ste. Marie, lac Huron.................
Rivière Cowichan, 0.-B., enlèvement d'obstacles.............

ÉDIFICES PUBLICS.

Ontario.

Douane, bureau d'accise et bureau de poste de Guelph ......
Kingston, collège militaire et réparations des fortifications.
London, emplacement militaire, clôturage et hangars à

bois.........................................................................
Emplacement pour le bureau de poste, maison de douane

et bureau du Revenu de l'Interieur, Ottawa ...... ........

Québec.

Réparations des fortifications, Québec ...................
Entrepôt de vérification, Montréal.............................
Station de la Quarantaine, Grosse Ile .......................
Bureaux de poste et de douane, temporaires, St. Jean, pro-

vince de Québec ......................................................

-000-
15,000 00
8,00 00
1,500 00

2,000 00
40,000 00

3,500 00

7,000 00

20,000
17,000
3,000

4,000

Territoires du Nord-Ouest.

Résidence du lieutenant-gouverneur, bureau d'enregistre-
ment et trois habitations pour les fonctionnaires.........

Edifices de la police à cheval et passages d'eau.................

Colombie-Britannique.

Edifices publics. réparations...........................
Quai de l'entrepôt de la maison de douane. Victoria...... ..
JEdifices publics en général ...... ..................

21,0bo 00 i
9,000 00

1,000 00
5,000 00

20,000 00

Pénitencier général pour les provinces maritimes..... ........ 117,000 00
St. Vincent de Paul................,...... ......................... 16,000 00.1
Pénitencier de la Colombie-Britannique. ,.................. 7,000 00

-- 140,000 00

À reporter ...................... 327,000 00 18,473,972 85

CÉDULiE B.

40 Vi.

I I

10.000 0<1 I
34,500 00

152,500 00 J
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CÉDULE B.-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

$ ets.1  $ cts.
Report................ ......... ......... 327,000 00 8,473,972 85

TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS.-Suite.

LOYERS, RÉPARATIONs, ETC.

Loyers, réparations, meubles et chauffage, etc.. ............... 170,000 00
Chauffage des édifices publie....... .......... . .............. 40,000 00
Enlèvement de la neige, édifices publics, Ottawa.............. 1,800 00
Gaz, édifices publics, Ottawa........................ 16,000 00
Allocation pour combustible et éclairage, Rideau Hall.... . 5,000 00

-232,800 O0

HAVRES ET BRISE-LAMES.

Ontario.

Havre de Kincardine, lac Huron........ ............................ 12,000 00
Trenton, y compris Ile du Nègre, baie de Quinté, lac

Ontario ................................................................... 4,000 00
Havre de Newcastle, lac Ontario............ ................... 5,000 00
Mlorpeth, lac Erié, (la localité paie une somme égale) ........ 7,500 00

Québec.

Bas du fleave, réparation de brise-lame............................ 20,000 00
Jetée de St. Jean Port Joli, (la localité contribuant une

somme égale)............................. .. .................. 2,000 00

Nouveau-B runswvick.

Havre de St. Jean ................................. 80,000 00
-Clifton, comté de Gloucester, (la localité contribuant une

part égale) ........................ . .... 9,000 00
-Grande Anse, comté de Gloucester ................................. 1,000 00
Brise-lame de Shippegan, comté de Gloucester................. 1,000 00
-Campobello, N.-B., (Grève de Wilson)............. ............... 1,000 OU

Nouvelle-Ecosse.

Antigonish. comté d'Antigonish........................ ............ 5,000 00
.Anse McNair do ...................................... 5,000 0
Pointe Blancie, comté de Queen...................... 3,500 OU
Baie Jordan comté de Shelburne...... .................. 2,00
Anse MetegLan, comté de Digby....... ............... 3000 OU
Anse Beliveau ........................... .......... 3,000 OU
Réparations, en général.............................10,000 00

Rie du Prince-Edouard.

Baie Colville (Souris)...............................20,000 00
Brise-lames de Malpque.............................10,000 00.
-Baie St. Pierre, comté de King, . P. E....... ,000 00

5,0 00 1,00O

GLISSOIRES T ESTACADES ................................................... 5,0 10

A reporter ................ ..... 779800 00 8,473,972 85

CÉDULE B.
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CÉDULE B.-Suite.

SERvIcE. Montant. Total.

$ cts. $ cts.
Report........................ .. ................. 779,800 00 8,473,972 85.

TRAVAUX ET ÉDIFICES P-UBLICS.-Suite.

DRAGAGB.

Dragueurs..................... ................. ..... ................. 22,000 00
Dragage .... ..................................... .......................... 92,000 00 1

114,000 00

DIVERS.

Divers travaux pour lesquels il n'est pas autrement pourvu.................. 10,000 00
Explorations et inspections......... ............... ....................................... 45,000 00
Arbitrages et décisions arbitrales...................................................... 15,000 00

Total, imputable au revenu............... ......... 963,800'

SERVICE PAR VOIE DE MER ET À L'INTÉRIEUR.

VAPEURS FEDtiRAUx.

Entretien et réparation des vapeurs "Napoléon III," "Newfield,"
' Druid," " Glendon " et " Sir James Douglas "......................... 100,000 00

SUBVENTIONS POSTALES.

Communication à vapeur entre Halifax et St. Jean, vi
Yarmouth.......................................................... 10,000 00

Communication à la vapeur sur les lacs Huron et Supérieur 12,500 00
Service à la vapeur entre San Francisco et Victoria, O.-B. 54,000 00
Communication à la vapeur, avec les Iles de la Madeleine.. 4,200 00
Service d'hiver à la vapeur, entre l'Ile du Prince-Edouard

et la terre ferme..................... 20,000 00
Communication à la vapeur entre la Nouvelle-Ecosse et

St. Pierre..................................... 5,000 00
Communication à la vapeur entre l'ile du Grand Manan,

N.-B., et la terre ferme ........... ..................... ........... 1,500 00
Subvention postale entre Halifax et Cork, si c'est né-

cessaire ................. ..... ..................... ........... ......... 39,541 67
146,741 67

Pour pourvoir à l'examen des capitaines et seconds .................. 4,250 00
Pour l'achat de canots et d'appareils de sauvetage, et les récompenses

pour sauvetage......................................................................... 4,000 00
Pour pourvoir aux enquêtes sur les naufrages et les accidents, et pour

recueillir des informations relatives aux désastres maritimes........... 500 00
Dépenses relatives à l'enregistrement et à la classification des naviresi

en Canada................ ............................. .................................. 500 00
Police de rade de Montréal................................... ... ....................... 14,090 00

do Québec.................. ..................................... 23,500 00
Enlèvement d'obstacles, dans les rivières navigables........................... 500 00

PHARES ET SERVICE COTIER. 294,081 67

Salaires et allocations des gardiens de phares.................... 146,881 00
Entretien et réparations....................................................... 253,263 00
Pour l'achèvement et la construction de phares et de sifflets d'alarme... 30,000 00
Pour nouveaux frais possibles de construction de phares et sifflets

d'alarme.................................................................................... 30,000 00
--- 0 460,144 00

A reporter........ •......................... .................. 10,191,998 52

CÉDULE B.



1877. Subsides. Chap. 1. 17

CÉDULE ]B.-Suite.

SERVCE. Montant. Total.

$ cts. $ ets.
Report .................. ........................ .................. 10,191,998 52

PbCHERIES.

'Traitements et déboursés des gardes-pêche et des gardiens:-
Ontario ................................................................ 11,600 00
Québec...................... ............................................. 11,500 00
Nouvelle-Ecosse, y compris l'inspecteur et commis...... 14,400 00
Nouveau-Brunswick, y compris l'inspecteur et commis 10,130 00
Ile du Prince-Edouard ............................................. 1,740 00
Manitoba............... .......... ...................................... 200 00
Colombie-Britannique.............................................. 1,000 00

-- 50,570 00
Entretien et réparations du vapeur employé à la protection des•

pecheries..... .................................................. ......................... 20,000 O0
Etablissement de pisciculture, passes-migratoires et bancs d'hutres ..... 20,000

EXPLORATION GÉOLOGIQUE ET OBSERVATOIRES.
-Observatoire, Québec..... . ................................. ............................. 2,400 O0

do Toronto ................ .. ........ ........ ........... 4,800 00
do Kingston .............. . .... ...................... 500 O
do 3iontréal.......... ............. ........ 5..00...
do Nouveau-Brunswick........... ....................... 850 O0

Allocation pour les observatoires météorologiques, y compris les ins-
truments et le coût des dépêches signalant les tempêtes.................37,000 O0

Exploration géologique................................ 000 O
Pour aider à l'établissement d'une igne télégraphiqne, de Matane la

rivière au Renard ................................... 10,000

HOPITAUX DE LA MARINE ET DES MARINS MALADES ET
DAN8 LA DÉTRESSE.
RO0PITAUX DE LA I(AEINE.

ioiaxde la marine et des immigrants, Québec ý... .................. 20,000 OU
11ôpital-généraI, Nontréal ..................... ........... . 3,'000 OU
Autres ports de Québec...................................... 2,000 O0 5,000

-- t2,000 OU

ýHôpital de Ste. Catherine, Ontario .... %....................... 500 OU0
do Kingston do ............................. 5N0 1000 00

20,000 O0U

pitalgénral, Halifax......9..................... 0......3,500
Autres port de la Nouvelle-Ecosse ................... 10,000 ,00 00

4Hôpital de St. Jean0...................4,000 O
Autres ports dii Nouveau-Bruigswick .......... 4............. 77500O

11,750 o
Ports de la Colombie-Britannique . 3,000 00
.-Ports de lîle du Prince-Edouard.0................................ 2,00 O

D HPENS oT DES MARINS NAUFRACRt5 ET INFIRMES.

,Province de Québec et d i ...................... .. ................... 1,000 00
do Nouvelle-Ecosse ....................................................... 2,000 O
do Nouveau-Brunswick................................................... 1,000 O
do Colombie-Bri tannique......... ....................... ... 1,000 OU
do Ile du Prince-Edouard................................ 500 00

îPour rembourser la Chambr., de Commerce de Londres des frais qu'ellel
a encourus pour des naufragés et marins dénués de ressources, du 00
Canada ...................................... .......

Al reportr...................... .......... 10,453368 52

1 CIDULE .
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CÉDULE B.-Suite.

siRvIcE. Montant. Total.

Report............ ...........................

INSPECTION DE BATEAUX À VAPEUR.

ALAIREs. .

Président. ... ....... .... ........................................
Vice-président.........................................................
Inspecteur, division de Toronto.....................................................

do do Trois-Rivières................................................
do do Québec..................... ...............................
do do Ontario Est ...............................................
do do Montréal...............- .............
do do Colombie-Britanniqne ......... .....................

Frais de route du président et dépenses se rattachant au bureau de
l'inspection des bateaux à -vapeur............................................

Commis du bureau de l'inspection.................................
Frais de route de l'inspecteur du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-

Ecosse, et dépenses contingentes du bureau .....................
Frais de route de l'inspecteur pour la division de Toronto, et dépenses

contingentes du bureau............. ..............................
Frais de route de l'inspecteur, Trois-Rivières.........................

do do Québec .............................
do do Ontario Est.........................................
do do Montréal .......................

Salaire et frais de route de l'inspecteur, Manitoba..... ........ ....... .......
Pour achat d'instruments et manomètres........ ...................................
Pour frais de route de l'inspecteur, Colombie-Britannique...................
Gravure et impression de certificats de mécaniciens, et impression en

français de l'acte d'inspection des bateaux à vapeur.....................
Frais en rapport avec le re-jaugeage des vapeurs des eaux de l'inté-

rieur ...................................... ......................................... .

INSPECTION DES COMPAGNIES D'ASSURANCE.

Pour faire face aux dépenses se rattachant à l'inspection des compagnies
d'assurance ........................ ..................

SAUVAGES.

Sauvages, Québec....................................................... ....................
Achat de couvertures de laine pour les Sauvages âgés et infirmes,

Ontario et Québec...............................................................
Sauvages de la Nouvelle-Ecosse secours, etc...............................
Sauvages du Nouveau-Brunswick, secours, etc .......................
Sauvages de l'Ile du Prince-Edouard, secours, etc..............................
Sauvages de la Colombie-Britannique :

Surintendance de Victoria......................................... 13,200 00
do Fraser........................................... 17,000 00

Coût approximatif des commissions des terres et arpentages
dans les deux surintendances.................................... 27,000 00

À reporter....................................

$

1,800 00
,1,400 00
1,200 00
1,000 00
1,000 00
1,000 00
1,200 00

750 00

1,100 00
300 00

825 00

430 00
125 00
210 00
260 00
250 00
200 00
210 00
750 00

640 00

800 00

$ ets.
10,453,368 52

15,450 00'

6,000 00.

2,200 00

1,600 00
4,500 00
4,500 00
2,000 00

57,200 00

72,000 00 110,474,818 52

CÉDULE B.
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CÉDULE B.-Suite.

SERVICE.

Report . ...................................

SAUVAGBS.-Suite.

Manitoba et le Nord-Ouest pour les fus suivantes:-

Surintendance de Manitoba.

Annuités payables en vertu des traités Nos. 1 et 2..............................
do do 3 ..............................
do do 5 .............

Instruments aratoires, munitions, ficelles animaux et outils a furnir en
vertu des traités ci-dessus mentionnZs Nos. 1 et 2.... ...........

do do 3...................
do do 5............................

Provisions fournies aux Sauvages assemblés pour recevoir les annuités
ci-dessus........................ ......................................................

Salaires et dépenses de bureau...................................... ....................
Traitements de certains médecins attachés à cette surintendance .........

Surintendance du Nord-Ouest.

Annuités en vertu du traité No. 4 ...............................................
do do 6. .......................... . ..

Instruments aratoires, munitions, etc., en vertu des traités Nos. 4 et 6.
Provisions fournies aux Sauvages assemblés pour recevoir les annuités

en vertu des traités Nos. 4 et 6...................................................
Salaires et dépenses de bureau...... ..................... ..........
Dépenses probables se rattachant à de nouveaux traités.............. ........

Manitoba et le Nord-Ouest.

Pour faire face aux dépenses qui pourraient être encourues pèndant
l'année par l'arpentage des réserves des Sauvages . ....................

Pour achat de graines de semence et d'instruments aratoires pour
être donnés aux Sauvages Sioux dans les environs du lac Qu'Ap-
pelle ................................................................................. .

Dive*es dépenses.

Aide à des écoles de Sauvages en Ontario et Québee où le besoin s'en
est fait le plus sentir...................................................................

Pour augmenter les annuités payables en vertu du traité Robinson au
Chippewas des lacs Huron et Supérieur, de 96 centins à $4 par tête.

DIVERS.

Gazette du Canada...........................................................................
Impressions diverses ............. ............................ ...............
Dépenses imprévues devant être faites en vertu d'un ordre en conseil,

et dont un compte en détail sera mis devant le parlement durant les
premiers quinze jours de la prochaine session.. .. ..........................

A report4r.............................. ........

Montant. Total.

$ cts.I $ ets.
72,000 00 110,474,818 52.

24,205 00
18 010 00
15,630 00

8,000 00
7,500 00
5,500 00

13,000 00
18,200 00
4,000 00

21,745
48,150
27,236

16,400
17,000
60,000

15,000 00 '

3,000 00

5,000 00

11,000 00 j410,576 0U0

4,000 00
8,000 00

50,000 00

62,000 00 10,885,3945t

1CÉDULE B.
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CÉDULE B.-Suite.

SERVICE.

A reporter.......................................

DIVERS.-Site.

$ cts. $ ets.
62,000 00 ,10,855,394 52

Commutation au lieu d'une remise de droits sur articles importés pour
l'usage de l'armée et de la marine ............................................... 12,000 00

Pour l'organisation du gouvernement des territoires du Nord-Ouest et
Kéwatin................. ........................................... .......... ........... 22,000 0(1

Diverses impressions ........................... ......................................... 2,000 00
Pour faire face aux frais probables du voyage de Son Excellence le

Governeur-Général à Manitoba.. ........... .................. 8,000 00
Frais d'enquête sur l'emploi de la sciure et des rebuta de moulins dans

les rivières navigables................... .... ....................................... j 600 00
Frais de la Commission d'Halifax............ ....................................... 30,000 00

PERCEPTION DU REVENU.

DOUANES.

Salaires et dépenses contingentes des diférents ports.

Dans la province d'Ontario............................................. 218,580 00
do Québec................................................. 202.468 00
do Nouveau-Brunswick................ ............. 92,448 00
do Nouvelle-Ecosse............. ......... ........... 104,257 00
do Manitoba et les territoires du Nord-Ouest 11,454 90
d Cl 1 mb Bit i 22)17 00 A

o ou o e- r annu e j ............... ............

do Ile du Prince-Edouard......... .................
.Salaires et frais de route des inspecteurs de ports et frais

de route des autres officiers en tournées d'inspection...
Dépenses contingentes du bureau principal, reliure de

livres blancs, impressions, papeterie, etc., pour les
différents ports d'entrée.......................... .................

ACCISE.

Salaires des officiers et inspecteurs de l'accise..................
Frais de route, loyer, combustible, papeterie, etc..............

.Service douanier............................... ....
Paiement de salaires additionnels à la classe spéciale d'em-

ployés d'accise..... ............ ................. ....................
Pour pourvoir aux additions au service extérieur............
Allocations aux percepteurs de douane surles droits perçus,

par eux .......... ......................... .................... .........
Service douanier................. .................................... .....

INSPECTION ET MESURAGE DU BOIS DE CONSTRUCTION.

Bureau de Québec.

,
23,586 00

16,000 00

15,000 00
-- 705,967 00

184,000 00
45,000 00
3,000 00

800 00,
5,000 00

2,000 00
2,500 00

-- 242,300 00

136,600 00

Surintendant ................................................................. 2,000 00
:Sous-surintendant et teneur de livres.............................. 1,600 00
-Caissier ........ ........ .............. .......... ........................... 1,200 00
Commis de 1 i spécification............................................ 1,900 00
Messager ..................................................................... 400 00

A reporter..................... 7,100 00 1 948,267 00 111,021,994 52

CÉDULE B.
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Total.Montant
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OCDULE B.-&uite.

SERVICE. Montant. Total.

$ ets. j $ ets.
R eport........................................ 7,100 00 948,207 00 11,021,994 52

PERCEPTION DU REVENU.-Suite.

INSPECTION ET NESURAGE DU BOIS DE CONSTRUCTIN.-SUite.

Bureau de Québec.-.Suite.

Commis de la spécification, savoir:
8 mois-1 à $1000

do 2 à 700 5?80000do 4 à 600
do 2 à 500 J

Paie des inspecteurs-mesureurs de bois......... .57,000 00
Dépenses contingentes ............................................... 5,000 00

Bureau de Montréal.

Sous-surintendant............................................................ 800 00
Teneur de livres.................................................... 1 000 00
Commis de la spécification..................................... J
Paie des inspecteurs-mesureurs de bois.............................. 4,000 00
Dépenses contingentes.......... .......... ........... 300 00

81,000 00

POIDS ET MESURES ET GAZ.

Equipement et inspection.

Meubles et chauffage de 87 bureaux de poids et mesures...... 6,090 00
Meubles et chauffage de 31 bureaux de gaz........................ 1,120 00
Salaires des sous-inspecteurs des poids et mesures............... 52,000 90
Salaires des inspecteurs de gaz......................................... 10,60 00
Loyer de 87 bureaux de poids et mesures........ ................. 8,500 00
Loyer de 31 bureaux de gaz............ ....... 2,420 00
Dépenses contingentes des poids et mesures et gaz, tel que

frais de route, combustible, etc................................. . 20,000 00
Frais de route, loyer et traitements des inspecteurs, Ile du

Prince-Edouard......... ..... ............. ............... 3,100 00
Pour nouvelles divisions d'inspection.................. 3,000 00

106,880 00

INSPECTION D'ARTICLES DE PROVENANCE CANADIENNE.

Pour achat et distribution d'échantillons de fleur de farine, et autres
dépenses nécessitées par la loi..................... .............................. 1,000 00

MUSIVCATIoN DES SUBSTANCS ALIMI(NTAIRES.

Poursubvenir aux dépenses à faire en vertu de l'acte 37 Vie., c. 8,
(lesquelles sont en grande partie remboursées à PEtat par leshono-
raires perçus).......................... . .............. .. ......... 10,000 00

A reporter......................................... 1,147,147 00 11,021,994 52

CÉDULE B.
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CÉDULE B.-Fzn.

SERVICE. Montant. Total.

Report............................................ 1

PERCEPTION D

TRAVAI

U REVENU.-Fin.

X PUBLICS.

Entretien et réparatione.

Salaires et dépenses contingentes des officiers préposés
aux canaux ................. ................................... ........ 35,170 d0

Perception des droits de glissoires et d'estacades.............. 20,245 00
Réparation et exploitation de ces travaux.. .... ... ............. 366,500 00
Intercolonial et autres chemins de fer du gouvernement

à la Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick... 1,600,000 00
Chemin de fer Intercolonial, Québec .......................
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard........................ 200,000 00
Ligne de télégraphe, Colombie-Britannique (y compris la

subvention) ................. 36,720 00
Lignes de télégraphe entre l'Ile du Prince-Edouard et la

terre ferme......... .............................. 2,000 00
Agent et dépenses contingentes, Colombie-Britannique..... 4,000 00

POSTES.

Ontario ............................ ........... 773,000 00
Québec .. ............................................. 473,900 00
Ngouveau-Brunswick...... ............ ..................................... 172,300 00
Nouvelle-Ecosse ............................................................ 191,600 00
Ile du Prince-Edouard...................................... ............ 46,000 00
Manitoba ...................................................................... 24,000 0
Colombie-Britannique ............................. 79,000 0
Territoire du Nord-Uuest...................... ....................... 10,000 00

TERRES PfDRALES.

Arpentages, Nord-Ouest, (y compris le personnel et com.
mission)................... ....................... ......... ......... 60,000 00

Pour faire face aux nouveaux frais de ce service :
Exploration de ce qui reste à déterminer des frontiè-
res de Manitoba . ............................... 4,000 00
Arpentage de Battleford................. ........................ 3,000 00
Pour déterminer la latitude et la longitude précise d'un

endroit des T. N.-O., pour faciliter l'arpentage sys-
tématique.......................................................... 2,500 O

Copies des cartes géographiques................................ 1,000 00
Arpentage de la principale grande route de la malle

ou de la diligence, de Manitoba à Battleford...,..... 2,500 00

MENUs REVENUS.

Pour faire face aux dépenses se rattachant aux menus revenus.............

Total................ ............... ............

$ cts. $ ets.
1,147,147 00 11,021,994 52

2,264,635 00

1,769,800 00

73,000 00

10,000 0o
I5,264,582 O0

.................. 116,286,576 52

40 VicT.



Indépendance du Parlement.

CHAP. 2,

Acte concernant l'Acte pour mieux assurer l'indépendance
du Parlement.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

l ONSIDÉRANT que plusieurs personnes qui, depuis la Préambule.
passation de l'acte trente et un Victoria, chapitre vingt-

cinq, intitulé : " Acte pour mieux assurer l'indépendance du 31 V., e.25.
Parlement," ont été élues membres de la Chambre des Com-
munes, agissant dans la croyance bond fide qu'elles étaient
ou continuaient d'être habiles à siéger et voter comme mem-
bres de la dite Chambre, peuvent avoir, en y siégeant et
votant, encouru sans le savoir les amendes ou déchéances
décrétées par les dispositions du dit acte, et considérant qu'il
est à propos d'exonérer ces personnes de ces amendes ou
déchéances: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

1. Toute personne qui, depuis la passation du dit acte, a Indemaisa-
été élue membre de la Chambre des Communes et qui, agis- tion pour
sant dans la conviction bond fide qu'elle était ou continuait a dans la
d'être habile et capable de siéger ou voter comme membre conviction
de la dite Chambre, y a siégé ou voté, sera et est par le pré- êtrehabile.
sent déclarée indemne, exonérée, libérée et exempte de
toutes amendes pécuniaires ou déchéances quelconques (s'il
en est), qui auraient pu avoir été encourues par elle parce
Tu'elle aurait ainsi siégé ou voté en aucun temps jusqu'à la

n de la présente session du parlement.

2. Le présent acte pourra être produit comme fin de non- cet acte sera
recevoir à l'encontre de toute action, poursuite ou procédure ua, fin denon-recevoir
pendante ou qui pourra être instituée contre toute telle per- contre les
sonne, pour le recouvrement de toute amende pécuniaire ou Po"rsites-
pour toute déchéance comme il est dit ci-haut.

3. Rien de contenu au présent acte n'aura l'effet de rendre Ne s'appli-
indemne, exonérer, libérer ou exempter qui que ce soit d'au- reps cau
cune amende pécuniaire ou déchéance, s'il en est, à laquelle mises après
il pourra s'exposer en siégeant ou votant dans la Chambre cette session.
des Communes en aucun temps après la fin de la présente
session du parlement.

4. Rien de contenu au présent acte ne sera censé modifier Ne modifiera
aucune déqualification ou inhabilité à siéger ou voter dans Pa 's in-
la Chambre des Communes, ni valider aucune élection nulle, tés actueles.
ni modifier la vacance d'aucun siége, ni ne nuira en
quoi que ce soit à l'opération de la cinquième section du dit
acte.

CHAP.
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CHAP. 3.

Acte concernant les Grands Sceaux des Provinces dut
Canada autres qu'Ontario et Québec.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. ONSIDÉRANT qu'il s'est élevé des doutes au sujet duCJpouvoir d'établir et modifier les grands sceaux des pro-
vinces autres qu'Ontario et Québec, et aussi sur la validité
des instruments scellés du sceau ci-devant employé comme-
grand sceau de la province de la Nouvelle-Ecosse ; et consi-
dérant qu'il est juste que toutes les provinces soient placées
sur le même pied au sujet de leurs grands sceaux ; et consi-
dérant que la législature de la province de la Nouvelle-
Ecosse a passé un acte autorisant le Lieutenant-Gouverneur
en conseil à modifier le grand sceau, et aussi un acte validant
tous les instruments scellés du sceau ci-devant employé
comme grand sceau ; et considérant que le Conseil Législatif
et l'Assemblée Législative de la Nouvelle-Ecosse ont passé·
des adresses à Sa Majesté demandant une législation dans le
parlement du Royaume-Uni dans le même but ; et consi-
dérant qu'il est opportun, en tant que le parlement du
Canada peut avoir le droit d'agir dans cette matière, de
faire disparaître ces doutes : A ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre-
des Communes du Canada, décrète et déclare ce qui suit :

Le Lieut.- 1. Le Lieutenant-Gouverneur de chaque province en con-
Gou . peut seil a la faculté d'établir et modifier de temps à autre leétablir un1
grand sceau. grand sceau de la province.

Instruments 2. Tous les instruments scellés du sceau ci-devant employé
scellés du comme grand sceau de la province de la Nouvelle-Ecosse
Ur and sceaucom radseud lapoic el ovl-E se

e la N.-E.1 sont par le présent déclarés avoir été et être légaux et valides,
valides, nonobstant tout doute qui peut exister à l'égard de ce sceau

comme étant le grand sceau.

CHAP.
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CHAP. 4.

Acte pour étendre à la province de l'Ile du Prince-
Edouard certaines lois criminelles maintenant en
vigueur dans les autres provinces du Canada.

(Sanctionné le 28 avril 1877.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:

1. Les actes du parlement du Canada, passés durant les Actes men-
sessions antérieures du dit parlement, et mentionnés dans tionnés dans

l'annexe du présent acte, sont tous et chacun par le présent anex 1, 1e
étendus et auront force et effet de loi dans la province du Prince-
de l'Ile du Prince-Edouard, sauf et excepté seulement en Edouard.

tant que quelque disposition d'aucun de ces actes peut y
être déclarée ne devoir s'appliquer seulement qu'à l'une ou
plusieurs des provinces composant la Puissance à l'époque
de la passation du dit acte, et mentionnées au dit acte.

2. Dans le cas où quelqu'un des dits actes, ou quelqu'une Ces actes
de leurs dispositions et prescriptions, a force et effet à seront en vi-
l'égard de l'une des provinces composant la Puissance à ""r dans
l'époque de sa passation, dans un sens particulier à cette Prince-
province, et différent du sens dans lequel il a force et effet à Edouardproinc, e U.lernL ns omm dane
l'égard de toutes les dites provinces comme tout, cet acte, toutes les
disposition ou prescription n'aura force et effet dans la pro- ares prou
vince de l'Ile du Prince-Edouard et à son égard que dans ce Canada.
dernier sens seulement.

3. Rien dans le présent acte ne sera interprété comme Efret du pré-
étant une déclaration qu'aucun des dits actes, ou aucune de sent acte.
leurs parties, n'avait pas, ou n'a pas, ou n'aurait pas, sans la
passation du présent acte, force et effet dans la province de
l'Ile du Prince-Edouard et à son égard.

4. Rien dans le présent acte ne sera interprété comme Les actes
donnant un effet rétroactif à aucun des actes par le présent étendus n'au-

rst d'ef-étendus à la dite province, ou à aucune de leurs dispositionsfet roactif.
ou prescriptions, de manière à faire d'aucun acte commis
avant sa mise en vigueur un crime ou une offense s'il ne l'était
pas sans la passation du présent acte, ou à modifier la punition
encourue pour tout crime ou offense commis avant sa mise en
vigueur ; mais ce crime ou cette offense sera jugé, et toutes les
procédures à son égard, après cette époque, auront lieu ou
seront continuées en vertu des dispositions des actes par
le présent étendus, par ou devant la cour, les magistrats ou
le tribunal dans ou devant lesquels la cause sera pendante;
et la Cour Suprême de la dite province, ainsi que les autres Pouvoir des

cours, cours exis-

Chap. 4.
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tantes de cours, magistrats et tribunaux maintenant existants ou qui
fae l seront à l'avenir constitués par la législature de la dite pro-
quants en vince pour l'instruction des accusations de trahison, de

t éendus. félonies, d'offenses poursuivables par voie de mise en accusa-
tion ou autres, respectivement, auront pouvoir de connaître,
instruire et juger des accusations de trahison, de félonie ou
d'offenses poursuivables par voie de mise en accusation ou
autres, respectivement, en vertu des actes par le présent

Qui pourra étendus à la dite province. Tout juge de la Cour Suprême
admettre les ou d'une cour de comté aura le pouvoir d'ordonner l'admis-
prévenus à
caution en sion à caution d'un prévenu, en vertu des sections cinquante-
,vertu de 32- trois et soixante et une de l'acte passé durant la session tenue
33 V., c. 30. dans les trente-deuxième et trente-troisième années du règne

de Sa Majesté, et intitulé: " Acte concernant les devoirs des
juges de paix, hors des sessions, relativement aux personnes
accusées de délits poursuivables par voie d'accusation; " et

Pouvcirs gé- généralement tous les pouvoirs conférés, par aucun des
-cor des actes par le présent étendus, à toute cour, tout magistrat ou

tribunal, pourront être exercés respectivement par toute
cour, magistrat ou tribunal de même nom ou de même nature
dans la dite province.

Disposition 5. En l'absence de pénitencier dans la dite province, toute
s'il n'exist- prison commune on autre lieu de détention y existant sera
tencier dans réputé un pénitencier pour l'incarcération et l'amendement
la province. des personnes des deux sexes légalement convaincues de

crime devant les cours de la dite province, et condamnées à
la détention pour la vie ou un terme de pas moins de deux
ans; et le délinquant y sera incarcéré en conséquence ;
pourvu toujours que lorsque l'édifice qui doit être construit
et qui devra servir de pénitencier collectif pour les provinces
de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du
Prince-Edouard, sera terminé, et que le Gouverneur en
conseil aura déclaré, par proclamation qui serapubliée dans
la Gazette du Canada, que cet édifice et toute étendue de
terrain (située dans l'une ou l'autre des dites provinces) y atta-
chée, formeront, à compter du jour désigné dans la procla-
mation, un pénitencier, ils seront, à compter du dit jour, un
pénitencier pour la dite province de l'Ile du Prince-Edouard
(aussi bien que pour les autres dites provinces); et les délin-
quants qui seront ensuite condamnés dans la dite province à
l'incarcération pour la vie ou pour un terme de deux ans ou
plus, y seront incarcérés et y subiront leur peine, et les dis-
positions des actes par le présent étendus ou de quelqu'un
d'entre eux, concernant le transport des condamnés du lieu
de leur condamnation au pénitencier, et concernant leur
remise au préfet et leur réception par ce dernier, s'étendront
et s'appliqueront aux prévenus condamnés dans la dite pro-
vince et passibles d'incarcération dans le dit pénitencier;

,quant aux et les délinquants incarcérés avant le dit jour dans quelque
délinquants prison commune ou lieu de détention dans la dite pro-.emprisonnés . .
.avant la mise vince, soit en vertu de quelqu'un des actes par le présent

étendus
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étendus à la dite province, soit en vertu d'actes déjà en en vigueur
vigueur dans la dite province avant cette extension, pour la acte.
vie ou pour un terme de plus de deux ans, et dont l'incarcéra-
tion devra alors durer au moins deux ans encore, pourront,
en vertu des dispositions susdites concernant leur trans-
port et tels autres ordres que le Gouverneur pourra promul-
guer, être transportés au dit pénitencier et y subir le reste
de leur peine, respectivement, ou celle en laquelle elle pourra
avoir été commuée.

6. Tout appel interjeté à la cour des sessions générales ou Quant aux
trimestrielles de' la paix, de toute condamnation prononcée appels en

vertu des
ou de tout ordre décerné par un juge de paix, autorise par actes éten-
l'acte passé durant la session du parlement du Canada tenue dus.
dans les trente-deuxième et trente-troisième années du règne
de Sa Majesté, chapitre trente et un, et intitulé : " Acte con- 32-33 V., C.
cernant les devoirs des juges de paix, hors des sessions, relati- 31.
vement aux ordres et convictions sommaires," ou par l'acte qui
l'amende, passé en la trente-troisième année du règne de Sa
Majesté, et intitulé: "Acte pour amender l'Acte concernant les 33 V., c. 27.
devoirs des juges de paix, hors des sessions, relativement aux
ordres et convictions sommaires," pourra être intejeté, dans
la dite province, à la Cour Suprême à sa plus prochaine
séance après l'expiration de douze jours du prononcé de la
sentence ou de l'ordre, les procédures préliminaires à l'appel
étant gouvernées par l'acte parle présent étendu à la dite pro-
vince et en premier lieu mentionné dans la présente section.

7. Tout rapport des convictions prononcées par un juge Rapport des
ou des juges de paix, que la soixante-seizième section de °1"i'Btoe"
l'acte en premier lieu mentionné dans la section immédiate- fait.
ment précédente exige de faire au greffier de la paix ou autre
officier autorisé, sera fait au greffier de la Cour d'Assises
pour le comté, jusqu'au douzième jour précédant immédiate-
ment le terme de la dite cour qui se tiendra immédiatement
après ces convictions respectivement, et le greffier des
Assises en fera ce qui est prescrit par les sections quatre-
vingt et quatre-vingt-une du dit acte.

8. Les amendes recouvrées sous l'empire de l'acte con- Emploi des
cernant l'administration prompte et sommaire de la justice amendes en

criminelle en certains cas, et aussi sous l'empire de l'acte con- actes2.3
cernant le mode de juger et punir les jeunes délinquants V , eo. 32 et
seront versées à la caisse da secrétaire-trésorier provincial. 3.

9. Toute partie de chaque loi en vigueur dans la province Abrogation
de l'Ile du Prince-Edouard à l'époque de la mise en vigueur ®"s"os -
du présent acte, qui est incompatible ou contraire à quel- actes provin-
qu'une des dispositions ou prescriptions du présent acte, ou at" acoae
de quelqu'un des actes par le présent étendus à la dite celles des
province, ou qui décrète quelque disposition .à l'égard d'au- actes éten-

cune matière à laquelle il est pourvu par quelqu'une des dus.
dites
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dites dispositions ou prescriptions, est par le présent abrogée,
Proviso. à compter de la dite date; mais cette abrogation n'affectera

pas l'opération antérieure d'aucune de ces lois, ni la validité
de quoi que ce soit qui a déjà été fait, ni aucun jugement
prononcé ou aucun ordre décerné, ni aucun droit, titre,
obligation ou responsabilité déjà encourue, ni aucune péna-
lité, confiscation ou punition déjà encourue sous ces lois
avant cette abrogation.

Iise en vi- 9. Le présent acte commencera d'avoir force et vigueur à
gueur du pré- compter du premier jour d'avril de l'année de Notre-Seigneursent acte. mil huit cent soixante-dix-huit.

ANNEXE.

Actes du parlement du Canada mentionnés dans la première section du présent
acte.

TITRE.

Actes passés durant la première session, 31 Victoria, 1867, 1868.

14 Acte pour mettre les habitants du Canada à l'abri des injustes agressions
commises par des sujets de pays étrangers en paix avec Sa Majesté.

15 Acte pour défendre l'enseignement illicite du maniement des armes et la
pratique des évolutions militaires; et pour autoriser les juges de paix
à saisir et arrêter les armes amassées ou gardées pour des objets de
nature à compromettre la paix publique.

69 Acte pour affermir la sécurité de la couronne et du gouvernement.-l'et
qu'amendé par 32-33 Victoria, chapitre 17.

10 Acte concernant les émeutes et les rassemblements tumultueux.

71 Acte concernant le faux, le parjare et l'intimidation par rapport aux législa-
tures provinciales et à leurs actes.

72 Acte aoncernant les complices et fauteurs d'offenses poursuivables par
voie de mise en accusation.

73 Acte concernant la police du Canada.

74 Acte concernant les personnes en état d'arrestation accusées de haute trahi-
son ou de félonie.

94 Acte concernant le traité entre Sa Majesté et les Etats-Unis d'Amérique
pour l'arrestation et l'extradition de certains délinquants.-Tel
qu'amendé par 33 Victoria, chapitre 25.

Acte
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TITRE.

Acte passés durant la deuxième session, 32-33 Victoria, 1869.

17 Acte pour faire disparaître les doutes auxquels donnent lieu certaines lois
du Canada, en ce qui concerne les offenses qui ne sont pas entièrement
commises sur son territoire.

18 Acte concernant les offenses relatives aux monnaies.

19 Acte concernant le faux.

:20 Acte concernant les offenses contre la personne.-Tel qu'amendépar 36 Vic-
toria, chapitre 50.

21 Acte concernant le larcin et les autres offenses de même nature.-Tel
qu'amendé par 5 Victoria, chapitres 33 et 35, et 38 Victoria, chapitre 40.

22 Acte concernant les dommages malicieux à la propriété.- Tel qu'amendépar
35 Victoria, chupitre 34.

:23 Acte concernant le parjure.- Tel qu'amendépar 33 Victoria, chapitre 26.

24 Acte concernant le maintien plus effectif de la paix dans le voisinage des
travaux publics.-Tel qu'amendé par 33 Victoria, chapitre 28, et
38 Victoria, chapitre 38.

:25 Acte pour la punition de certaines offenses relatives à l'armée et à la marine
de Sa Majesté.

26 Acte à l'effet de mieux protéger les munitions de l'armée et de la marine. de
Sa Majesté.

:27 Acte concernant la cruauté envers les animaux.-Tel qu'amendé par 33
Victoria, chapitre 29.

.28 Acte relatif aux vagabonds.-Tel qu'amendé par 37 Victoria, chapitre 43.

.29 Acte concernant la procédure dans les causes criminelles, ainsi que certaines
autres matières relatives à la loi criminelle.-Tel qu'amendé par .36
Victoria, chapitres 3 et 51, et 39 Victoria, chapitre 36.

.30 Acte concernant les devoirs des juges de paix, hors des sessions, relative-
ment aux personnes accusées de délits poursuivables par voie d'accu-
sation.

31 Acte concernant les devoirs des juges de paix, hors des sessions, rejative-
ment aux ordres et convictions sommaires.- Tel qu'amendé par 33 Vrc-
toria, chapitre 27, et 36 Victoria, chapitre 58.

.32 Acte concernant l'administration prompte et sommaire de la justice cri-
minelle, en certains cas.-En appliquant cet acte à VIle du Prince-
Edouard, l'expression " magistrat compétent " sera interprétée comme
signifiant deux juges de paix quelcongues siégeant ensemble, ainsi que tout

fonctionnaire
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TITRE.

fonctionnaire ou tribunal revêtu des pouvoirs de deux juges de paix, et la:
juridiction sera absolue sans le consentement des prévenus.

33 Acte concernant le mode de juger et punir les jeunes délinquants.--En
appliquant cet acte à l'Ile du Prince-Edouard, l'expression " deux ou plus
de deux juges de paix " sera interprétée comme comprenant tout magistrat
revétu des pouvoirs de deux juges de paix. Cet acte ne s'appliquera à
aucune offense punissable par l'emprisonnement pour deux ans ou plus, et il
ne sera pas nécessaire que le cautionnement soit transmis à aucun grefier
de la pu ix.

Actes passés durant la troisièmiie session, 33 Victoria, 18T0.

25 Acte pour amender l'acte concernant l'extradition de certains délinquants
sur la demande des Etats-Unis d'Amérique.

26 Acte pour amender l'acte concernant le parjure.

27 Acte pour amender l'acte concernant les devoirs des juges de paix, hors
des sessions, relativement aux ordres et convictions sommaires.

28 Acte pour amender l'acte concernant le maintien plus effectif de la paix
dans le voisinage des travaux publics.

29 Acte pour amender l'acte concernant la cruauté envers les animaux.

31 Acte pour mieux protéger les hardes et effets des matelots de la flotte de-
Sa Majesté.

Actes passés durant la cinquième session, 35 Victoria, 1872.

31 Aete pour amender la loi criminelle relative à la violence, aux menaces et
A la molestation.-Tel qu'amendé par 38 Victoria, chapitre 39, et 39 Vic-
toria, chapitre 37.

32 Acte pour amender la loi relative aux marques frauduleusement apposées
sur les marchandises.

33 Acte à l'effet de lever certains doutes au sujet du larcin de timbres.

34 Acte pour corriger une erreur cléricale qui s'est glissée dans l'acte concer-
nant les dommages malicieux à la propriété.

35 Acte pour amender la loi concernant les annonces relatives aux effets volés.

Actes passés durant la sixième session, 36 Victoria, 1873.

3 'Acte pour amender l'Acte concernant la procédure dans les causes crimi-
nelles.

50 Acte pour amendei l'Acte concernant les offenses contre la personne.
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TITRE.

51 Acte pour amender de nouveau la législation relativement à certaines
matières de procédure dans les causes criminelles.

58 Acte à l'effet d'amender les Actes pour prévenir plus efficacement la dèser-
tion des matelots et à d'autres fins.-La seconde section seulement.

Actes passés durant la septième session, 37 Victoria, 1874.

37 Acte pour la suppression des serments volontaires et extrajudiciaires.

38 Acte concernant le crime de libelle.

43 Acte pour amender l'acte relatif aux vagabonds.

Actes passés durant la huitième session, 38 Victoria, 1875.

38 Acte pour amender les actes concernant le maintien plus effectif de la paix
dans le voisinage des travaux publics.

39 Acte pour amender les dispositions de "l'Acte pour amender la loi criminelle-
relative à la violence, aux menaces et à la molestation."

40 Acte pour amender l'acte intitulé: " Acte concernant le larcin et les autres-
offenses de même nature."

Actes passés durant la neuvième session, 39 Victoria, 1876.

36 Acte concernant la comparution des témoins aux procès criminels.

37 Acte pour amender la loi criminelle relative à la violence, aax menaces et
à la molestation.

Actes passés durant la présente session, 40 Victoria, 1877.

Tout acte amendant quelqu'un des actes mentionnés dans cette annexe.

OHAP.



Chaps. 5, 6. Marques de Commerce, etc., etc.

CHAP. 5.

Acte pour étendre l'acte relatif aux marques de commerce
et aux dessins de fabrique aux provinces de la
Colombie-Britannique et de l'Ile du Prince-Edouard.

[Sanctionné le 28 avril 1871.]

Préambule. A Ma-jesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
k de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

L'acte 31 v., 1. A compter du jour de la passation du présent acte, l'acte
Ý a 'co"e- passé en la trente et unième année du règne de sa Majesté,

bie-Britan- et intitulé: "Acte relatif aux marques de commerce et aux
nique et à dessins de fabriqu e," s'étendra et s'appliquera aux provinces
i'lle duetdl'l u
Prince- de la Colombie-Britannique et de l'Ile du Prince-Edouard
Edouard. respectivement; et le droit exclusif acquis ou à acquérir, en

vertu du dit acte, de faire usage d'une marque de commerce,
s'étendra sur les dites provinces, et le droit ainsi acquis
ou à acquérir de l'usage exclusif d'un dessin de fabrique
s'étendra sur les dites provinces durant le reste diu terme
pour lequel il a été ainsi acquis à l'égard des provinces

Droits acquis auxquelles s'étendait alors le dit acte; sauf toujours, dans
sauvegardés. l'un et l'autre cas, le droit de toute personne dans I'une ou

l'autre des dites piovinces de faire usage d'une pareille
marque de commerce, ou de faire usage, durant le reste du
dit terme, de tout dessin de fabrique, desquels dessin ou
marque elle pourra avoir légalement et -constamment fait
usage dans son commerce ou son industrie, dans telle pro-
vince, pendant au moins trois mois avant la passation du
présent acte.

CHAP. 6.

Acte concernant les limites de la Province de Manitoba.

[Sanctionné le 28 avril 1871.]

Préambule. ONSIDÉRANT que par la première section de l'acte
33 V., c. 3, trente-trois Victoria, chapitre trois, intitulé : "Actepour
cité. amender et continuer l'acte trente-deux et trente-trois Victoria,

chapitre trois, et pour établir et constituer le gouvernement de
la provin,:e de Manitoba," les limites de la dite province sont

Limites de définies comme suit, savoir: " Partant du point où le méridien
anoae.Par du quatre-vingt-seizième degré de longitude à l'ouest de

Greenwich traverse le parallèle du quarante-neuvième degré
de latitude nord,-courant à l'ouest, dans le sens du dit

parallèle
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parallèle du quarante-neuvième degré de latitude nord (lequel
fait partie de la ligne frontière qui divise les Etats-Unis
d'Amérique et le dit Territoire du Nord-Ouest), jusqu'au
méridien du quatre-vingt-dix-neuvième degré de longitude
à l'ouest ;-de là, courant au nord, dans le sens du dit méri-
dien du quatre-vingt-dix-neuvième degré de longitude ouest,
jusqu'au point où il traverse une ligne située au cinquantième
degré et trente minutes de latitude nord ;-- de là, courant à
l'est, dans le sens du dit parallèle du cinquantième degré et
trente minutes de latitude nord, jusqu'au point où il traverse
le méridien du quatre-vingt-seizième degré de longitude
ouest, mentionné ci-haut ;-puis de là, courant au sud, dans le
sens du dit méridien du quatre-vingt-seizième degré ouest de
longitude, jusqu'au point du départ ; "-et considérant que
les limites de la province, telles que ci-dessus décrites à l'est
et à l'ouest, convergent à mesure qu'elles s'étendent au nord
du quarante-neuvième parallèle, et ne correspondent pas avec
le système d'arpentage rectangulaire qui a été adopté dans
la dite province et dans les terrritoires du Nord-Ouest; et
considérant qu'il est à propos, afin de faciliter l'enregistre-
ment exact des titres aux propriétés foncières dans la dite
province, ainsi que dans le district voisin de Kéwatin et les
territoires du Nord-Ouest respectivement, que les limites de
la province soient modifiées tel que ci-dessous décrit; et
considérant que par l'acte du parlement impérial, trente- Acte impé-
quatre et trente-cinq Victoria, chapitre vingt-huit, intitulé ria', 3-35 v.
" Acte concernant l'établissement de provinces dans la Puissance
du Canada," le parlement du Canada est autorisé, avec le
consentement de la législature de toute province, d'en modi-
fier les limites; et considérant que la législature de Manitoba
a consenti à la modification des limites de la dite province
telles que ci-dessous établies, à condition que le gouverne-
ment du Canada termine l'arpentage des limites de la pro-
vince à l'est et au nord; et considérant que le parlement du
Canada accepte cette condition : A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Toute cette partie de la première section de l'acte ci-dessus Anciennes
cité,trente-trois Victoria, chapitre trois, établissant, tel qu'elles gies tabo-
y sont décrites, les limites de la province de Manitoba, est velles limites
par le présent abrogée, et ce qui suit y est substitué et est établies.

destiné à décrire les véritables limites de la province, savoir:
Commençant à l'intersection de la ligne frontière interna-
tionale, ou le quarante-neuvième parallèle de latitude nord,
par la limite occidentale du township numéro un dans le
douzième rang ouest du méridien principal dans Manitoba;
de là franc nord, en suivant la limite occidentale, respective-
ment, des townships un et deux, jusqu'à son intersection par
la limite sud de la réserve de chemin sur la première ligne
corrective ; de là franc ouest en suivant cette dernière jusqu'à
son intersection par la limite ouest du township trois dans le

3 dit
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dit douzième rang ouest ; de là franc nord en suivant la
limite ouest, respectivement, des townships trois, quatre,
cinq et six du dit douzième rang jusqu'à la limite sud de la
réserve de chemin sur la seconde ligne corrective; de là à
l'ouest sur cette dernière jusqu'à son intersection par la limite
ouest du township sept dans le dit douzième rang ; de là
franc nord sur la limite ouest, respectivement, des townships
sept, huit, neuf et dix, jusqu'à la limite sud de la réserve de
chemin sur la troisième ligne corrective ; de là franc ouest
en suivant cette dernière jusqu'à son intersection par la
limite ouest du township onze dans le dit douzième rang
ouest du méridien principal ; de là franc nord en suivant la
limite ouest, respectivement, des townships onze, douze, treize
et quatorze, jusqu'à la limite sud de la réserve de chemin
sur la quatrième ligne corrective ; de là à l'ouest en suivant
cette dernière jusqu'à son intersection par la limite ouest du
township quinze dans le dit douzième rang ouest du méri-
dien principal ; de là franc nord en -suivant la limite ouest,
respectivement, des townships quinze, seize et dix-sept, dans
le dit douzième rang ouest, jusqu'à la limite sud de la réserve
de chemin qui forme la limite nord du dit township numéro
dix-sept ; de là franc est en suivant la dite limite sud de la
réserve de chemin entre les townships dix-sept et dix-huit du
système d'arpentage des terres fédérales (la dite ligne traver-
sant les lacs Manitoba et Winnipeg), jusqu'à la limite est du
township dix-sept du dixième rang est du méridien principal;
de là franc sud en suivant la limite est, respectivement, des
townships dix-sept, seize et quinze, jusqu'à la limite sud de
la réserve de chemin sur la quatrième ligne corrective ; de là
franc ouest en suivant cette dernière jusqu'à son intersection
par la limite est du township quatorze du dit dixième rang
est ; de là franc sud en suivant la limite est, respectivement,
des townships quatorze, treize, douze et onze, jusqu'à son
intersection avec la limite-sud de la réserve de chemin sur la
troisième ligne corrective ; de là franc ouest en suivant cette
dernièrejusqu'à son intersection avec la limite est dutownship
dix dans le dit dixième rang est ; de là franc sud en suivant
la limite est, respectivement, des townships dix, neuf, huit
et sept, jusqu'à son intersection par la limite sud de la réserve
de chemin sur la seconde ligne corrective ; de là franc ouest
en suivant cette dernière jusqu'à son intersection avec la
limite est du township six dans le dit dixième rang est du
méridien principal ; de là franc sud en suivant la limite est,
respectivement, des townships six, cinq, quatre et trois,
jusqu'à son intersection par la ligne sud de la réserve de
chemin sur la première ligne corrective ; de là franc ouest
en suivant cette dernière jusqu'à son intersection avec la
limite est du township deux dans le dit dixième rang est ;
de là franc sud en suivant la ligne est, respectivement, des
townships deux et un, jusqu'à son intersection par le quarante-
neuvième parallèle de longitude nord, ou la ligne frontière
internationale susdite ; et de là franc ouest en suivant le dit

quarante-neuvième
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quarante-neuvième parallèle de latitude nord, ou la ligne
frontière internationale, jusqu'au point de départ.

2. Le district de Kéwatin sera borné à l'ouest, et les terri- comment
toires du Nord-Ouest seront bornés à l'est, par la province de Kéwatin et
Manitoba, telle que ci-dessus décrite, les dits districts et ter- du N.-O.
ritoires restant bornés au sud par la province de Manitoba seront bor-

comme auparavant.

CHAP. 7.

Acte pour amender "l'Acte des Territoires du Nord-
Ouest, 1875."

[Sanctionné le 28 avril 1877.1

COMME amendement à l'acte passé en la trente-huitième Préambule.
année du règne de Sa Majesté, intitulé " Acte pour ws vic. c. 49

amender et refondre les lois relatives aux Territoires du Nord-
Ouest," Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. La seconde section du dit acte est par le présent amen- Section 2
dée en en retranchant le paragraphe deux, et en y substi- amendee.
tuant les suivants:-

"(2.) Le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre Un aaminis-
nommer un administrateur pour remplir la charge et les trateur peut

fonctions du Lieutenant-Gouverneur, pendant l'absence, la ê " nomm3
maladie ou l'incapacité d'agir de ce dernier:

"(S.) Tout lieutenant-gouverneur ou administrateur ainsi Le lieutenant
nommé devra, avant d'entrer en fonctions, prêter et signer oener
devant le Gouverneur-Général ou quelque personne dûment trateur prte-
autorisée à faire prêter tels serments, un serment d'allé. ront serment.
geance ou d'office semblable à ceux qui doivent être prêtés
par les lieutenants-gouverneurs en vertu de " l'Acte de
l'Amérique Brítannique du Nord, 1867."

2. La troisième section du dit acte est abrogée, et la sui- Section 3
vante y est substituée :- abrogée.

" 3. Le Gouverneur-Général pourra, de l'avis du conseil Nouvelle sec-
privé de la Reine pour le Canada, constituer et nommer de t°o. substi-

temps à autre, par mandat sous son seing manuel, des per- Nomination
sonnes, en tout et tel nombre qui en aucun temps ne sera de d'un conseil.
plus de six, au nombre desquelles les magistrats stipen-

si diaires
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diaires ci-dessous mentionnés seront membres ex-officio, pour
former un conseil chargé d'assister le Lieutenant-Gouverneur

Serments dans l'administration des territoires du Nord-Ouest : avant
d'allégeance d'entrer dans l'exercice des devoirs de leurs charges, leset d'office.

personnes ainsi nommées prêteront et souscriront devant le
Lieutenant-Gouverneur tel serment d'allégeance et tel ser-
ment d'office que le Gouverneur en conseil pourra pres-
crire; et la majorité des membres du conseil ainsi nommés

Quorum. en formera le quorum :

Serment du " 2. Le greffier du dit conseil prêtera devant le Lieute-
greffier. nant-Gouverneur tel serment d'office que le Gouverneur en

conseil pourra prescrire."

Section 7 3. La septième section du dit acte est abrogée, et la sui-
abrogée. vante y est substituée:-

Nouvelle sec- "7. Le Lieutenant-Gouverneur en conseil, ou le Lieutenant-
tiée."i~ Gouverneur, par et de l'avis et du consentement de l'Assemblée
Pouvoirs du législative, selon le cas, sera revêtu de tels pouvoirs de pro-
conseil. mulguer des ordonnances pour le gouvernement des terri-

toires du Nord-Ouest, que le Gouverneur en conseil pourra
Proviso. de temps à autre lui conférer; pourvu toujours que ces

pouvoirs ne pourront en aucun cas excéder ceux conférés
par la quatre-vingt-douzième section de " l'Acte de lAmérique
Britannique du Nord, 1867," aux législatures des différentes.
provinces du Canada :

Autre proviso "2. Pourvu qu'aucune ordonnance qui sera ainsi faite,-
quant aux r-lN
ordonnances. [1] Ne sera incompatible avec aucune disposition, ou ne

modifiera ou n'abrogera aucune disposition d'aucun acte du
parlement du Canada inséré dans l'annexe B du présent acte,
ou d'aucun acte du parlement du Canada qui peut actuelle-
ment, ou qui pourra en aucun temps à l'avenir, s'appliquer·
expressément aux dits territoires, ou qui pourra, ou dont
quelque partie pourra, en aucun temps, être rendu appli-
cable, par le Gouverneur en conseil, aux dits territoires du

Amendes. Nord-Ouest, ou y être mis en vigueur; ou [2] N'imposera
aucune amende ou pénalité excédant cent piastres :

Copie au "3. Et pourvu qu'une copie de chaque telle ordonnance
Secrétaire
d'Etat. sera déposée à la poste pour être transmise au Secrétaire-

d'Etat dans les dix jours de son adoption, et qu'elle pourra
Pourra être être désavouée par le Gouverneur en conseil en tout temps
désavouée. dans les deux ans de sa réception par le Secrétaire d'Etat ;
Proviso: in- pourvu aussi que toutes les ordonnances ainsi promulguées,
fraton a et tous les ordres en conseil désavouant les ordonnances ainsiParlement.on

promulguées, seront soumis aux deux chambres du parlement
aussitôt que la chose pourra convenablement se faire après'
leur adoption et promulgation, respectivement."
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4. Le Lieutenant-Gouverneur siégera en conseil avec les Le lieute-
conseillers comme en formant partie intégrale, et non pas its°" ®
séparément d'avec eux, et les ordonnances ci-dessus men- en conseil.
tionnées seront faites par le Lieutenant-Gouverneur en con-
seil, et exprimeront qu'elles sont ainsi faites; et partout où, Manière de
-dans l'acte par le présent amendé, l'expression " le Lieute- décréter les
nant-Gouverneur et son conseil " se rencontre, l'expression
" le Lieutenant-Gouverneur en conseil " sera sous-entendue,
et elle y est par le présent substituée ; mais la présente Jusqu'à ce
section cessera d'avoir effet lorsque le nombre des membres gu'une assem-

du conseil élus en vertu de la treizième section du dit acte, tive soi -
s'élèvera à vingt et un, et qu'une Assemblée législative aura tituée.
été constituée pour les dits territoires.

5. Le second paragraphe de la treizième section du dit Section 13
acte est par le présent amendé, en ajoutant, après le mot amendee.
"conseil," dans la quatrième ligne du dit paragraphe, les
mots " pour les dits territoires."

6. Les sections cinquante-neuf et soixante du dit acte sont Sections 59 et
par le présent abrogées. 60 abrogees.

7. Les sections soixante-deux, soixante-trois et soixante- sections 62,
quatre du dit acte sont par le présent abrogées, et les sui- 13 et 4 abro-
vantes y sont respectivement substituées:- tions substi-

tuées.

"62. Chaque magistrat stipendiaire, après avoir prêté le Magistrats
serment suivant devant le Lieutenant-Gouverneur ou un stipendiaires:
magistrat stipendiaire dans les Territoires du Nord-Ouest, encnet d'of-
savoir: " Je jure que je remplirai fidèlement les devoirs et
fonctions qui me seront imposés, et quej'exercerai les pouvoirs
qui me seront conférés par ou sous l'autorité de " l'Acte des
Territoires du Nord-Ouest, 1875 et 1877," sans crainte,
sans faveur, et sans malice. Ainsi Dieu me soit en aide,"-
aura juridiction dans toute l'étendue des Territoires du Etjuridic-
Nord-Ouest, tel que ci-dessous mentionné, et aura aussi tion.
juridiction et pourra exercer dans les territoires du Nord-
Ouest, les fonctions de magistrat, judiciaires et autres, du res-
sort de tout juge de paix, ou de deux juges de paix, en vertu
des lois et ordonnances qui pourront de temps à autre être
en vigueur dans les Territoires du Nord-Ouest.

" 63. Chaque magistrat stipendiaire aura aussi le pouvoir Autres pou-
d'entendre et décider, d'une manière sommaire, et sans l'inter- via" pour

entendre et
vention d'un jury, outre toute autre accusation qu'il est juger d'une
autorisé d'entendre et décider par la loi, toute accusation mi®re soi-
portée contre une ou des personnes pour des offenses com- tains accusés
mises dans les Territoires du Nord-Ouest, mentionnées dans en vertu dela
la troisième section de Pacte passé en la trente-sixième année Vie. eh. 35.
du règne de Sa Majesté, chapitre trente-cinq, intitulé " Acte
concernant l'administration de la justice et l'établissement d'un
corps de police dans les Territoires du Nord-Ouest," laquelle Cette section

s0restera ensection gueur.
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section est par le présent réédictée et sera et restera en
vigueur nonobstant la mise à exécution de l'acte par le
présent amendé.

Procès sans "64. Lorsque le maximum de la peine décrétée pour un

eonsertedet crime qui ne peut être jugé d'une manière sommaire en
de l'accusé vertu de la section immédiatement précédente, ou en vertu
dans certains de quelque autre disposition de la loi criminelle, n'excède

pas sept ans d'emprisonnement, le magistrat stipendiaire--
si l'accusé y consent-pourra entendre et décider d'une
manière sommaire et sans l'intervention d'un jury toute
accusation portée contre une ou des personnes pour ce crime ;
mais si l'accusé n'y consent pas, alors le procès aura lieu tel
que prescrit par le paragraphe immédiatement suivant

Procès par un " 2. Lorsque le maximum de la peine édictée pour un
jury de six. crime, autre que la peine capitale, excède sept ans d'empri-

sonnement, le magistrat stipendiaire et un juge de paix, avec
l'intervention d'un jury composé de six personnes, pourront
entendre et décider toute accusation portée contre une ou des
personnes pour aucun tel crime ;

Quand la pu- " 3. Lorsque la punition édictée pour un crime est la
nition est la

es a peine capitale, un magistrat stipendiaire et deux juges de
tale. paix, avec l'intervention d'un jury composé de six personnes,

pourront entendre et décider toute accusation portée contre
une ou des personnes pour aucun tel crime :

Procédure " 4. Les procédures suivies dans les procès qui auront lieu
daine tels cas en vertu des paragraphes deux et trois de la présente section

seront, autant que possible, semblables aux procédures sui-
Notes du ma- vies dans les procès sommaires ; mais le magistrat stipen-
5israt. diaire devra, lors de chaque tel procès, prendre ou faire

prendre par écrit des notes complètes des dépositions et
Défense par autres procédures qui y auront lieu; et toutes les personnes
un consen- jugées en vertu des dits paragraphes auront la faculté, lors

de la clôture de la cause pour la poursuite, de répondre et se
défendre par l'entremise d'un conseil versé en loi.

2entence de " 5. Lorsqu'une personne sera convaincue d'une offense
m ans capitale et condamnée à mort, le magistrat stipendiaire

transmettra au ministre de la .Tustice des notes complètes de
Ajournement la preuve, avec son rapport sur la cause, et l'exécution de la
de l'exécu- sentence sera ajournée jusqu'à ce que ce rapport ait été reçution. et que le bon plaisir du Gouverneur à cet égard ait été comu-

muniqué au Lieutenant-Gouverneur.

Assiguation " 6. A défaut d'une ordonnance à cet égard, promulguée
des jurés, conformément au neuvième paragraphe de la présente sec-jusqu' à cegrped lapisn ec
a 'une or- tion, les personnes requises comme jurés dans un procès fait

promulgué en vertu des paragraphes deux et trois de la présente sec-
tion, seront assignées par un magistrat stipendiaire parmi les

individus
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individus du sexe masculin qu'il jugera capables d'agir
comme tels, et le jury requis pour ces procès sera choisi par-
mi les individus ainsi assignés comme jurés, et assermenté
par le magistrat stipendiaire qui présidera au procès:

" 7. Tout individu mis en accusation pour trahison ou Récusations
félonie peut récuser péremptoirement et sans cause pas plus 1,®mt,°r®s
de six jurés; sonniers.

"Toute récusation péremptoire en sus du nombre ainsi nécusation
autorisé sera absolument nulle; de six.

" La couronne peut récuser péremptoirement pas plus de Par la cou-
quatre jurés: ronne.

" Les récusations pour cause seront les mêmes que celles Recusations
maintenant permises en vertu de l'acte trente-deux et trente- pour cause.

trois Victoria (mil huit cent soixante-neuf), chapitre vingt-
neuf, intitulé " Acte concernant la procédure dans les causes
criminelles ainsi que certaines autres matières relatives à la, loi
criminelle :"

" Si, par suite de récusations ou autrement, la liste des Disosition si
jurés assignés pour le procès est épuisée, le magistrat stipen- a des
diaire ordonnera à quelque constable ou autre personne d'as- épuisée.
signer verbalement, parmi les assistants ou dans le voisinage, Suppléants.
tel nombre de personnes qui pourra être nécessaire pour for-
mer un jury,-les personnes ainsi assignées pouvant être
récusées de la même manière que celles assignées en premier
lieu par le magistrat ; et la même procédure sera répétée, s'il
est nécessaire, Jusqu'à ce qu'il ait été formé un jury compé-
tent à juger la cause: et tout individu assigné à servir Amende si le
comme juré, tel que par le présent prescrit, qui fera défaut juré assigné
ou refusera de servir comme tel sans excuse légitime à la vir.
satisfaction du magistrat, pourra étre condamné par lui à
payer une amende de pas plus de dix piastres, et incarcéré
en prison jusqu'à ce que l'amende soit payée.

"8. Si l'incarcération en prison pour pas moins de deux Disposition
ans, ou dans le pénitencier, est prononcée dans un cas quel- 'e
conque, il pourra être ordonné que le condamné soit empri- ment pour
sonné dans les territoires du Nord-Ouest ou soit transféré dans dux ans et
le pénitencier de la province de Manitoba; et dans ce der- nonco.
nier cas, il y subira sa peine comme s'il eût été condamné
dans la province de Manitoba, et il y sera conduit par tout
constable ou tous constables, et y sera reçu et détenu par les
autorités du pénitencier sur le mandat d'incarcération du
magistrat stipendiaire.

" 9. Le Lieutenant-Gouverneur en conseil ou le Lieute- Le Lieute-
nant-Gouverneur, par et de l'avis et du consentement de, nant-Gou-
l'Assemblée législative, selon le cas, pourra, de temps à conseil, on du

autre, consentement



40 Chap. 7. Acte des Territoires du Nord-Ouest, amendé. 40 VIT.

de r'assem- autre, promulguer une ordonnance au sujet du mode de con-
e .a vocation des jurés, et prescrivant quand, par qui et comment

mai uer une ils peuvent être assignés ou pris, et au sujet de toute matière
loi aujry. s'y rattachant ; mais aucun graid jury ne sera convoqué
Pas de grand dans les Territoires du Nord-Ouest.
jury.

Rapports au " 10. Des rapports de tous les procès et poursuites, au civil
Lieutenant- et au criminel, seront faits au Lieutenant-Gouverneur, sousGouverneur, telle forme et à telles époques qu'il prescrira."

Section 71 S. La soixante-onzième section du dit acte est par le pré-
abrogée. sent abrogée, et la suivante y est substituée

Nouvelle sec- " 71. Tout magistrat stipendiaire aura juridiction, pou-
**"- voir et autorité d'entendre et décider toute réclamation,

contestation ou demande, tel que ci-dessous mentionné,
savoir

Juridiction "1. Lorsque la réclamation, contestation ou demande est
dans les eau- faite pour un tort, un préjudice ou une lésion, et que leses civiles, montant réclamé n'excède pas cinq cents piastres, - ou si

c'est pour une dette ou à l'égard d'un contrat, et que le
Sans un jury. montant réclamé n'excède pas mille piastres,-d'une manière

sommaire et sans l'intervention d'un jury :

Avec un jury " 2. Dans toutes réclamations, contestations ou demandes
dune ma. autres que celles ci-dessus mentionnées, ou pour la revendi-
maire. cation de possession de quelque propriété foncière, si aucune

des parties ne réclame un jury,-d'une manière sommaire et
sans l'intervention d'un jury ; mais si l'une ou l'autre partie
réclame un jury,-alors avec l'intervention d'un jury com-
posé de six personnes, qui seront assignées de la manière

Jugement ci-dessus prescrite pour les poursuites criminelles ; et le magis-
onfome h trat stipendiaire rendra tels jugements et décernera telsl'équité et laà

bonne cons- ordres et décrets qui lui paraîtront justes et conformes à
cience. l'équité et à la bonne conscience; mais le magistrat stipen-
Nulle action diaire ne prendra connaissan ce d'aucune action intentée

Pemse pour puu et eA.~
une detted pour une dette de jeu, ou pour des liqueurs ou matières
jeu ou des enivrantes, ou d'aucune action intentée par qui que ce soit
matèr en- sur un billet à ordre ou autre document dont la considération

a été, en tout ou en partie, pour une dette de jeu ou pour
des liqueurs ou matières enivrantes:

Erécution du " 8. L'exécution de tout tel jugement aura lieu de la ma-
jugement. nière prescrite par quelque ordonnance du Lieutenant-Gou-

verneur en conseil, ou du Lieutenant-Gouverneur et de l'As-
semblée législative, selon le cas,-ou s'il n'existe pas alors
de pareille ordonnance, alors de la même manière que les
jugements de même montant dans la province de Manitoba."
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9. Le neuvième paragraphe de la soixante-quatorzième sec- Partie de a.
tion du dit acte est par le présent abrogé, et le suivant y est 74 abrogée.
substitué:-

" 9. Les liqueurs enivrantes importées ou apportées de tout Nouvelle dis-
endroit situé hors du Canada dans les Territoires du Nord- l,""stin subs-

,Ouest, sur permission spéciale du Lieutenant-Gouverneur uee.
de ces territoires donnée par écrit, seront frappées des droits
de douane et d'accise imposés par les lois du Canada."

"10. L'acte passé dans la trente-neuvième année du règne 39 v., c. 22,
-de Sa Majesté, chapitre 22, intitulé " Acte pour amender abrogée.
les actes y mentionnés au sujet de l'importation ou fabrication
des matières enivrantes dans les Territoires du Nord-Ouest,"

-est par le présent abrogé.

10. L'annexe B du dit acte est par le présent amendée en Annexe B

retranchant de l'article se rapportant à l'acte trente-deux et amendée.
trente-trois Victoria, chapitre trente, les mots: " commises
dans les Territoires du Nord-Ouest, et pouvant être jugées
-dans Manitoba, ou."

11. Toute personne pourra faire usage soit de la langue Les langues
-anglaise, soit de la langue française, dans les débats du dit anglaise etfrançaise
-conseil et dans les procédures devant les cours, et ces deux peuvent être
langues seront usitées pour la rédaction des pièces d'archives emPlOyées
et des journaux du dit conseil; et les ordonnances du dit seil et les
,conseil seront imprimées dans ces deux langues. cours.

12. Les magistrats stipendiaires nommés en vertu du Pouvoirs des
dit acte ou du présent acte auront les mêmes pouvoirs m ai stats

et autorité, pour entendre et décider des offenses dans le dans Kéwa-
district de Kéwatin, que ceux qu'ils possèdent, en vertu tin.
du dit acte, dans les Territoires du Nord-Ouest, et les dis-
positions du présent acte faites à l'égard de ces procès et à
l'égard des sentences d'emprisonnement s'appliqueront au
district de Kéwatin.

2. Le juge en chef ou tout juge de la Cour du Banc de Pouvoirs des
la Reine de la province de Manitoba, aura les mêmes pouvoir ugmesde des
et autorité, pour entendre et juger les offenses, dans le dis- juges de la
trict de Kévatin, que ceux que possèdent, sous l'empire du cour du Banc
dit acte ou du présent, un magistrat stipendiaire, ou deux de Manitoba,
magistrats stipendiaires ou un magistrat stipendiaire et dans les terri.

toires du
deux juges de paix, dans les Territoires du Nord-Ouest ; et les Nord-Ouest.
dispositions du présent acte relatives aux procès seront appli-
cables, pour autant qu'elles pourront l'être, aux procès devant
le dit juge en chef ou juge dans le district de Kéwatin;
pourvu. toutefois, que le juge en chef ou juge ne procède à Proviso.

aucun tel procès qu'autant qu'il en aura été requis par le
Gouverneur en Conseil.

12
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Interpréta- 13. Le présent acte sera interprété comme ne formant
tion. qu'un seul et même acte avec celui qu'il amende.

Titres abçé- 14. Le présent acte pourra être cité comme "l'Acte des
gés. Territoires du Nord-Ouest, 1877," et l'acte par le présent

amendé et le présent acte pourront être cités ensemble
comme " les Actes des Territoires du Nord-Ouest, 1875 et 1877."

CHAP. 8.

Acte concernant certaines terres de l'Artillerie et de
l'Amirauté dans les provinces d'Ontario et de Québec.

[Sanctionné le 28 avril 1877.1

Préambule. ONSIDERANT qu'en vertu des dispositions du chapitre
Stat. Ref. du C vingt-quatre des Statuts Refondus de la ci-devant Province
Can. e. 24. du Canada, et des statuts refondus par le dit acte, certaines

terres mentionnées dans la première cédule annexée au dit
acte furent transportées au principal Secrétaire d'Etat de Sa
Majesté pour le département de la Guerre, et que d'autres
terres mentionnées dans la seconde cédule annexée au dit
acte furent transportées à Sa Majesté pour les fins de la ci-
devant Province du Canada, sous la réserve des dispositions
du dit acte; et considérant qu'il a été convenu entre le gou-
vernement de Sa Majesté et le gouvernement du Canada que
les terres ainsi transportées au principal Secrétaire d'Etat de
Sa Majesté pour le département de la Guerre seralint cédées
au Canada, et que, conformément à cette convention, la pos-
session et le contrôle de ces terres ont été transférés au gou-
vernement du Canada ; et considérant que, dans le but
d'exécuter cette convention, il est \nécessaire que le titre légal
aux dites terres soit retransféré à Sa Majesté pour les fins du
Canada ; et considérant que les dites terres sont comprises
dans celles décrites dans l'annexe du présent acte, et qu'il est à
propos d'établir des dispositions pour l'administration et l'alié-
nation de toutes les terres mentionnées dans la dite annexe :
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

Terres men- 1. Toutes les .terres désignées dans l'annexe du présent
tnnée dan- acte, quel que soit le mode de transport au moyen duquel ellesl'annexe attri- duue

buées à S. M. ont pu être acquises ou prises, soit en pleine propriété, à titre
pour le Ca- de jouissance viagère, pour un terme d'années, ou autrement,

et toutes leurs circonstances et dépendances, sont et seront et
continueront d'être attribuées d'une manière absolue à Sa
Majesté pour les fins du Canada, et seront sujettes aux dispo-

sitions
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sitions des lois relatives aux terres publiques, en tant qu'elles
pourront s'y appliquer, et seront possédées, employées,
aliénées et traitées en conséquence ; mais sauf, toutefois, Sujet aux
toutes -ventes, conventions, baux ou conventions de bail, conventions,
jusqu'ici légalement faits ou conclus à leur égard.

2. Rien de contenu dans le présent acte ne modifiera en Proviso:
rien les droits de qui que ce soit réclamant quelqu'une de ces droit sauve-

terres. gares.

3. Les dites terres seront divisées par le Gouverneur en seront divi-
conseil en deux classes, qui seront désignées respectivement 'ée".'
comme classe une et classe deux:

2. Les terres formant partie de l'une ou l'autre classe pour- De temps a
ront, de temps à autre, être placées ou replacées dans l'autre autre.
classe par le Gouverneur en conseil.

4. La classe une se composera de telles parties des dites classe 1.
terres qui pourront de temps à autre être portées dans cette
classe, par ordre du Gouverneur en conseil ;

2. Les terres de la classe .une seront conservées par le Terres con-
gouvernement du Canada pour les besoins de la défense du "rvees pour
Canada; défense.

8. Celles des terres de la classe une que le Gouverneur en Comment oc-
conseil jugera nécessaire d'occuper pour la défense du Canada cot®,eslai-
en temps de paix, pourront être ainsi occupées par telle force res à la dé-
publique que désignera légalement le Gouverneur en conseil ; fense.

4. Celles des terres de la classe une qu'il ne sera pas jugé Si elles ne
nécessaire d'occuper pourront être louées, ou autrement em- st as no-
ployées, selon que le Gouverneur en conseil le jugera plus
avantageux pour le Canada.

5. La classe deux se composera de telles parties de ces Classe 2.
terres qui n'entreront pas dans la classe une;

2. Les terres de la classe deux pourront être vendues, don- Ce qui en
nées à bail ou autrement employées, selon que le Gouverneur sera rit.
en conseil le jugera de temps à autre à propos; pourvu tou- Proviso: les
jours que ces ventes ne seront faites que par enchères entes seferont aux-
publiques, sauf dans le cas de terres vendues au gouverne- enchères
ment d'une province pour des fins provinciales; mais aucune pblues;.
telle vente ne préjudiciera aux droits acquis par les particu- réservés.
liers. Les ventes, l'enregistrement des transports et l'annu-
lation des ventes seront aussi sujets aux dispositions de l'acte
des Terres Publiques de 1860, 23 Victoria, chapitre 2.

3. Pourvu toujours que lorsqu'une ou plusieurs personnes Proviso:
seront en possession de quelques portions de ces terres, du g aux

consentement lesquelles il a

1871. Chap. 8. AB
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été fait des consentement de la Couronne, si des améliorations ont ététméliora- faites sur ces terres, ces améliorations seront payées d'après
une estimation équitable, avant que la terre ne soit mise à
l'enchère publique ; ou la Couronne pourra, par vente privée,
vendre la portion ou les portions de terre ainsi possédées à
la personne ou aux personnes en possession, sans avoir
recours à l'enchère publique.

Deniers en 6. Les deniers provenant de la vente ou du louage d'au-
provenant. cune des dites terres seront versés entre les mains du
corPte sý- Receveur-Général, et formeront partie du fonds consolidé dupare. revenu du Canada, et il en sera tenu un compte distinct et

séparé.

Dispositions 7. Tous les actes et parties d'actes incompatibles avec les
"nro atibles dispositions du présent acte sont par le présent abrogés.

ANNEXE
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ANNEXE

MENTIONNÉE DANS LA PREMIÈRE SECTION DU PRÉSENT ACTE.

ONTARIO.

PROPRIÉTÉS DU DÉPARTEMENT DE LA GUERRE, tel que par Oédule,
Statuts Refondus du Canada, (22 Victoria,) chapitre 36.

Nom local des propriétés, etc. Origine du titre. Etendue
(à peu près.)

NAGARA.

Fort Mississagua et terrain y attenant Partie par la réserve de la Couronne en
1784 ou 1796, et partie par échange

KINGsToN. avec M. Crooks...................................

Terrain au Petit Cataracoui............... Acheté par le gouvernement impérial en
1812................................. . . . .......

Tour Murney et redoute, terrain, etc... iRéserve de la Couronne et partie par
échange.... ........................ ...............

Batterie du Marché et enclos ........... .Réserve de la Couronne et partie par

Tour de la Batture et terrain submerge échange....................... .....................

en face de la Batterie du Marché..... Concédé par ordre en conseil du 18 novem-
bre 1845 et du 26 juin 1846, mais les
lettres patentes n'ont pas été émises.....

Casernes de la Tête de Pont, écuries,
etc...............................................

Cours à bois Nos. 1 et 2, bureau des ca-
sernes et lot 19, Place d'Armes, sur
l'emplacement de l'ancien Fort
Frontenac ................. .................

Cour à bois No. 3, sur l'emplacement
des travaux avancés de l'ancien Fort
Frontenac..... .........................

Parc de l'artillerie, avec casernes écu-
ries, etc., ateliers, etc., y attachés...

Le lot de grève, formant partie de la
Baie de Cataracoui, au nord-est de
la ville.........................................

Cimetière militaire, section G., dans
le cimetière de Cntaracoui.............

Réserve navale de la Pointe Frédéric,
arsenal de marine, etc..............

Par droit de conquête et appropriation
militaire ; emplacement du Fort Fron-
tenac et travaux y attenant..................

Par lettres patentes du gouvernement
provincial, en échange pour d'autres
lots, 28 janvier 1861............................

Possédée par occupation militaire depuis
la conquête. On n'a pas encore trouvé de
titre écrit...........................................

Réserve de la (Couronne telle qu'indiquée
sur un plan de Kingston dans le dépar-
tement des Terres de la Couronne, signé
par Alex. Aitken, S. A. P., mais sans
date............. . ...... .......

Par lettres patentes de la Couronne à
l'hon. Bureau da l'Artillerie, à condi-
tion que la navigation du fleuve ne soit
pas entravée, et gee l'on ne nuise pas aux

roits des particuliers,-en date du 22
novembre 1845........................

Acte de donation des syndics au départe-
ment de la Guerre, en date du 31 janvier 1
1865................................................

Réserve de la Couronne, mise à part pari
lettres datées du 11 septembre 1783 et 22
mai 1785, par le Général Haldimand et
le Lieut.-Gouverneur Hamilton .........

142

6

1

12
12

4

1

0

5

71

21

57

R. P.

2 1 14

1 31

3 13

2 39-
1 16
0 10
3 31

3 31,

2 14

3 8

2 25-

0 0

0 14

0 0

RÉSERVE
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RÉSERVE NAvALE.

Re PoINTE FRÉDÉRIC.

Vide Statuts Refondus du Canada, (22 Victoria,) chapitre 37.
Extrait de la cédule.

Troisièmeent-Ces réserves situées près de la cité (le Kingston,
savoir : les parties de la Pointe Frédéric, dans le township de Pittsburg,
dans le comté de Frontenac, qui sont maintenant en la possession des
autorités navales à Kingston, et sont comprises entre une clôture ou des
clôtures du côté sud du chemin conduisant de l'extrémité est du pont de
Cataracoui au village de BarriefieId, et une autre clôture située à l'ex-
trémité sud-ouest de l'arsenal de marine (navy yard), et la séparant de
la tour située sur l'extrémité de la Pointe Frédérie ; et aussi la Pointe
Frédéric, et les baies désignées sous le nom de Hamilton Cove et Hal-
dimand Cove.

Nom local des propriétés. Origine du titre.

KINGsToN.-Suite.

Fort Frédéric-Glacis et terrains atte-
nant à la Pointe Frédéric............... Réserve de la Couronne, tel que ci-dessus

i cité .............. ..................
Fort Henry et batterie avancée, avec

magasin de l'artillerie, bâtiments,
hôpital et accessoires, etc. Aussi
connu sous le nom de " Communes
de Barriefield".............. ............... do do datée le 11 sep-

tembre 1783, et 22 mai 1785 ........... ........
Tour de l'Ile aux Cèdres et glacis...... do do do ...
Pittsburgh, addition ouest du lot 20,

Barriefield........................ .......... A cheté de Robert McDonald et sa femme,

Pitts6urgh, addition ouest du lot 21,1 6juillet 1844................................. .....

Barriefield.................................... Acheté de Robert David Cartwright et
liarriet, sa femme, par acte d'échange
du 20 mars 1840..................................

Pittsburghi, addition ouest, partie de
front du lot No. 16, sur la rivière
Cataracoui au nord de Barrietield... Acheté par l Amirauté de Richard

O'Connor, capitaine dans la M. R., re-
>résenté par son procureur, J. B. Marks,

1 . R., le 23 août 1819 .........................

Etendue
(-à peu près.>

A. R. P.

8 2 0

556 0 0
23 0 0

125 2 1

102 0 0

4 2 0

CITÉ



1877. Terres de l'Artillerie et de l'Amirauté. Chap. 8.

CITi ET DISTRICT DE QUÉBEC.

PROPR19TÉS Du DÉPARTEMENT DE LA GUERRE, tel que par Cédule,
Statuts Refondus du Canada, (22 Victoria,) chapitre 36.

Nom local des propriétés. Origine du titre. n(peu près.)

Terrain d'exercice, Plaines d'Abra-
ham ..................... ·.......................

Champ de la Tour No. 3, N.-O. de la
Grande Allée, Plaines d'Abraham..

Bail emphytéotique des Dames Ursulines,
99 ans à compter du 1er mai 1802...........

Bail emphytéotique des Dames de l'Hôtel-
Dieu, 99 ans à compter du 1er mai 1790.1
L'espace couvert par la tour est en,
pleine propriété .................. .................

-Champ de la Tour No. 4, N.-O. de la
rue St. Jean ................................ Bail emphytéotique des Dames de l'Hôtel-

Dieu, 99 ans à compter du 1er mai 1790,
y compris une lisière de Oa. lr. Op. en
pleine propriété................ ..................

Terrain entourant les Tours Nos. 1 et
2, côté S.-E. de la Grande Allée,
Plaines d'Abraham ....................... Acquis par achat des Dames Ursulines, le

15 juin 1811, Joseph Planté, N. P.
Québec. .......................

'Terrain au S.-E. de la Grande Allée
jusqu'à la cime du Cap, et entre les
propriétés des Tours Nos. 1 et 2 et
la contrescarpe de la citadelle et lesi
travaux adjacents.......................... La plus grande partie acquise par achati

de différents individus, et partie par con-1
quête des anciens travaux des Français,
etc. Une rente foncière annuelle de £11
17s. Od~ est pavable sur une partie de ceA.7s. etnvbesruenri ec.terrain au fief île Villeray .............-........

-L'Esplanade, les travaux d'enceinte,
les glacis, le jeu de balle (cricket),
les ossês, le ravin, etc., en avant,
situés entre les portes St. Louis et
St. Jean. ..................................... A quis en partie par droit de conquête et

en partie par achat de divers individus.
(Le champ de balle a 5a 3r 22p.)............

'Citadelle, glacis et travaux d'enceinte,
jusqu'à la porte St. Louis, cour des
ingénieurs, etc................. Principalement par droit de conquête et

appropriation militaire .................

'Travaux d'enceinte, casernes de l'ar-
tillerie, glacis, etc., entre la porte,
St. Jean, la porte du Palais et la rue
St. Valier..................................... Principalement par droit de conquête et

appropriation militaire. Lots sur la rue,

.Mont-Carmel, une éminence domi-I St. Valier acquis en 1846-7...... ............

nante, et l'emplacement de la re-
doute du Moulin-à-Vent, on Cava-1
lier, formant autrefois partie des dé-
fenses de Québec............... Acquis par achat, le 25 novembre 1780.

J. Pinguêt, N. P............................

A. R. P.

71  3 1

37 , 0 12

18, 1 24

7 2 20

100 0 0

24 2 35

45 0 0

13 3 2

0 2 0

CITÉ
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CITÉ ET DISTRICT DE QUJÉBEC.-Suite.

PROPRIÉTÉS DU DÉPARTEMENT DE LA GUERRE, tel que par Cédule,
Statuts Refondus du Canada, (22 Victoria,) chapitre 36.

Etendue
Nom local des propriétés. Origine du titre. (à peu près.)

Casernes des officiers, hôpital de la, A. I R. P.
garnison, etc.. bornées en front par
a rue St. Louis, et en arrière par la
rue Ste. Genevieve............... ......... Par achat, 5 avril 1811........................... 1 2 0

Bâtisses du commissariat, en face de
l'ancien palais de justice, sur la rue
St. Louis, et en arrière sur la rue
Mont-Carmel ............................... Acquises par achat, Il août 1815.............. O I 2 30'

Casernes des Jésuites, avec d'autres
bâtiments et terrains y attachés, fai-
sant face à la rue Ste. Anne et sur
la place du marché de la Haute-
Vile.............................. ........ Par droit de conquête et appropriation

militaire, occupées comme casernes de
l'infanterie, etc................................... 10

Les travaux d'enceinte, le long de la
cime du Cap, entre lebastion du Roil
de la Citadelle et la porte Prescott, Ila côte de la Montagne, y compris
l'emplacement de l'ancien Fort St. i
Louis, le jardin du Gouverneur, etc.,Partie du domaine de la Couronne par

droit de conquête et appropriation mili-
taire, avec de petites parties a chaque
bout, acquises par achat en 1781 et vers

P 1827-29................... ........................... 5 1 0-
Prés de la Grande Batterie, extrémité

sud de la rue St. George, magasinI
F. et arsenal militaire, etc............. Par droit de conquête et appropriation

militaire ......... ... 0 0 12
Magasin E , Hôtel-Dieu, sur la rue des

Remparts, entre les portes du PalaisI
et Hope........................................lAcquis par achat, 17juin 1809................. 0 1 22

Les défenses le long des remparts,
entre la porte Prescott, la Grande
Batterie, la porte Hope et la porte
du Palais (Haute-Ville.)................ Par droit de conquête et appropriation

militaire (y compris la rue des Rem-
parts et la falaise au-dessous.) I........... ......... .....

Quai, plan incliné et terrain jus-t
qu'à la cime du Cap, sur la rue
Champlain, au S.-E. de la Cita-
delle ........ ................ Acquis par achat, 24 septembre 1781, et

emplorés plus tard pour les besoins de
la Citadelle...... .................................. 2 2 0

Bâtiments sur le quai de la Reine, et
petit lot en face, sur la rue du Cul-.
de-Sac......................................... Autrefois partie des défenses de Québec ;

emplacement d'une batterie. Acquis
par droit de conquêtè, etc.................... 1 3 8

Terrain au pied de le falaise dans lesI
rues de la Canoterie et St. Charles.'
comme glacis en face des travaux' ii e
d'enceinte.................. ............ .. Acquis par achat en 1846-7, pour empê-

cher les constructions pouvant nuire
C aux défenses...... ................................ 2 13 0

Cour à bois du Commissariat, etc., surI
le havre du Palais, St. Roch........... Partie de la propriété du Palais de l'In-

tendant, possèdée par droit de conquête. 4 3 28

* L'étendue n'en a jamais été donnée.
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SEIGNEURIE DE NEUVILLE, COMTÉ DE PORTNEUF.

PROPRIÉTÉS DU DÉPARTEMENT DE LA GUERRE, tel que par Cédule, Statuts
Refondus du Canada, (22 Victoria,) chapitre 36.

Etendue
Nom local des propriétés. Origine du titre. (à peu près.)

I - jA. R.FP
Une forte position défensive, sur la

rive droite de la rivière Jacques-
Cartier à environ 30 milles en
amont .e Québec.......................... Acquise par achat du seigneur, 26 juin I

1818.................................................. 38 0 3

SEIGNEURIE DE LAuzoN.-Terrains acquis en vertu des dispositions-
des Statuts Refondus du Canada, (22 Victoria,) chapitre 36.

PoiNTE-LivIs. En pleine propriété. A. R. P.

Pointe-Lévis, forts Nos. 1, 2 et 3; sei-
gneurie de Lauzon, comté de Lévis,
district de Québec ....................... Terrains acquis par achat en 1865, 1866,1

1867 et 1868 en vertu des dispositions
des Statuts Refondus du Canada, chap.
36. J. Greaves Clapham, N. P., Québec. 1,252 2 37

do do comme ci-dessus,i
pour empêcher la construction de' En censive.
maisons près de la ligne de fond ou du
chemin couvert, entre les forts Nos. 2
et 3 ........ , .......... ....... .................... Transfert du droit de déblaiement acquis

en 1867 et 1868; servitude perpétuelle.
J. Greaves Clapham, N. P., Québec......I 69 1 35.

TERRAINS, etc., du Département de la Guerre, tel. que par cédule,
Statuts Refondus du Canada, (22 Victoria,) chapitre 36.

Etendue
Nom local des propriétés. Origine du titre. (à peu près.)

CIT DE MOUTRiAL.

Porte de Québec et casernes de l'ar-
tillerie, écuries de la cavalerie, cour
à bois, magasins du commissariat,
et grève en face, le tout sur la rue
du Bord-de-l'Eau...........................

A.

Principalement par droit de conquête eti
appropriation militaire; quelques per-I
ches seulement achetées en 1834 ........... 8

R. P.

0 36
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TERRAINS, etc., du Département de la Guerre, tel que par Cédule,
Statuts Refondus du Canada, (22 Victoria,) chapitre 36.-Suite.

Etendue
Nom local des propriétés. Origine d i titre. (à peu près.)

CITÉ DE MONTREAL.-Suite. A. R. P.

'Hôpital de la garnison, quartier des:
chirurgiens et terrains, et autres
bâtiments y attachés .....................|lAcquis par acjhat en 1836, et par actel

I d'échange le 19 septembre 180...... i 0 26
'Côté nord-ouest du carré Dalhousie,1 « l

lots à bâtir, emplacement de la-
vieille citadelle ............................. Par acte d'achat, 25 mai 1838.................. 0 0 25

'Champ-de-Mars ou terrain de parade'
pour les troupes............................IPossédé depuis la conquête en 1760,

1 comme partie des anciennes fortifica-
tions, sur la rue Craig......................... 4 1 28

Cimetière militaire sur le chemin Pa-
pineau ........ . ............................... Par achat, 30 décembre 1814........... 1 1 24

1e Ste. Hélène.................. .............. Par acte d'éclange, 8 avril 1818. (Se 123 3 20
Ile Ronde.......... ..................... ,........ trouvent dans le fleuve St. Laurent et 28 1 10
Ile aux Fraises.................. tout près les uues des autres.) 1 2 19

TERRAINS de l'A mirauté ou Réserves Navales, tel que par Cédule,
Statuts Refondus du Canada, (22 Victoria,) chapitre 3'.

Nom local des propriétés. Origine du titre.

ONTARàIO. Resservesý Navales. fA. R.

Comté d'Haldimand..............Grande Rivière ...................... 219 0
Pointe au Barbet .................................. 4 2
Baie Mohawk ......................................... 2

Comté de Simcoe................... Réserves dans les townships de Tiny et
Tay, côté sud-est du havre de Pénitan-'
couchine ....................... ......... .. 389

Réserve, bras est de la rivière Holland,
sur l'emplacement de ville de Gwillim-
bury; lots 49, 50, 51 et 52, côté ouest del
la rue Meadow ....................................

Réserve, lot No. 13, township de Vespra,
l1e concession ................................... 200 0

Comté d'Essex..... .................. Réserves à la Pointe Pelée, dans le town-
s i de Mersea .................................. 13 0

Lac Huron.......... ....... ........... ...... Lot No. 1, dans les Ire et 2e concessions de
l'île St. Joseph, avec abouts irréguliers
au sud de ces lots...................00 O

Moitié sud du lot No. 6, dans la 9e conces- 48 2

TERRAINS

Etendue
(à peu près.)
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TERRAINS, etc., du Département de la Guerre, tel que par Cédule,
Statuts Refondus du Canada, (22 Victoria,) chapitre 36.

Etendue
Nom local des propriétés. Origine du titre. (à peu près.)

QUÉBEc.

.M1ontréal.

,Casernes et prison militaire d' o-
chelaga ....................................

Ferme Logan ..................................
Ferme'à Longueuil .......................

Sorel.

Réserves Navales.

..... ........ .......... ,..................................
............... .............................................
...............................................,1............

Ferme du gouvernement et cottage àj
l'est du Richelieu, formant les lots
26, 27 et 28 par l'arpentage del
Hayden, A. P., avril 1867; louée à
Parsons comme contenant..... .......................................

la réserve militaire ou le Domaine, au
sud-est de la ville de Sorel, et
située entre la ville et le lot No. 25.
Quantité inconnue. Partie à bail
et partie concédée. Indiquée sur le
plan signé W. Hamilton, coloneli
commandant les Ingénieurs Royaux, 1
2 août 1870. Coloré en rose .... .... 1...........................................................

%Les casernes et divers lots de terre,
formant une réserve militaire à
Pembouchure du Richelieu, sur lai
rive est, possédés par bail, tel
qu'indiqués en rose sur le plan signé
Hamilton. Col. C. I. R., 2 août

116

.1.........

R. P.

3 81
3 i. 2
0 14

1870. Quantité inconnue. Aussi I |
appelée Réserve du Sud de la ruel i
Victoria sur te plan ............ .......... ............... ........ .................. ................. ......... ....•. ......

Terrain situé sur la rive ouest de la
rivière Richelieu, sur la pointe qui
se trouve à son embouchure, borné
au sud par le chemin de ligne à la
Grande Rivière, et en face et sur
les eétés par le Richelieu et le St.I
Laurent, i partir de l'extrémitéi
est à l'extrémité ouest du dit chemin
de l ne, tel qu'indiqué sur le plan
par fayden, A. P., avril 1867, et en
rose sur le plan par W. Hamilton,
0ol. 0. I. R., 2 août 1870. L'é-
tendue n'en est pas donnée............ .................................... ...... ......... ...... ......

,L'île aux Cochons et partie de l'île
St. Ignace. Le contenu n'en est
pas donné. Indiquées en rose sur lei
plan fait par Hamilton, Col. C. I.

R ., 2 oût 1 70.................. ..... ......... ................. .................•••.............. ........ . ••. ..aot 1870 ................ .... ........................

'L'ile Ronde ................................... Fleuve St. Laurent....... ......................
L'île de Grûce.............. ..... ... .............. .......................
L'île aue Creaux..... .. ........ ..... do :-::,
L'île aux Corbeaux .................... d o .............................................. ...
.St. Luc, comté de St. Jean ......... .... ..................................................... 20 0 1 0

* 116 acres}anglais=137 arpents 30k perches, mesure française.

CHÂA.



Chap. 9. Commission géologique du Canada.

CHAP. 9.

Acte pour établir de meilleures dispositions conceriant la
Commission Géologique et d'Histoire Naturelle du
Canada, et le maintien du Musée s'y rattachant.

[ Sanctioiné le 28 avril 1877.]

Préambule. Q A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
) de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :-

La Commis- 1. Le ministre de lIntérieur continuera d'avoir le contrôle-
sion sera sous et l'administration de l'exploration géologique du Canada,
du ministre et il y aura une division du ministère de l'Intérieur qui sera
de PlIntérieur, désignée sous le nom de Division de l'Exploration Géologique,

laquelle, sous le contrôle du ministre de l'Intérieur, sera char-
gée de la direction de l'exploration géologique des diffé-
rentes provinces et territoires du Canada.

Objets de 2. Le but et l'objet de l'exploration et du musée sera de
l'exploration, faire connaitre la géologie et la minéralogie du Canada, et de

faire un examen complet et scientifique des différents terrains,
du sol, des minerais, houilles, huiles et eaux minérales, et de
sa faune et sa flore actuelles. de manière à offrir aux indus-
tries minières, métallurgiques et autres du pays, des rensei-
gnements exacts et complets sur son caractère et ses ressources.

Devoirs des 3. Il sera du devoir des personnes chargées de faire cette
géologues, exploration, -

collection 1. De recueillir, classifier et arranger les échantillons qui
t'lane- pourront être nécessaires pour obtenir une connaissance com-
leur classifi- plète et exacte des ressources minéralogiques des différentes
eation- provinces et territoires du Canada; de faire des recherches

paléontologiques, et d'étudier la faune et la flore du Canada,.
Recherches. et en faire rapport, et de faire telles autres recherches et

études qui seront les plus propres à atteindre le but et l'objet
du présent acte;

Musée. 2. De continuer à recueillir les matériaux nécessaires pour
établir un musée canadien d'histoire naturelle, de minéralogie·
et de géologie;

Rapports. 3. De faire rapport de temps à autre, de telle manière et
sous telle forme que le ministre le prescrira, de leurs travaux
et opérations en vertu du présent acte, et de fournir des cartes,
diagrammes et dessins appropriés, et une collection d'échan-
tillons pour élucider leur rapport.

40 Vien.



Cnommission géologique du Canada.

4. Le directeur de la Commission Géologique fera et Rapport
transmettra, aussitôt que possible après la clôture de chaque anruel dudirecteur: ce
année de calendrier, un rapport complet au ministre des qu'il fera
opérations et travaux de la Commission durant l'année, et de voir.
leurs résultats, de telle manière et sous telle forme, et accom-
pagné de tels détails, cartes, diagrammes et dessins qui pour-
ront être nécessaires pour le bien faire comprendre ; et le Sera soumis
ministre le fera soumettre au parlement, avec telles observa- au parlement.
tions, explications et recommandations qu'il jugera à propos.

5. Le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre Nomination
nommer une personne compétente comme directeur de et rémunéra-

la Commission Géologique, ainsi que tels aides qui pourront tion.
être nécessaires pour la mise à exécution des dispositions du
présent acte ; et il leur sera donné tels appointements ou
telle rémunération que le Gouverneur en conseil prescrira ;
pourvu que ces appointements soient sujets à l'approbation Proviso.
du parlement.

6. Le directeur et les employés permanents de la Division L'acte de
de l'Exploration Géologique du ministère de l'Intérieur Pension s'ap-
seront considérés comme étant sous l'opération des disposi- Fployéauxer-
tions de l'acte trente-trois Victoria, chapitre quatre, pour- manents.
voyant à la retraite, en certains cas, des personnes employées
au service civil.

7. Le Gouverneur en conseil pourra, lorsqu'il le jugera à Transport du
propos, ordonner le transport du musée, et des employés et m"se
autres attachés à la Division de l'Exploration Géologique
du ministère de l'Intérieur, à la cité d'Ottawa.

S. Le musée sera ouvert au public de dix heures a.m. à Le musée sera
quatre heures p.m., excepté les dimanches, et sera pourvu de ouvert au
tels livres, instruments et appareils qui pourront être néces-
saires aux études scientifiques et aux travaux de l'explora-
tion ; et le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre
faire agrandir le musée, et faire distribuer les doubles des
.échantillons aux institutions scientifiques, littéraires et
d'éducation en Canada et dans d'autres pays.

9. Afin d'obtenir et établir une base exacte d'après laquelle Mesurage et
la conformation géologique et topographique du pays pourra "es fnes opou
être constatée, et afin de relier entre elles les explorations graphiques.
locales et partielles, le directeur de la Commission Géologique
fera faire tels mesurages ou observations topographiques,
géographiques ou autres, et placer tels monuments ou mar-
ques, qui seront jugés nécessaires à cet effet.

10. Toutes les compagnies de chemins de fer et de canaux Les compa-
placées sous le contrôle du parlement du Canada, devront, si gnies de che-mins de fer et
elles ont été constituées en corporation après la passation de de canaux
l'acte trente et un Victoria, chapitre soixante-sept, fournir 'à fourirontde

la fearstraug.
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la Commission Géologique, gratuitement, des copies certifiées
de tous leurs plans et profils d'arpentage ; et toutes les com-
pagnies de cette nature incorporées antérieurement fourni-
ront ces plans et profils à la demande du directeur de la Com-
mission Géologique, et aux frais du ministère.

Les employés 11. Les personnes employées dans une division du minis-
d'une divi° tère seront tenues, sur l'ordre du ministre, de remplir tout
employés devoir dans toute autre division.
dans une
autre.

Mise en vi- 12. Le présent acte sera mis en vigueur à dater du premier
®ce ® ®. jour de juillet mil huit cent soixante-dix-sept ; et tous les

gation des actes antérieurs concernant l'Exploration Géologique du.
arieurs.a Canada seront dès lors abrogés, sauf en ce qui a rapport aux

droits acquis ou aux offenses commises contre les dits actes.

CHAP. 10.

Acte pour amender et refondre les actes concernant les
douanes.

[Sanctionné le 28 avril 1817.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

DISPOSITION PRÉLIMINAIRE.--INTERPRÉTATION.

Manière d'in. I. Le présent acte sera interprété comme ayant été passé
terprèter le en amendement à " l'Acte concernant les Douanes," ci-dessous
présent acte. mentionné comme remplacé et abrogé par lui, et comme

refonte des amendements ainsi faits avec les parties du dit
acte qui sont par le présent de nouveau édictées, et qui seront
interprétées comme étant une déclaration de la loi existante,
les amendements seuls ayant l'effet d'une nouvélle loi.

Clause inter- 2. Afin d'éviter la trop fréquente répétition des nombreux
prétative. termes et expressions employés dans le présent acte et dans

d'autres lois relatives aux douanes, au commerce ou à la
navigation, et de prévenir toute interprétation erronée des
termes et expressions y usités, il est déclaré que,-

Dans le présent acte ou dans toute autre loi comme il est
Port. dit ci-haut, le mot " port " signifie un endroit où des navires

ou voitures peuvent décharger ou recevoir des cargaisons; le
Percepteur. mot "percepteur" signifie le percepteur des douanes du port

ou
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ou place dont on entend parler dans la phrase, ou toute
personne légalement députée, ou chargée ou autorisée d'y
remplir les fonctions de percepteur ; -le mot "officier" Officier.
signifie un oficier des douanes ;-le mot "vaisseau" signifie vaisseau,
tout navire, vaisseau ou bateau de quelque espèce que ce
soit, mû par la vapeur ou autrement, et qu'il soit destiné à
naviguer sur la mer ou sur les eaux intérieures seulement,
à moins que le contexte ne soit évidemment de nature à
établir une distinction entre une espèce ou classe de vaisseaux
et une autre;-le mot "patron " signifie la personne ayant Patron.
ou prenant le commandement d'un navire ou vaisseau ;-le
mot "conducteur" signifie celui qui a la charge ou la direc- conducteur.
tion principale d'un convoi de chemin de fer ;-les mots
" propriétaire," "importateur," ou "exportateur," signifient Propriétaire,
les propriétaires, importateurs ou exportateurs, s'il y en a plus etc-
d'un dans aucun cas, et comprennent les personnes agissant
légalement en leur nom ;-le mot "effets" signifie les effets, Effets.
articles et marchandises ou effets mobiliers de toute espèce,
y compris les voitures, chevaux, bestiaux et autres animaux,
excepté lorsqu'il est évident que ces derniers ne doivent pas
être compris dans ce mot ;-le mot "entrepôt" signifie toute Entrep8t.
place, maison, abris, cour, bassin, enclos ou autre lieu, où les
efets importés peuvent être déposés, gardés et conservés
sans payer de droits ;-et les mots " entrepôts de douane " Entrepôt de
signifient toute place choisie et approuvée à cet effet par douane.

autorité compétente;-et généralement toutes les dispositions Règie géné-
du présent acte et de toute loi comme susdit, et les termes et rate.
expressions qui y sont employés, recevront une interprétation
large et libérale, qui sera la plus propre à assurer la protec-
tection dujgevenu, et atteindre le but pour lequel telle loi a
'té passée, suivant son sens, intention et esprit véritable.

DROITS ET EXEMPTION DES DROITS.

3. Les dispositions suivantes du présent acte s'appliquent A queis droits
à tous droits de douane, imposés par aucun acte du parlement a qra
de la Puissance du Canada, passé dans la présente session ou l *
dans toute session future du parlement.

4. Il sera payé sur tout et chaque article non énuméré qui krticles non-
a quelque similitude, soit par la matière, la qualité ou par éméeraésre
l'usage qu'on en peut faire, avec aucun article énuméré que ceux énu.
comme étant passible d'un droit, le même droit que celui meres, etc.
qui est imposé sur l'article énuméré auquel il aura le plus
de similitude dans aucune des particularités ci-dessus men-
tionnées ;-et si un article non énuméré ressemble également
à deux ou plus des articles énumérés sur lesquels il est im-
posé des droits différents, le droit que paiera tel article non
énuméré sera le même que celui de l'article énuméré auquel
il ressemble et qui paie le droit le plus élevé;-et les articles Articles fa.
qui se composent de deux matières différentes ou plus, paie- briqués de

plusieurs ia-ý
ront (s'il y a une différence dans le droit) le droit de l'article tières dfU-

qui rentes.
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Boissons pré. qui sera le plus fortement imposé;-les spiritueux et les
parées. boissons fortes, quelles que soient les substances dont ils sont

distillés, ou de quelque manière qu'ils soient préparés, ayant
la saveur de quelque espèce de spiritueux ou boissons fortes
sujets à un droit plus élevé que celui imposé sur le whisky,
seront soumis au droit imposé sur l'espèce de spiritueux ou
boissons fortes dont ils ont la saveur.

Considérant. 5. Et vu que des doutes peuvent s'élever sur la question
de savoir si un droit (ou quel droit) est payable sur certains
effets, particulièrement lorsque ces effets sont d'une nouvelle
espèce ou d'une espère peu en usage, ou sont composés de
différentes sortes de matériaux, ou importés d'une manière
inusitée, ou dans des circonstances qui ne sont par ordi-
naires:-pour faire disparaitre ces doutes et éviter les con-
testations: si, dans aucun cas, il s'élève quelque doute sur
la question de savoir s'il est dû quelque droit, ou quel droit
est dû en vertu des lois alors en force, sur quelque espèce
d'effets,-et si cette question n'a pas été décidée par un
tribunal compétent, ou s'il a été donné sur la question des

Le Gouver- décisions contradictoires, le Gouverneur en conseil pourra
seur e orr- déclarer quel est le droit payable sur l'espèce d'effets en
déclarer question, ou sur les effets importés en la manière ou dans les
quels droits circonstances dont il sera question, ou qýue tels effets sontsont payables
dans les cas exempts de droits; et tout ordre en conseil contenant telle
douteux, ou déclaration et fixant tel droit (s'il en est), et publié dans la
que, les mar-
chandises Gazette du Canada, aura la même force et le même effet que
pe ,ent être si le droit eût été fixé et déclaré par la loi, jusqu'à ce que leadmises enu
franchise. parlement en ait ordonné autrement ; et un exemplaire de
Effet et la Gazette contenant une copie de tel ordre en fera preuve.
preuve de cet
ordre.
Monnaie cou- 6. Tous droits, pénalités ou amendes imposés par aucun
rante quant acte relatif aux douanes, seront payables en monnaie consti-aux droits. tuant une offre légale, à tel taux que quatre piastres et quatre-

vingt-six centins et deux tiers de centin de cette monnaie
auront une valeur égale au souverain anglais ou livre

Poids et me- sterling; et tous ces droits seront payés et reçus d'après les
sures. poids et mesures établis par l'acte passé en la trente-sixième

année du règne de Sa Majesté, chapitre quarante-sept, inti-
36 V., c. 47. tulé " Acte concernant les Poids et illesures," sanctionné par

Son Excellence le Gouverneur-Général, et mis en vigueur et
opération par proclamation de Son Excellence, à dater du
premier jour de juillet mil huit cent soixante-quinze ;

Plus ou moins Et dans tous les cas où les droits seront imposés d'après
grandes quan- une quantité ou valeur spécifique, ces droits s'appliqueront

dans la même proportion à toute quantité ou valeur plus ou
moins grande.

Les droits 7. Les droits imposés par tout tel acte seront censés être
seront selon des droits dans le sens de l'acte du parlement du Canada,l'intention de
31 V., c. 5, et intitulé " Acte concernant la perception et l'administration du
les ordres en reegu
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revenu, l'audition des comptes putblici, et la responsabilité des conseils pas-
comptables publics," et de tout acte du même parlement 3t3sOUS sO
qui l'amende, et seront, comme toutes les matières et choses autorité.
qui y ont rapport, sujets aux dispositions des dits actes et
aux règlements et ordres du Gouverneur en conseil, faits ou
qui seront faits sous leur autorité, en tant qu'ils ne sont point
incompatibles avec le présent acte ; et tous les deniers Formeront
provenant de ces droits ou d'aucunes pénalités imposées par partie du
le présent acte et appartenant à Sa Majesté, seront versés entre "Ida ere-
les mains du Receveur-Général par l'officier qui les reVoit, veau.
et formeront partie du fonds consolidé du revenu du
Canada.

DÉCLARTION DES EFFETS A L'ENTRÉE-ENDRoIT OU ELL9 SE FERA.

8. Nul effet ne sera déchargé d'un vaisseau arrivant à quel- Les effets ne

que port ou lieu en Canada de tout endroit situé hors du sezon r-
Canada, ni d'aucun cabotier portant des effets imposables, et une entres
l'on ne pourra non plus rompre charge à trois lieues de la formelle.

côte avant qu'il ne soit fait une déclaration régulière des effets,
et que l'ordre de les décharger n'ait été donné ;-et nul effet Exception.
ne sera ainsi déchargé (si ce n'est pour alléger le navire ou
vaisseau, afin de traverser quelques battures, barres ou bancs Et aux heures
de sable) à moins que ce ne soit entre le lever et le coucher du et eu' fixés
soleil, et un jour qui ne sera pas un dimanche ou un jour de cette fin
fête légale, et à une heure et à un endroit où il y a un officier
de douane chargé de surveiller le déchargement des effets, ou
. quelque endroit où le percepteur ou autre officier compétent
a permis de décharger les effets ; et si, après que le vaisseau L'arrimage ne
sera arrivé à moins de trois lieues de la côte, il est fait quel- chage.
ques modifications à l'arrimage de la cargaison de manière à
en faciliter le déchargement illicite de quelque partie,-ou
si quelque partie de la cargaison est frauduleusement brisée,
détruite ou jetée par-dessus bord, ou si un ballot est ouvert,
le contrevenant sera réputé avoir rompu charge; et tous les Toute contra-
effets déchargés contrairement aux dispositions du. présent ve*i*o .sera
acte seront confisqués, et si charge est rompue contrairement fiscation.
au présent acte, le patron sera passible d'une amende de
deux cents piastres.

9. Le Gouverneur en conseil pourra, par ides règlements Le Gouver-
faits de temps à autre, nommer, changer, augmenter ou "eur ifa 9fln

diminuer le nombre, l'emplacement ou les limites des ports fixer les lieux
ou places d'entrée pour les fins du présent acte. d'entrée, et à

les changer.

10. Tous effets importés en Canada, soit par mer, soit par A quels en-
terre, par voie de cabotage ou par voie de navigation inté- droits seule.

rieure, qu'ils soient imposables ou non, devront être apportés seront impor-
dans un port d'entrée ayant un bureau de douane légalement téS

établi; et de tous effets ou marchandises exportés par mer,
par terre ou par voie de navigation intérieure, il devra être

fait
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fait rapport à la douane la plus proche; ou s'ils sont exportés
d'un lieu n'ayant pas de douane, il en devra être fait rapport,
dans les vingt quatre heures du jour de cette exportation, à
la douane la plus proche, conformément aux règlements que
le Gouverneur en conseil pourra établir de temps à autre.

Si les effets 11. Si des effets sont importés en Canada dans aucun
importés par e
terre ou par endroit autre qu'aux ports ou aux endroits d'entrée où il est
mer sont por- légalement établi une maison de douane ;-ou si, étant
tôs au-delà de n -

la maison de apportés dans les ports ou endroits d'entrée par terre
douane, ou ou navigation intérieure, ils sont portés au-delà de la
enlevés, ils maison de douane, ou sont enlevés de l'endroit fixé pour laseront Confis-
qués. vérification des effets par le percepteur ou autre officier de

douane au dit port ou endroit, avant d'être vérifiés par
l'officier compétent, et que tous les droits en soient payés
et qu'un permis soit en conséquence accordé,-on si un vais-
seau portant des effets imposables entre dans un endroit
autre qu'un port d'entrée (à moins qu'il n'y soit obligé à
raison de la violence de la tempête ou autre cause incontrô-

Vaisseaux lable ), les dits effets (sauf ceux du propriétaire innocent>
confisques en seront confisqués, ainsi que le vaisseau dans lequel

ils ont été importés, si le vaisseau vaut moins de huit cents
Pénalité en piastres ;-et si le vaisseau vaut plus que cette somme, il
d'autres. pourra être saisi, et le patron ou la personne qui en a le com-

mandement encourra une pénalité de huit cents piastres, et le
vaisseau pourra être détenu jusqu'à ce que la pénalité ait été
payée ou que caution ait été fournie pour le paiement

Les vaisseaux de cette somme ;-et à moins que le paiement n'ait été fait ou
peens etr que des cautions satisfaisantes n'aient été données dans l'es-
vendus pour pace de trente jours, tel vaisseau pourra, à l'expiration du dit
les amendes. ternie, être vendu pour le recouvrement de la pénalité ;

Les voitures 2. Et si des effets sont importés par terre, ils seront con-
ausbi, si les fisqués, ainsi que la voiture et tous les harnais et atte-effets sont
importés par lages au moyen desquels ils sont importés ou enlevés, et les
terre, chevaux ou autres animaux employés à traîner la voiture, ou

à importer ou enlever les effets;

Btles wagons 3. Et si des effets sont ainsi importés par chemin de fer,
de chemins dc ils seront également confisqués, et les chars dans lesquelsfer, s'ils sont
importés par ces etiets auront été importés seront saisis et détachés du
chemin de fer. convoi. et confisqués ; et tout conducteur, gardien de bagage
Pénalité pour ou autre employé ou serviteur de la compagnie à qui appar-
contraven- liendra ou qui exploitera ce che min de fer, qui sera convain-

cu d'avoir connivé sciemment, ou aidé ou excité à cette
importation frauduleuse, encourra une pénalité de deux cents
piastres ;

compagnies 4. Toute compagnie d'exprès qui, par ses employés ou
d'exprès pas- C
sibles des m- serviteurs, ou par quelque membre ou sociétaire de la com-
mes pénalités pagnie, violera quelqu'une des dispositions précédentes de la
pour contra- présente section, ou qui aidera ou assistera toute autre per-vention section,s
cette section. sonne
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sonne ou personnes à le faire, sera passible des pénalités
imposées par la présente section ou par toute autre section
du présent acte en pareils cas.

DÉCLARATION A L'ENTRÉE-RAPPORT.

12. Le patron de tout vaisseau venant ou arrivant d'un Le patron
endroit ou d'une localité quelconque en dehors de la Puis- venant de la

sance du Canada, ou des côtes, dans aucun port en Canada, '"ûtresner
que le vaisseau soit chargé ou sur lest, viendra directement, tenu de faire
et avant de rompre charge, à la douane pour le port ou place n' rapport.
d'entrée où il arrive, et là, fera un rapport par écrit au per-
cepteur ou autre officier compétent de l'arrivée et du voyage
du vaisseau, indiquant le nom qu'il porte, le pays auquel il
appartient, son tonnage, et le port d'enregistremet,-le nom
du patron, le pays des propriétaires,-le nombre et les noms Matière de ce
de ses passagers, s'il y en a,-le nombre de l'équipage, et s'il rapport.
est chargé ou sur lest, et s'il est chargé, les marques et nu-
méros de chaque ballot et caisse de marchandises à bord, et
l'endroit où il a été chargé, et les particularités concernant
tous effets arrimés non contenus dans des ballots, et où et à
quelle personne ils sont consignés, à quel endroit et quels
effets, s'il y en a, ont été chargés ou déchargés, ou à l'égard
desquels charge a été rompue durant le voyage, quelle partie
de la cargaison doit être débarquée à ce port et quelle partie
doit être débarquée à d'autres ports en Canada, et quelle partie
(s'il en est) doit être exportée dans le.même vaisseau, et quels Effets de sur-
effets de surplus restent à bord, en tant que ces particula- Pl"s.
rités peuvent lui être connues ; et dans le cas de tout navire Vaisseau ve-
à destination d'un port de mer en Canada, venant d'un port nant d'un
quelconque en dehors du Canada, le percepteur ou l'officier lors de-
compétent de ce port canadien pourra faire aborder ce navire Canada

Offiier pourra êStrepar un officier de douane envoyé par lui pour ce service, abordé dans
en tout endroit dans un rayon de trois milles marins du lieu un rayon de

trois milles
d'ancrage, et cet officier pourra demander au patron ou aumrir2 d.
commis de ce navire une copie exacte de la déclaration à lieu d'an-
l'entrée qu'il se propose de présenter à la douane à son arri- ecaaion
vée. L'officier abordant le navire pourra rester à bord jus- sera deman-
qu'à ce qu'il ait jeté l'ancre, et la copie du rapport qu'il de au
aura ainsi reçu sera déposée par lui à la douane comme Un officier
déclaration du navire à l'entrée, pour la comparer à celle qui p"nt ®ester-

sera présentée par le patron personnellement ;

2. Et le patron devra, en même temps, s'il en est requis Le patron
par l'officier de douane, lui fournir les connaisséments de la eouni les

cargaison ou de vraies copies de ces connaissements, et s'il ments, répon.
en est ainsi requis, faire et souscrire un affidavit, renvoyant dra aux quea-
à son rapport, et déclarant que tous les faits déclarés dans tions''et'
son rapport sont vrais, et il répondra en outre à toutes les
questions relatives au vaisseau et à la cargaison, à l'équi-
page et au voyage, qui lui seront posées par tel officier;
et s'il en est requis, il inscrira dans ce rapport la substance

de
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Pénalité pour de ces réponses ; et si des effets sont déchargés d'un vaisseau
contraven- avant que le rapport ne soit fait, ou si le patron manque de

faire le rapport, ou fait un rapport inexact, ou ne répond pas
véridiquement aux questions qui lui seront posées, il
encourra une amende de quatre cents piastres;

Les effets non 3. Et tous effets non déclarés trouvés à bord ou débarqués
ron arous- seront confisqués, à moins qu'il n'apparaisse qu'il n'y avait
ques. pas d'intention frauduleuse, auquel cas il sera permis au
Allégement patron d'amender son rapport; mais le déchargement néces-
nécessaire des saire d'aucun des effets dans le but d'alléger le vaisseau afin

de passer des battures ou autrement, pour la sûreté du vais-
seau, ne sera pas considéré comme un déchargement illégal,
ni ne constituera le fait d'avoir rompu charge en vertu de la
présente section:

Effets desti- 4. Si le contenu de quelque ballot destiné à l'importation
nés 1 un autre dans un autre port, ou à l'exportation, est inconnu au patron,Port. l'officier pourra l'ouvrir et examiner, et, à cette fin, le faire

débarquer s'il le juge à propos,-et s'il y est trouvé quelques
effets prohibés, tous les effets contenus dans ce ballot seront
confisqués:

Pour éviter 5. Mais pour empêcher que les bateaux à vapeur et autres
des d-lais navires n éprouvent aucun délai préjudiciable dans certaines
ýles, le iou- circonstances, le Gouverneur en conseil pourra faire les règle-
verneur en ments qu'il jugera à propos pour l'établissement de quais etConseil pour- qi*~ C rps ui
ra faire des d'entrepôts de tolérance (sufferance wharves and warehouses)
règlements où pourront être débarquées et ensuite entreposées, avant
pour l'établis- A
sement de déclaration, les marchandises arrivant par navires en desti-
quais et nation d'autres ports, ou dont les jours de départ sont fixés,
tolérance.d tels navires étant dûment déclarés à la douane, et ayant

obtenu l'ordre du percepteur à cette fin ; - pourvu que
tel débarquement soit eltfctué entre le lever et le cou-
cher du soleil, un jour qui ne sera ni un dimanche

Proviso. ni un jour de fête légale ; et pourvu que les marchan-
dises, lorsqu'elles seront ainsi débarquées, soient immé-
diatement déposées dans quelques-uns de ces entrepôts
de tolérance approuvés,-et ensuite la douane fera des

Proviso. dites marchandises ce que prescrit la loi ; mais rien de
contenu dans la présente section n'invalidera aucun con-
trat formel ou tacite entre le patron ou le propriétaire de tel
navire et le propriétaire, l'expéditeur ou le consignataire de
telles marchandises, non plus que les droits ou la responsa-

Entrepôts de bilité d'aucune partie en vertu de tel contrat; et pourvu, de
tolérance plus, que le Gouverneur en conseil puisse faire de sembla-

PDreffetscosilfiedsmarrivant par bles règlements pour l'établissement d'entrepôts de tolé-
chiemins de raIe
fer. d ance, dans lesquels des effets arrivant par chemin de fer

pourront être entreposés avant leur déèlaration, rapport de
ces effets ayant été régulièrement fait à la douane;

Le conduc- 6 Le conducteur de tout convoi de chemin de fer trans-
teur de tout portant
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portant du fret et arrivant à quelque port du Canada de convoi de
quelque port étranger, ira directement, et avant de rompre h.in de ferportétragerfera rapport
le chargement, à la douane de ce port et fera rapport de.toutes A son arrivée.
les marchandises à bord de son train ou dans un wagon
particulier formant partie du convoi, énonçant les marques
et numéros de chaque colis et ballot de marchandises à bord,
et où elles ont été chargées, et où et à qui elles sont consi-
gnées, et quelle partie de ces marchandises, s'il en est, est
destinée à passer in transitu par le Canada jusqu'à quelque
port ou localité des Etats-Unis, ou à être transbordée à
quelque autre port en Canada, pour être exportée à un port
ou une localité hors du Canada. Et si des marchandises sont Pénalité pour
débarquées avant que ce rapport n'ait été fait, sauf sur per- contraven-

mission écrite du percepteur ou de l'officier des douanes tion.
compétent, ou si le conducteur manque de faire ce rapport,
ou fait un rapport faux, ou ne répond pas véridiquement aux
questions qui lui seront posées à leur égard, il encourra une
amende de quatre cents piastres:

7. Et le poisson frais, la monnaie ou les lingots pourront Quant au
être débarqués sans déclaration ou permis, ainsi que les poisson, à la

monnaie ou
marchandises apportées dans tout vaisseau échoué ou nau- aux lingots.
fragé, pourvu qu'il en soit dûment fait rapport et déclaration
aussitôt que possible après qu'ils auront été débarqués en
lieu sûr, et que le débarquement s'en opère en présence d'un
officier de douane, s'il s'en peut trouver:

8. Si un vaisseau portant du bétail ou des articles d'une Ou au bétail
nature périssable sur le pont, arrive après les heures d'affai- oiaarti-

res, le percepteur ou tout autre officier du port pourra per- nature péris-
mettre au patron de les débarquer avant de faire sa déclara- sable.
tion ; mais la déclaration devra être faite dans ce cas aussitôt
que possible après que s'ouvrira ensuite le bureau de douane.

13. Le Gouverneur en conseil pourra, par règlement, décla- Le Gouver-
rer que toute navigation ou tout voyage sur les mers, rivières, "n2r en con-
lacs ou eaux dans les limites du Canada, ou y adjacents, que définir ce aii
ce soit pour aucun endroit dans ou hors du Canada, est une sera regarde

. . 1 commne un
navigation ou un voyage de cabotage suivant l'esprit du pré- voyage de
sent acte, que ces mers, rivières, lacs ou eaux soient ou ne cabotage.
soient pas, géographiquement, ou pour les fins d'autres actes
ou lois, des eaux intérieures ;-et tout transport par eau qui Ce qui sera

cenlsé navi-n'est pas transport par mer ou de cabotage, sera censé être gation inté-
transport par navigation intérieure ;-et le Gouverneur en rieure.
conseil pourra de temps à autre, relativement à la navigation Iluemp-
de cabotage, suspendre les prescriptions des quatre sections ter les cabo-
immédiatement précédentes qu'il trouvera inutile de mettre teurs.

en force dans aucun cas, ou faire tous autres règlements
qu'il jugera à propos ; et tous effets transportés au moyen Pénalité pour
du cabotage, ou chargés, transportés par eau ou déchargés tio n-
contrairement à ces règlements ou aux dispositions du présent
acte, dont l'effet n'est pas suspendu par ces règlements, seront
confisqués.

13.
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Il sera fait un 14. Le patron ou la personne en charge de tout vaisseau,
apport ens soit chargé ou sur lest, ou de toute voiture arrivant par

par terre et terre ou par voie de navigation intérieure dans un port ou
par voie de place d'entrée dans le Canada, venant d'aucune place ennavigation
intérieure. dehors des limites du Canada, et chargé d'effets, (que ces

effets soient sujets à payer des droits ou non), ou si la voiture
ou son attelage, ou les chevaux ou les bêtes qui tirent telle
voiture, ou quelqu'une d'elles, sont sujets à payer des droits,
-et toute personne quelconque ainsi arrivant, et ayant avec
elle ou sous sa charge et garde quelques effets, devra venir
immédiatement, et avant que ces effets soient débarqués ou
mis hors de sa garde, à la douane de tel port ou place
d'entrée, et faire un rapport par écrit (en la forme prescrite
par autorité compétente à cet effet) au percepteur ou autre

Matière de ce officier compétent, de l'arrivée de tels vaisseau, voiture ou
,rapport. eftets, indiquant dans ce rapport les marques et les numéros

de tout ballot et caisse contenu dans tel vaisseau ou voiture,
ou sous la charge et garde de telle personne, de quel endroit
viennent ces effets respectivement, et à quel endroit et à
quelle personne ils sont consignés ou appartiennent, en
tant que ces particularités pourront lui être connues ; et
elle exhibera alors et là ces effets au percepteur ou autre
officier compétent, et fera sa déclaration qu'aucun effet n'a
été débarqué de tel vaisseau ou voiture, ou n'a été mis hors
de sa possession, depuis le temps de son arrivée dans les
limites du Canada jusqu'à celui où elle a fait son rapport et
son affidavit, et de plus elle répondra à toutes les questions
concernant tels vaisseau, voiture ou effets, qui lui seront
posées par tel percepteur ou officier.

Confiscation 2. Et si des marchandises sont débarquées d'un navire ou
des effets dé-
barqués, etc., wagon, ou enlevées de la garde de tel patron ou de telle
sans rapport; personne, avant que le rapport ne soit fait, ou si tel patron
pénalité pou r o el
rapport eau ou telle personne manque de faire ce rapport ou de produire

ces marchandises, ou fait un rapport faux, ou ne répond pas
véridiquement aux questions qui lui sont posées, il ou elle
encourra pour chacune ou aucune de ces offenses une amende
de quatre cents piastres; et s'il n'est pas fait rapport de ces
marchandises, ou si elles ne sont pas produites, ou si les
marques et numéros de quelque colis ne correspondent pas à
ceux du rapport fait, ces marchandises ou colis seront con-
fisqués.

DÉCLARATION.-MANIÈRE GÉNÉRALE DE LA FAIRE.

En quel 15. Tout importateur d'effets par mer ou de toute place hors
ftes sen du Canada, fera, dans les trois jours de l'arrivée du vaisseau
trées des importateur, une déclaration d'entrée en bonne et due forme
effets appor- des effets, et les débarquera ;-et tout importateur d'effetstpar mer,
.n venant importés par voie de navigation intérieure dans un vaisseau
d'une place ponté de cent tonneaux ou plus, fera, dans les vingt-quatre]hors du puvntqar
-Canada. heures qui suivront l'arrivée du vaisseau importateur, une

déclaration
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déclaration d'entrée en bonne et due forme des effets, et les
débarquera;-et tout importateur d'effets importés par voie Par voie de
de navigation intérieure dans tout vaisseau non ponté ou navigation
dans tout vaisseau de moins de cent tonneaux, ou par terre, "'l rais-
devra, immédiatement après l'importation de ces effets, les seau ponté,
exhiber à l'officier compétent, et en faire une déclaration ar verr.

d'entrée en bonne et due forme, seau non
ponte.

2. La personne déclarant des effets à l'entrée, délivrera Déclaration.
au percepteur ou autre officier compétent, une déclaration de douane.
de douane (bill of eniry) en la forme voulue par autorité
compétente, écrite lisiblement ou imprimée, ou partie écrite et
partie imprimé, en duplicata, contenant le nom de l'impor- Duplicata.
tateur, et s'ils sont importés par eau, le nom du vaisseau et
du patron, le nom de l'endroit où ils vont, l'endroit du port Particulari-
où les effets devront être débarqués, la description des effets, tés requises.
les marques et numéros et le contenu des ballots, et les lieux
d'où les effets sont importés, ainsi que le pays ou lieu de
provenance, production ou fabrication de ces effets; et

3. A moins que les effets ne doivent être entreposés en la Les droits
manière prescrite par le présent acte, telle personne paiera seront payés

même à moins queen même temps tous les droits dus sur tous les effets décla- les effets ne
rés à l'entrée ;t le percepteur ou autre officier compétent soient entre-
accordera alors immédiatement son mandat pour le débar- Ordrr de
quement de ces effets, et permettra qu'ils soient transportés débarque-
plus loin en Canada, si l'importateur l'exige; Permis si

l'importateur

4. A défaut de faire telle déclaration et déchargement, ou l 'e ie.
-d'exhiber les effets ou de payer les droits, l'officier de dou'ane trée, les effets
pourra transporter les effets à l'entrepôt de la douane, où ils pourt àte
seront gardés aux frais et risques du propriétaire ;l-et si trepôt et ven-
ces effets ne sont pas dûment entrés pour la consommationrs esont
ou l'entreposage dans le délai d'un mois après qu'ils auront pas payés
été ainsi transportés à l'entrepôt de la douane, et si les frais dans un temps
-de transport et de loyer de l'entrepôt n'ont pas été payés lors
de l'entrée, ils seront vendus par encan public au plus offrant
et dernier enchérisseur, et le produit en provenant sera d'a-
bord employé au paiement des droits et charges, et le sur-
plus, s'il y en a, après que la créance privilégiée du vais-
seau aura été acquittée, sera remis au propriétaire des
effets ou à son agent légal; pourvu toujours que dans le cas Proviso quant
où ils ne pourraient être vendus pour une somme suffisante a efets
pour acquitter les droits et charges, s'ils sont offerts en vente leur.
pour la consommation intérieure, ou les charges s'ils sont
-offerts en vente pour l'exportation, ces effets seront détruits ;
et tous effets déchargés ou débarqués avant que l'entrée en Effets déchar-
ait été faite et qu'il ait été émis un mandat pour leur débar-s arée n
quement, seront confisqués; et toute personne qui débarque- faite, etc.
ra, recevra ou cachera des effets ainsi débarqués, sera pas-
.sible pour chaque offense d'une amende de quatre cents
piastres ;
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Provlqoqiuant 5. Mais si des etets sont importés dans un vaisseau ponté
a'u enentesn d'aucune place en dehors du Canada dans un port d'entrée
pas déb.rquer y situé, et ne sont pas débarqués, mais qu'on ait l'intention
au e de transporter ces effets dans quelque autre port en Canada,
vage. dans le même vaisseau, pour y être débarqués, alors les droits

ne seront point payés, ni l'entrée complétée au premier port,
OÙ l'entrée mais au port où les effets seront débarqués et auquel ils
sera con- seront transportés en conséquence, conformément aux règle-

ments et avec les sûretés ou précautions requises par le pré-
sent acte, que le Gouverneur en conseil pourra établir de
temps à autre ;

Des déclara- 6. Avant qu'un acquit ou congé ne soit accordé à un
tions vérifies navire à destination d'un port ou endroit en dehors dudu charge-
ment seront Canada, les propriétaires, expéditeurs ou consignateurs du
exigées par le chargement à bord de ce navire remettront au percepteur oupercepteur t
avant qu'un officier compétent des douanes, des déclarations des parties
acquit ne soit du chargement qui sont expédiées par eux respective-
navireau ment, et les vérifieront par serment ; et ces déclara-

tions spécifieront la nature et les quantités des articles
expédiés par eux respectivement, et la valeur de la quantité
totale de chaque espèce d'articles, et si ces marchandises
sont de provenance ou de fabrication canadienne ou étran-
gère ; et ce serment énoncera que cette déclaration con-
tient un état entier, exact et fidèle de tous les articles char-
gés à bord du navire par ces propriétaires, expéditeurs ou
consignateurs respectivement, et que la valeur de ces arti-
cles est fidèlement énoncée d'après leur coût réel, ou la
valeur qu'elles ont véritablement au port et à l'époque
d'exportation ; et si les marchandises ainsi expédiées sont
passibles par la loi, en tout ou en partie, de quelque droit
d'exportation, le montant de ce droit sera énoncé dans cette
déclaration; et nulle telle déclaration ne sera valide, et nul
acquit ou congé ne sera accordé au navire, avant que ce droit
n'ait été payé au percepteur ou à l'officier des douanes com-
pétent ;

Entrée véri- 7. Les propriétaires, expéditeurs ou consignateurs de mar-
ourrans- chandises à un port ou lieu en dehors du Canada, qui devront

port par che- être transportées par chemin de fer ou autre moyen de trans-
min de fer. port par terre, en feront la déclaration pour l'exportation à la

maison de douane la plus rapprochée de l'endroit de charge-
ment, et cette déclaration spécifiera la nature et la quantité
des articles chargés par eux respectivement, ainsi que le nom
propre et la description du chemin de fer sur lequel ces
marchandises doivent être transportées, ou de tout autre
moyen de transport devant servir à cette fin ; et ils vérifie-
ront cette déclaration par serment, et ce serment sera
dans la même forme et de la même teneur que celui
exigé des propriétaires, expéditeurs ou consignateurs de
marchandises devant être transportées par mer; et si
quelques-unes de ces marchandises sont passibles par la

loi
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loi d'un droit d'exportation, ce droit sera clairement
énoncé dans la déclaration; et nul wagon de chemin de
fer ou autre voiture sur lequel ces marchandises seront char-
gées ne pourra partir avant que ce droit ne soit payé au
percepteur ou officier des douanes compétent

8. Le propriétaire expéditeur ou consignateur de quelques Pénalité pour
marchandises qui refusera ou négligera de f1aire la déclaration contraen-
des articles expédiés ou chargés par eux respectivement, tel paragraphes
que l'exigent les deux paragraphes immédiatement précé- précédents.
dents, encourra une amende n'excédant pas deux cents
piastres pour chaque offense.

16. Le percepteur pourra exiger de l'importateur (ou de Le percepteur
son agent) de tous effets passibles de droits, ou exemptés porra exiger
conditionnellement, ou exemptés entièrement, avant d'ad- plus convain-
mettre les effets à l'entrée, toutes les autres preuves qu'il Wirne de
jugera nécessaires, par serment ou déclaration, production 11ère des
de facture ou factures, connaissements ou autrement, à l'effet effets, etc.
que les articles sont exactement décrits et évalués par rap-
port aux droits, ou rentrent réellement dans la classe des
exemptions.

17. Tout ballot dont l'importateur ou son agent déclarein Les bailots
ignorer le contenu pourra être ouvert et examiné par le per- re°t onten°
cepteur ou autre officier compétent, en la présence de l'im- pourront étre
portateur ou de son agent, et aux frais de l'importateur, qui ouverts.
devra aussi payer les dépenses de remballage.

18. Aucune déclaration ou mandat pour le débarquement Nulle entrée
d'effets, ou pour enlever des effets d'un entrepôt (ainsi qu'il à®"s vale
est prescrit ci-dessous) ne sera considéré comme valide, à les etrets ne
moins que les particularités concernant les effets et ballots, ae'~l
donnés dans la déclaration ou le mandat, ne correspondent rapport.
avec les particularités des effets et ballots réputés les mêmes
dans le rapport du vaisseau ou autre rapport, (lorsau'il
en est requis,) au moyen desquels l'importation ou déclara-
tion en est autorisée,--ni à moins que les effets n'aient été
convenablement décrits dans la déclaration d'après les déno-
minations, et avec les faits et circonstances par suite des-
quels les effets sont assujétis à des droits, ou peuvent être
importés ; et tous effets enlevés ou sortis d'un bâtiment ou Si les efrets
d'un entrepôt, ou transportés en Canada au-delà du port ou ne correspon-

let'as avec
place d'entrée, en vertu de toute déclaration ou mandat qui l'entrée ui
ne sera pas conforme aux faits à tous égards, et ne dé- en est faite,

ils seront con-crira pas les effets convenablement, seront considérés être fisqués.
des effits débarqués ou -enlevés sans une déclaration régu-
lière, et seront confisqués ; et le percepteur ou l'officier com- Les balots
pétent, après la déclaration de tous effets, pourra, sur soup- suspects
çon de fraude, ouvrir et examiner tout ballot contenant ces ouverts.
effets, en présence de deux ou d'un plus grand nombre de
témoins dignes de foi;Vet si, après examen, il se trouve qu'ils
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sont d'accord avec les déclarations, ils seront remballés par
Conditions. le percepteur ou l'officier compétent, aux frais publics; mais

dans le cas contraire ils seront confisqués.

Les quantités 19. La quantité et la valeur de tous effets sera toujours men-
et valeurs se- tionnée dans la déclaration de douane (bill of entry), bien
indiquées que ces effets ne soient pas passibles de droits ; et la facture
dans l'entrée. devra être produite au percepteur.

Les effets de 20. Les approvisionnements de surplus à bord des navires
surplus à *Irrivant en Canada, de pays situés au-delà (le la mer, serontbord des nia-
vires seront sujets aux mêmes droits et règlements que s'ils étaient impor-

s aux tés comme. marchandises ; mais s'il appert au percepteurdroits. que ces approvisionnements ne sont pas en quantité excessive
ou inusitée, vu les circonstances du voyage, il pourra per-
mettre qu'ils soient entrés pour l'usage particulier du patron
ou propriétaire, ou de tout passager auquel ils pourront
appartenir, sur paiement des droits voulus, ou qu'ils soient
mis en entrepôt afin d'être réembarqués pour l'usage ultérieur
du vaisseau.

Annapolis. 21. Les vaisseaux entrant dans le détroit d'Annapolis pour-
ront être déclarés et entrés, et les droits imposés sur les effets
qu'ils contiendront pourront être payés, aux ports de Dig:
ou d'Annapolis.

Grand-Bras- 22. Les vaisseaux entrant dans le Grand-Bras-d'Or seront
d'Or. déclarés et entrés à tel endroit que le ministre des Douanes

pourra de temps à autre désigner.

DÉCLARATION À L'ENTRÉE-EFFETs EN)O3IMAGÉs-EFFETS EN
FRANCHISE-TARE.

Droits ad 23. Si des effets importés par eau, sur lesquels des droits
v n dimi- ad valorem sont imposés, éprouvent quelque avarie paroulhts sur les
effets indr- eau ou autrement pendant le cours du voyage, après que ces
tés par eau et effets ont été charoés à bord d'un vaisseau, et avant qu'ils ne

soient déchargés du vaisseau dans lequel ils ont été importés
en Canada, ou de tout vaisseau ou embarcation dans laquelle
ces effets ont été transbordés pour parvenir au port de leur
destination, de manière que le propriétaire ou les propriétaires
souffrent quelques pertes dans la vente de ces effets,-alors si
la demande en déduction de droits est faite en bonne et due
forme au premier examen des effets après leur débarquement
et pendant qu'ils sont sous la garde de la couronne, le per-
cepteur ou autre officier compétent des douanes du lieu où
ces effets sont débarqués, s'il est convaincu de la véracité des
faits, pourra proposer de faire, sur les droits dont sont autre-
ment frappés les, effets, la réduction qu'il pourra croire juste

Mode de cons- et rais'onnable,-mais si le propriétaire ou le consignataire
tatation des des effets ne se trouve pas satisfait de la réduction ainsi pro-

posée, alors le percepteur pourra choisir trois négociants
désintéressés,
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désintéressés, connaissant par expérience la valeur de ces effets,
lesquels, ou:deux d'entre eux, après avoir visité ces effets, cer-
tifieront et déclareront quel dommage les effets ont éprouvé,
ou de combien les dommages en ont diminué la vraie valeur
par rapport aux droits imposés à cet égard ; et alors le dit
officier devra accorder ou remettre une indemnité proportion-
nelle à l'importateur, comme diminution des droits dus ou
payables, ou qui ont été payés sur ces effets ; et il sera alloué Rémiuéra-
aux négociants, à la discrétion de tel officier, une rémunéra- <aoe

tion pour telle évaluation de pas moins de deux piastres ni de chands pour
plus de dix. piastres pour chaque négociant, et telle rémunéra- diminutio de
tion sera payée par le propriétaire ou les propriétaires des effets. valeur.

24. Lorsqu'un vaisseau est déclaré à la douane de quelque Remise des
port du Canada, et à bord duquel il y a des effets sur lesquels droits sur les
quelque droit a été prélevé ou perçu, ou sur lesquels quelque avant d'avoir
droit a été déposé, et que plus tard ces effets sont perdus ou ét. débar-
détruits avant qu'ils soient débarqués du vaisseau ou de tout odition ouel
vaisseau ou embarcation employée à alléger ce vaisseau,- obtenue.

alors, sur preuve faite sous serment par un témoin ou plu-
sieurs témoins dignes de foi, devant le percepteur ou officier
compétent des douanes du, lieu et à sa satisfaction (lequel
administrera ce serment), constatant que ces effets, en tout
ou en partie, les spécifiant, ont été perdus ou détruits avant
d'être débarqués,-les droits sur la totalité ou partie des
effets dont la perte ou la destruction aura été ainsi prouvée,
seront, s'ils ont été payés ou déposés, remis au propriétaire ou
à son agent.

25. Si quelque vaisseau ayant reçu des avaries entre dans Vaisseaux dé-
un port du Canada pour lequel il n'était pas destiné, ayant crgs our

à bord des effets imposables qu'il pourra être nécessaire de avaries.
débarquer afin de réparer le vaisseau pour lui permettre de
continuer son voyage, le percepteur, sur demande du patron
ou de l'agent, pourra permettre queces effets soient débarqués
et déposés dans un entrepôt sous la garde du percepteur ;
et le percepteur fera prendre une liste exacte des ballots et
de leur contenu, et la déclaration des effets sera alors faite
par le patron ou l'agent tel que ci-dessus prescrit ; et ils res-
teront sous la garde du percepteur jusqu'à ce que le vais-
seau soit prêt à reprendre la mer, après quoi, sur paiement
de l'emmagasinage et des frais raisonnables de déchargement
et de mise en entrepôt, le percepteur les livrera au patron ou
à l'agent pour être exportés ou transportés par voie de cabo-
tage, suivant le cas, sous les mêmes cautionnements et règle-
ments que si ces effets avaient été importés de la manière
ordinaire, et sans paiement de droits; mais nulle personne
i'aura droit au bénéfice de cette section si elle a vendu
quelque partie de ces effets, excepté ceux qu'il aura été
nécessaire de vendre pour acquitter les frais de réparations
et autres du vaisseau, ou ceux dont la vente aura été auto-
risée par le percepteur des. douanes ; et si des effets sont

5j vendus
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vendus pour le paiement des réparations et des frais, ils
seront sujets aux droits et entreposés, ou les droits dont ils
sont frappés seront acquittés par l'acquéreur.

Effets naufra- 26. Les effets abandonnés, flottants, rejetés par la mer,gés, ou atter- d
ris, etc. naufragés, débarqués ou sauvés de tout vaisseau échoué, nau-

fragé ou perdu, apportés ou venant en Canada, seront assu-
jétis aux mêmes droits que le sont les effets de même espèce
importés; et si ces effets appartiennent à la catégorie des
effets avariés à l'égard desquels une réduction doit être faite,
telle réduction sera faite sous la direction du ministre des
Douanes ; si quelque personne a en sa possession, dans
le port ou sur terre, quelques-uns de ces effets impo-
sables, et qu'elle n'en donne pas avis à l'officier de douane
le plus voisin sans délai inutile, ou ne paie pas sur demande
les droits dont ils sont frappés, ou ne les livre pas à l'officier
compétent, elle sera passible d'une amende de deux cents
piastres, et les effets seront confisqués; et si quelque per-
sonne enlève ou change la quantité ou la qualité d'aucun de
ces effets, ou ouvre ou dérange inutilement quelque ballot, ou
est fauteur d'aucun de ces actes avant que les effets ne soient
déposés à l'entrepôt sous la garde des officiers de douane, elle
sera passible d'une amende de deux cents piastres; et si les

Vente pour droits imposés sur ces effets ne sont pas acquittés sous dix-
es droits. huit mois de l'époque de leur dépôt, ils pourront être vendus

de la même manière et pour les mêmes fins que les effets im-
portés peuvent être vendus sur même défaut ; s'ils sont
vendus pour une somme plus que suffisante pour acquitter
les droits, le surplus sera remis à la personne qui aura droit
de le recevoir.

Les ef'ets de 27. Tous effets importés pour l'usage des troupes de Sa
la couronne Majesté, exempts de droits, ou importés à toute fin pour
exempts de laquelle ces effets sont francs de droits, s'ils sont vendus
droitsyseront après l'importation, deviendront sujets aux droits, et les
sont vendus; droits seront imposés comme sur de semblables effets importés
Et contsqués, pour toute autre fin ; et si les droits ne sont pas payés, les
ne sont pas effets seront confisqués et pourront être saisis, et il pourra en
payés. être disposé en conséquence.

Allouance 2S. Dans tous les cas où les droits sont imposés suivant

etc.r ftarea le poids, le nombre, la jauge ou la mesure, il sera accordé
le Gouver- pour la tare sur les ballots une déduction telle que prescrite
oiu e" c°n- par règlement fait par le Gouverneur en conseil;

Si la vraie 2. Mais si la facture originale de quelques effets est pro-
tare est con- duite, et qu'une déclaration de son exactitude est faitenue. cOmme ci-dessous prescrit, la tare indiquée dans la facture

sera déduite du poids brut des effets au lieu de la déduction
susdite ; sauf néanmoins tout autre règlement qui pourra être
fait de temps à autre par le Gouverneur en conseil.

29.
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29. Le percepteur ou tout évaluateur, en vertu du présent Le percepteur
acte, pourra prendre des échantillons des effets importés, Cedes ",hen-
dans le but de constater quels droits, s'il en est, seront tillons.

payables sur ces effets; et le ministre des Douanes pourra
disposer de ces échantillons selon qu'il l'ordonnera.

DÉCLARATION à L'ENTRÉE.-ÉVALUATION DES DROITS.

. 30. Et considérant qu'il est expédient d'établir, pour l'éva- considérant.
luation des effets soumis aux droits ad valoren, des disposi-
tions qui soient de nature à mettre le revenu et l'honnête né-
gociant à l'abri de la fraude que l'on pourrait commettre en
évaluant les effets au-dessous de leur valeur:-A ces causes, le Des évaiia-
Gouverneur pourra nommer de temps à autre, et quand il le teurs seront
jugera à propos, des personnes habiles et à ce connaissantes,
pour être évaluateurs des effets, et pour agir comme tels respec-
tivement, dans les ports d'entrée et aux lieux que le Gouver-
neur désignera ; et tout évaluateur prêtera et signera. avant ns préteront
d'agir comme tel, le serment d'office suivant, devant un juge erment
de paix ayant juridiction dans le lieu où le sernient sera
prêté, et le délivrera au percepteur du port ou lieu, ou d'un
des ports ou lieux pour lequel il aura été nommé :-

" Je, A. B., ayant été nommé évaluateur des effets, denrées Serment.
"et marchandises, et pour agir comme tel au port de

(ou selon que le cas écherra) jure (ou affirme)
"solennellement que je remplirai fidèlement les devoirs de la
"dite charge, sans partialité, crainte, faveur ou affection ;
"que j'évaluerai tous les effets soumis à mon évaluation,

suivant les vrais sens et intention des lois qui imposent des
"droits de douane dans cette Puissance ; et que je ferai tous
"mes efforts pour empêcher que les dites lois ne soient
"éludées ou violées frauduleusement, et plus particulière-
"ment pour découvrir, dénoncer et frustrer toutes les tenta-
"tives qui seront faites pour évaluer au-dessous de leur
"valeur toutes les denrées, effets et marchandises qui sont
"en aucune manière passibles de droits. Ainsi, Dieu me soit

en aide.
"A. B.,

"Evaluateur pour (selon le cas.)

"Assermenté devant moi, ce jour de
'18

" E. F.
"J. P., pour (selon le cas.)"

Et s'il n'a pas été nommé d'évaluateur dans un port d'entrée, Les évalua-
le percepteur agira en qualité d'évaluateur, mais sans prêter teurs our-

rontete en-
comme tel aucun serment d'office spécial; et le ministre des voyés dans
Douanes pourra ordonner à tout évaluateur de se transporter tout port

pur l'évalua-
dans tout port ou lieu pour faire l'évaluation des effets, ou tion des effets.
d'y agir comme évaluateur durant un certain temps, ce que

tel
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tel évaluateur fera en conséquence, sans prêter un nouveau
serment d'office ; et tout évaluateur sera censé être un officier
de la douane.

Mode de cal- 31. Dans le cas où un droit ad valorem est imposé sur des
Culer la va-Cnaa
leur pour es effets importés en Canada, ou suivant la valeur de ces
droits ad effets, cette valeur sera censée en être la vraie valeur vénale
voloren. sur les principaux marchés du pays d'où ils ont été exportés
Devoirs des directement en Canada; et il sera du devoir de tout évaluateur,
oficiers. et de tout percepteur, lorsqu'il agira comme tel, de constater

par tous les moyens raisonnables en son pouvoir, la vraie
valeur vénale de tous les effets qu'il aura à évaluer, et
d'évaluer ces effets, pour le droit à payer, d'après leur vraie
valeur vénale :

Proviso quant 2. Néanmoins, par tout ordre du Gouverneur en conseil, il
auix efflets qui
ne font "ue pourra être pourvu à ce que, dans les cas et aux conditions
traverser un mentionnés dans tel ordre, et pendant qu'il sera en force, les
Pa.s. efftts exportés bond fide en Canada d'aucun pays, mais pas-

sant en transit par un autre pays, seront évalués, pour le
droit, comme s'ils étaient importés directement du pays
mentionné en premier lieu.

Ce qui sera 32. La vraie valeur vénale, relativement aux droits, des
ctnsé être la ' d
vraie valeur articles importés en Canada, sera la vraie valeur vénale de
vnale pour ces articles dans l'acception commerciale usuelle et ordinaire
lests d(u terme, au crédit usuel et ordinaire, et non la valeur au

comptant de ces articles, excepté dans les cas où l'article
importé est, par l'usage universel, considéré et reconnu
comme article au comptant, et payé ainsi bond fide dans

Proviso quant toutes les transactions concernant cet article; et toutes les
ahet a factures représentant des valeurs au comptant, excepté dans

comptant. les cas spéciaux ci-dessus mentionnîés, seront soumises à telles
additions que le percepteur ou l'évaluateur du port auquel
elles seront présentées pourra croire justes et raisonnables,
pour porter le montant à la vraie et juste valeur vénale tel
que prescrit par cette section :

Déduction 2. Nulle déduction de la valeur des effets contenus dans
pouIr la valeur
des en r- une facture ne sera allouée à raison de la valeur supposée des
lages. emballages, lorsque la valeur de ces emballages n'aura pas été

inscrite dans la facture ; et lorsque la valeur aura été ainsi
inscrite, il sera du devoir de l'officier des douanes de veiller
à ce que la valeur soit juste et raisonnable et ne représente
pas plus que le coût primitif de ces emballages:

Déduction 3. Nulle déduction de la valeur des effets inscrite dans la
pour rais facture ne sera faite à raison des frais d'emballage, ni pour
la paine, la' la paille, la ficelle, la corde, le papier, le cordage, les bouchons,
ficelle, etc. le fil de laiton, les travaux de menuiserie, ou autres dépenses

encourues ou que l'on prétendra avoir été encourues dans la
préparation et l'emballage des effets pour l'expédition:
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4. Nul escompte pour argent comptant ne sera en aucun Esconipte
cas accordé en déduction de la vraie valeur vénale telle que pour argent
ci-dessus définie; et il ne sera pas non plus permis d'entrer ptant.
les effets au comptant, sauf s'il est prouvé d'une manière
satisfaisante au percepteur que ces effets ne peuvent être
achetés qu'au comptant seulement, et alors l'importateur
devra, dans son afidavit, déclarer que la valeur de ces effets
a été acquittée lors de l'achat.

33. Les étalons d'après lesquels la couleur et les qualités Etalons pour
des sucres devront être établies, et la catégorie à laquelle les les (1ualltC±e
sucres seront réputés appartenir, relativement au droit im- de setere.

posable à cet égard, seront classés par le ministre des Douanes
et par lui fournis, de temps à autre, aux percepteurs de tels
ports d'entrée qu'il sera jugé nécessaire, selon qu'il le croira
expédient; et la décision de l'évaluateur, ou du percepteur Si certains
d'un port où il n'y a pas d'évaluateur, quant à la catégorie àL siris sont
laquelle doivent appartenir des sucres importés et les droits de faux noms,
dont ils doivent être frappés, sera finale et définitive, et les is seront on-

droits seront acquittés en conséquence; et tout suc de canne,
sirop de sucre ou de canne à sucre, mélado ou mélado con-
centrée, ou mélasse concentrée déclarée sous le nom de
mélasse ou sous tout autre nom que celui de sue de canne,
sirop de sucre ou de canne à sucre, mélado, mélado concen-
trée, ou mélasse concentrée, sera confisqué.

34. Pour le paiement des droits, la valeur sur laquelle Valeur du
des droits ad valorem imposés sur le sucre, la mélasse, "&epor le
mélado, sirop de sucre ou de canne à sucre, sirop de mé- droits, cni-
lasse ou de sorgho, mélado concentrée, ou mélasses con- ment ec"t" -

centrées, et sucre candi, sera calculée, et reçue, comprendra te.
la valeur des colis contenant ces articles, et les frais d'expé-
dition et autres de ces articles, et, pour le paiement des droits,
la valeuT sera celle des effets "quitte et nette à bord," de
l'endroit ou du port d'où ils sont en dernier lieu exportés
directement en Canada; et le Gouverneur en conseil aura le Pouvoirs du
pouvoir de déclarer les frais qui seront compris dans la Gouverneur
valeur ainsi définie; et le Gouverneur en conseil aura le e Conl.
pouvoir d'interpréter, restreindre ou étendre le sens des dis-
positions auxquelles, tel que prescrit dans tout acte imposant
des droits de douane, des articles peuvent être importés francs
de droits, pour. des fms spéciales ou pour des objets ou
intérêts particuliers ; et de faire des rêglemdents pour déclarer Des règle-
ou défimir les cas qui tomberont sous les conditions énoncées ments ponr-
dans le dit acte, et à quels objets ou intérêts de nature analogue fit."
elles s'appliqueront et s'étendront, et d'ordonner le paiement
ou non-paiement des droits en chaque semblable cas, ou la
remise des droits, sous forme de drawback, s'il en a été payé.

35. Si l'importateur de quelques effets sur lesquels sont Entrée à lin
imposés des droits ad valorem, ou la personne autorisée lérieur sur un
faire la déclaration requise à l'égard de ces effets, fait et bition,com-

souscrit
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ment et dans sOuscrit une déclaration par-devant le percepteur ou autre
quel cas. officier compétent, qu'il ne peut, faute d'informations suffi-

santes, en faire une déclaration parfaite, et prête le serment
prescrit en pareil cas, énoncé dans l'annexe du présent acte,
alors le percepteur ou officier pourra faire débarquer tels
effets sur un ordre d'exhibition (bill of sight) des ballots et
partie de ballots, d'après la meilleure description qui pourra
en être donnée, et les faire examiner et visiter par telle per-
sonne et à ses dépens, en présence du percepteur ou prin-
cipal officier, ou de tout autre officier de douane qui sera

Dépô.ts des nommé par le percepteur ou autre officier compétent, et les
dleaierenr faire délivrer à telle personne, sur le. dépôt qu'elle fera, entre

des droits. les mains du percepteur ou officier, d'une somme de deniers
qui suffira pour payer les droits dus à cet égard au jugement

Disposition si du percepteur ou officier; et si l'importateur ne fait pas une
l'entrée n'est déclaration parfaite dans le temps ainsi fixé, l'argent ainsipsparfaite,
telque stipu- déposé sera pris et considéré comme étant le montant des
lé. droits dus sur ces effets, et il en sera disposé et rendu compte

en conséquence:

Si l'importa- 2. Cette entrée sur ordre d'exhibition pourra être faite
te"r re q"® comme susdit, et les effets pourront être délivrés, si l'impor-
pu ou ne peut tateur ou la personne jure ou affirme que la facture n'a pas
être produite. été et ne peut être produite, et s'il paie au percepteur ou à

l'officier compétent une somme d'argent suffisante, au juge-
ment du percepteur ou de l'officier, pour acquitter les droits
sur ces effets ; et cette somme sera alors censée être le mon-
tant de ces droits :

Dans d'autres 8. Mais, à l'exception seulement des cas où il est autre-
cas, l'entrée netpeci a epéeto a
ne serapas ment prescrit par le présent ou par règlement du Gouverneur
censée parfai- en conseil, aucune déclaration ne sera censée parfaite, à moins
tas la ac- qu'une facture suffisante des effets qui devront être entrés,

attestée comme ci-dessous prescrit, n'ait été produite au
percepteur.

Le facture 36. La facture de tous les effets sera produite au percep-
ssera atste teur et laissée entre ses mains, conjointement avec la décla-
parle proprié- ration de douane de ces effets, authentiquée par le serment
taire des du propriétaire ; et si ce n'est pas le propriétaire qui déclareeff'ets. les effets, elle sera alors vérifiée par le serment de l'importa-

teur ou consignataire, ou (sujet à la disposition ci-dessous) de
toute autre personne qui pourra faire légalement la déclara-
tion et vérifier la facture, d'après la formule ou la teneur du
ou des serments prescrits à cet effet dans l'annexe du présent

Formule de acte,-lesquels serment ou serments seront écrits ou im-
serment. primés, ou partie écrits et partie imprimés sur la facture ou

sur la déclaration de douane (selon le cas), ou y seront
annexés, et renverront distinctement dans l'un et l'autre cas
à la facture,ýde manière qu'il ne puisse pas y avoir de doute,
que la facture ne soit véritablement celle à laquelle le
serment est censé s'appliquer ; et il sera souscrit par la par-

tie
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tie qui l'a fait, et certifié sous le seing de la personne devant
laquelle il a été prêté ; et la déclaration de douane con- La déclara-
tiendra de plus un état de la quantité et valeur, pour le paie- tion dedouane

ment des droits, des effets y mentionnés, et sera signée de la valeur di

personne qui a fait la déclaration, et vérifiée d'après la formule droit et sera
ou la teneur du serment prescrit à cet effet dans la dite attestée
annexe.

37. S'il y a plus d'un propriétaire, importateur ou consi- Si les efret
gnataire des effets, l'un d'entre eux connaissant les faits
pourra prêter le serment prescrit par le présent acte ; et ce sieurs iudivi-
serment sera suffisant, à moins que les effets n'aient pas été dus.
obteins par achat en la manière ordinaire, et que le proprié-
taire qui les a manufacturés ou produits, ou qui est intéressé
dans leur fabrication ou production, ne réside hors du Canada,
auquel cas le serment de tel propriétaire non résidant (ou de
l'un deux, s'il y en a plus d'un,) qui connait les faits, sera
nécessaire pour la due attestation de la facture.

38. La facture de tous effets, remise et délivrée au percep- La facture
teur avec la déclaration de douane, en vertu de l'avant-der- sera "testée
nière section, devra être, si le percepteur le requiert, attestée propriétaires
par le serment du propriétaire ou de l'un des propriétaires des erFets, et
de ces effets, et devra être aussi vérifiée par le serment de teur nu jsi-
l'importateur ou consignataire, ou de toute autre personne gnataire.
qui, en vertu du présent, peut légalement faire la déclara-
tion des effets et vérifier la facture, si le propriétaire ou l'un
des propriétaires n'est pas la personne qui fait la déclara-
tion des effets,-et devra aussi être (si le percepteur le Et aussi par
requiert) attestée par le serment du propriétaire non- le sern.at du

résidant étant le fabricant ou le producteur des effets, no"n.riant.
dans le cas mentionné dans la section immédiatement
précédente, bien que l'un des propriétaires soit la personne
qui fait la déclaration des effets et vérifie la facture sous
serment.

39. Si le propriétaire, importateur ou consignataire des -Avenant le
effets décède, ou devient en banqueroute ou insolvable, ou du eti.
si, par quelque cause que ce soit, ses biens sont administrés taire, de i'im-
par une autre personne,-alors son exécuteur, curateur, admi- portateur ou
nistrateur ou.ayant-cause, ou toute autre personne qui admi- taire.
nistrera comme susdit, pourra, si elle est instruite des faits,
prêter tout serment ou faire toute déclaration que le pro-
priétaire, importateur ou consignataire aurait pu autrement
prêter ou faire lui-même.

40. La peisonne faisant ,une déclaration de douane, celui qui fait
comme susdit, pourra ajouter à la valeur portée dans la fac- î'engrée pour-
ture une somme suffisante pour rendre la valeur pour le paie- vdeur portée
ment des droits telle qu'elle devrait être; et la dite valeur dans la fac-

ture, la vraie
tiendra alors lieu, pour les fins du présent acte, de celle qui valeur pour
sera constatée par la facture; et nulle preuve de la valeur le Paiement

d'effets
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Preuve de la d'effets importés en Canada, ou enlevés de l'entrepôt pour y
v"letr des servir à la consommation, au lieu d'où, et au -temps où ils

seront censés avoir été exportés en Canada, si elle est con-
traire ou non-conforme à la valeur portée dans la facture
produite au percepteur, avec les ajoutés (s'il y en a) faits à
la dite valeur sur la déclaration de douane, ne sera reçue
dans aucune cour du Canada de la part d'aucune partie autre
que la couronne.

Devant qui 41. Le serment prescrit par les six sections précé-
sera attestée te poraêe enC ad
la eture o dentes pourra être prêté en Canada devant le percepteur
la déclaration du port où les effets sont déclarés,-ou si la personne
de douane. qui fait le dit serment ne réside pas dans la localité du port,

alors devant le percepteur d'un autre port ; et si tel serment
doit être fait hors des limites du Canada, il pourra alors
être prêté dans tout endroit situé dans le Royaume-Uni
ou dans les possessions de Sa Majesté à l'étranger, devant le
percepteur, ou devant le maire ou tout autre premier officier
municipal du lieu où les efets sont expédiés,-et dans tout
autre endroit, devant le consul britannique de tel endroit,
ou s'il n'y a pas de tel consul, alors devant un des princi-
paux négociants du lieu, non intéressé dans les effets en
question:

Le Gonver- 2. Et le Gouverneur en conseil pourra nommer de temps à
"leu" our na autre, en vertu d'un règlement, tel nombre de personnes,
nommer d'au- officiers ou fonctionnaires additionnels qu'il jugera convena-
snedevant ble de nommer,-les désignant soit par leurs nomspropres ou
qui l'attesta- par leurs titres officiels, dans le Canada ou hors du Canada,
tionepourra se devant lesquels le dit serment pourra être valablement

prêté ; et il pourra, par un ordre en conseil, dispenser de l'obli-
gation de:-se conformer aux dispositions du présent acte rela-
tives à la prestation du serment, quant aux effets importés
soit par terre, soit par la navigation intérieure, ou à toutes
autres catégories de cas qui seront spécifiées dans le règlement:

Excepté dans 8. Personne autre que le propriétaire, le consignataire ou
aa tascas l'importateur des effets dont la déclaration doit être faite,

le propriétai- ne pourra prêter aucun serment sous l'autorité -des sec-
re 'e tions précédentes, à moins qu'il ne soit attaché à laprêtera ser-àmonsit àl

ment. déclaration de douane y mentionnée une déclaration par
le propriétaire, le consignataire ou l'importateur de ces effets
(ou par son représentant légal en vertu de la section cent
trente-neuf du présent acte,) au même effet que le serment,
(en adaptant la forme et les mots au cas,) renvoyant
d'une manière distincte à la facture présentée avec la
déclaration de douane et signée par tel propriétaire, im-

Devant qui. portateur ou consignataire (ou par son représentant légal,)
soit.en présence de l'agent faisant la déclaration, lequel at-
testera la signature, soit en présence d'un juge de paix ou

Pénalité pour d'un notaire public, qui devra l'attester,; et telle déclaration-fausse décla-
ration. sera gardée par le percepteur; et toute personne qui fera

volontairement
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volontairement-uneTfausseallégation dans telle déclaration,
encourra la même pénalité que si elle la faisait sous «_er,
ment; mais lorsque la chose sera jugée à propos dans proviso.
l'intérêt du commerce, le Gouverneur en conseil pourra
exempter de faire telle déclaration par écrit :

4. Le Gouverneur en conseilpourra autoriser, par règle- Le Gouver-
ment, lia modification d'aucune des formules de serment neur en con-
contenues dans l'annexe du présent acte,-soit en les modifier les
abrégeant, soit en omettant quelques-unes des allégations sermentsdans

y contenues qui pourront lui paraître inutiles ; et toute annexe.
formule ameudée, prescrite par le règlement, aura le même
effet que la formule de la.dite annexe à laquelle elle est subs-
tituée, et sera ensuite censée être la formule mentionnée
dans le présent acte ; et tel règlement pourra, de temps à
autre, être révoqué ou amendé de même que les autres rè-
glements ei matières du ressort des douanes.

42. Si quelque personne fait, expédie ou apporte en Ca- Nulle person-
nada, ou fait, ou autorise à faire, à expédier ou à apporter en ne fai sant ou

autorisant
Canada, quelque facture ou papier employé ou qui doit une facture
servir à la douane comme facture, et sur laquelle des mar- fausse, n'en

recevra aicun-
chandises sont inscrites ou portées à un prix ou à une valeur ne partie du
moindre que celle du prix réellement exigé ou censé devoir prix.
être demandé pour elles, nul prix ou somme d'argent ne
sera recouvré .par telle personne, ses ayants-cause ou repré-
sentants, pour le prix, ou pour l'achat de ses marchandises
en tout ou en partie, ni sur aucune lettre de change, billets
ou autre sûreté,--'àmoins.qu'ellene soitentre les mains d'un
porteurde boune foi pour valeur sans avoir été notifié,-con-
sentie ou exécutée, pour le prix on pour l'achat de ces mar-
chandises -oupour aucune partie de ce prix ; et la production Preuve de la
ou la preuve de lexistence de toute autre facture, compte, fraude.
documentou papier fait ou envoyé par la même personne,
ou avec son. atoiliaiou, et sur lequel les mêmes marchan-
dises ou aucunes d'elles sont marquées ou cotées à un prix
plus élevé que celui indiqué dans telle facture en premier
lieu' men~tior e, fera:preuve prian facie. que la. facture en
premier lien désignée devait servir à frauder la douane;
mais cette intention de fraude ou la fraude mnême commise
par l'usage d'une -telle facture, pourra être établie par toute
autre preuve légole.

43. Les percepteurs de douane, -à.tous le ports4u-Canada, Le percepteur
pourront garder par-devers eux et -mettre en liasse, après sle gardera lesS1faetÜres, et les
avoir dûment étampées, toutes les factures d'aricles respec- mettra en
tivement importés à ces ports, etIde cas factures-ils donneront liasse.
des copiesou extraits certifiés lorsqu'ils en seront requis par
les importateurs; et ces copies ou extraits ainsi dûment cer-
tifiés par le percepteur ou akte officier autorisé-à ce faire, et Preuve.
portant l'é.tampede la doua-ne où ces -factures :sont mises en
liasse, sero.t considérés et reçus comnme authent4ues ; etle Honoraires.

percepteur
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percepteur aura droit d'exiger pour chaque certificat un
honoraire de cinquante centins avant de le délivrer.

L'évaluateur 44. Tout évaluateur, ou tout percepteur agissant comme
aurirtersé tel, ou les négociants qui seront choisis, tel que ci-dessous
terroger les mentionné, aux fins d'exaniner et évaluer des effets ou mar-
parties sous chandises, si l'importateur, propriétaire, agent ou consigna-serment etc. taire n'est pas satisfait de la première évaluation, pourront

sommer de comparaître devant eux et interroger sous serment
tout propriétaire, importateur, consignataire ou autre per-
sonne, concernant toute matière ou chose que tel évaluateur
ou percepteur pourra considérer comme nécessaire pour
établir la valeur réelle des effets importés, et requérir la pro-
duction assermentée de toutes lettres, comptes, factures ou
autres papiers, ou tous livres de comptes y relatifs en sa
possession:

Pénalité pour 2. Et si une personne ainsi sommée néglige ou refuse de
refus de com- comparaître,-ou refuse de répondre, ou de répondre parparaitre, etc. écrit, (si elle en est requise,) à aucun interrogatoire,-ou de

signer sa déposition ou réponse, ou de produire aucun des
papiers ou livres de comptes susdits, quand elle sera requise
de le faire, elle se rendra par là passible d'une pénalité de
cinquante piastres; et si elle est propriétaire, importateur ou
consignataire des effets en question, l'évaluation qu'en fera
l'évaluateur ou le percepteur agissant comme tel, sera finale
et définitive :

Pénalité pour S. Et si une personne ainsi interrogée fait volontairement
faua témoi- un faux serment, et qu'elle soit le propriétaire, importateur

ou consignataire des effets en question, les dits effets seront
Les déposi- confisqués; et toutes les dépositions ou témoignages par
tions seront
déposées dans écrit pris et reçus en vertu de cette section, seront déposés
le bureau du dans le bureau du percepteur du lieu où ils seront pris ou
percepteur. reçus, et y demeureront pour qu'on puisse s'en servir ou les

consulter au besoin.

Recours par 45. Si l'importateur, le propriétaire ou consignataire ou
al'moa""- " agent qui s'est conformé aux prescriptions du présent acte,

teur, s'il n'est n'est pas satisfait de l'évaluation des effets faite comme
pa léalusfa- susdit, il pourra donner incontinent avis par écrit de sa
tion. désapprobation au percepteur,-lequel, sur réception de l'avis,
Deux mar- choisira deux négociants discrets et expérimentés, et familiers
,b‡"nds coi avec la nature et la valeur des effets en question, pour lessis pour éa
lier les effets. examiner et évaluer conformément aux dispositions qui pré-

cèdent; et s'ils ne sont pas de même avis, le percepteur déci-
Leur évalua- dera entre eux; et l'évaluation ainsi faite sera finale et pé-
tion sera remptoire, et les droits seront prélevés en conséquence:finale.'

Rémunéra- 2. Les négociants susdits auront droit chacun à la somme
inds, de cinq piastres qui leur sera payée par la partie qui n'aura

par qui payée pas été satisfaite de la première évaluation, si la valeur établie
par
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par la seconde évaluation est plus forte que celle qui aura
été établie par la première, ou y est égale, ou si la valeur
constatée par la seconde évaluation excède de dix pour cent
ou plus la valeur pour le paiement des droits, telle qu'elle
apparaîtra par la facture et la déclaration de douane,-
autrement la somme en question leur sera payée par le per-
cepteur à même les deniers publics qu'il aura en mains, et il
la portera sur ses comptes:

3. Tout négociant choisi pour faire une évaluation pres- Pénalité pour
crite en vertu du présent acte, qui, après avoir été dûment refus d'agir.
notifié par écrit de tel choix, refusera ou négligera de faire la
dite évaluation, sera passible, pour tel refus ou négligence,
d'une pénalité de quarante piastres, avec les frais.

46. Si dans aucun cas la vraie valeur, pour le paiement Nouveau
des droits sur des effets, telle que fixée en définitive par d imposé,
l'évaluateur ou le percepteur agissant comme tel, ou en vertu sont estimés
de la section immédiatement précédente, dans le cas y men. au-dessous de
tionné, excède de vingt pour cent ou plus la valeur pour
le paiement des droits, telle qu'elle appert d'après la facture
et la déclaration de douane,-alors il sera prélevé et perçu sur
les dits effets, en sus du droit qu'ils auraient payé, s'ils
eussent été estimés à leur juste valeur, un nouveau droit
égal à la moitié du droit qui eût été autrement payable; et La valeur es-
la valeur des effets pour le paiement des droits ne sera pas neinra
jamais estimée à moins que la valeur pour le paiement des que celle de
droits, telle qu'elle appert d'après la facture et la déclara- la facture.

tion de douane.

47. Lors de la déclaration de tous effets, la décision du La décision
percepteur des douanes du port d'entrée, relativement au du prcepteur
taux et au montant des droits à payer sur ces effets, sera moins qu'il
finale et définitive à l'égard de tous les intéressés,-à moins n'en soit
que le propriétaire, importateur, consignataire ou agent des tre des Finan-
effets, ne donne, dans les dix jours après constatation et ces dans un

liquidation des droits, par les officiers de douane qu'il appar- certai déi.

tient, tant par rapport aux effets entrés à l'entrepôt que
par rapport à ceux entrés pour la consommation, avis par
écrit au percepteur, lors de chaque déclaration, s'il se croit
lésé par sa décision, énonçant distinctement et ,spécifique-
ment les raisons pour lesquelles il y objecte, et n'en appelle
de telle constatation'et liquidation dans les trente jours de
sa date, au ministre des Douanes,-dont la décision sur tel
appel, ou en son absence, la décision de tout autre membre
du-conseil exécutif nommé à cette fin par le Gouverneur en
conseil, seia finale et définitive; et ces effets seront frappés Nulle pour-
de droits en conséquence,-à moins qu'une action ne soit e pour re-
intentée dans les soixante jours de la décision sur tel appel, avant déci-
au sujet de tous droits qui auront été payés avant la date de sion sur
telle décision, sur ces effets, ou dans les soixante jours après '
le paiement des droits acquittés subséquemment à la décision ;

et
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et nulle action ne sera maintenue dans aucune, cour que ce
soit, pour le recouvrenent de droits que l'on-prétendra avoir
été par erreur ou illégalement exigés, tant que telle décision

Proviso. n' aura:pas, au préalable, été rendue sur tel appel; pourvu
que telle décision sera donnée dans -les trente jours après la
signification de tel appel au ministre des Douanes.

valeur (es 48. La valeur des effets frappés de droits ad valorem,
prises, com- apportés en Canada sous la désignation de prises, ou qui
tée-pour-les seront vendus par ordre de la cour de Vice-Amirauté, ou qui
droits. seront confisqués et vendus comme tels, sera, si leur valeur

ne peut être constatée par les moyens ei-dessus prescrits,
établie par le prix brut qu'ils rapporteront à l'enchère publi-
que ; et les .acquéoeeurs, seront considérés comme étant les,
importateurs et acquitteront les droits dont ils seront frappés

DÉCLARATION À L'ENTRÉE-POUVoRS DU PEROEPTEUR POUR
ASSURE& UNE ÉVALUATION ÉQUITABLE.-

Le percepteur 49. Le percepteur pourra toujours, quand il le jugera
plea cet", convenable, pour la protection du revenu et de l'honnête

en pnyant la négociant, et eu égard toujours à tous règlements qui seront
Y'leur ai- faits à ce sujet par le Gouverneur en conseil,-détenir-et faire
déciarationde mettre en lieu de sûreté, et déclarer sous quinze jours s'il
alwane, et entend prendre, et pourra prendre, au nom de la couronne,
ajoutant dix
peur cent et tous ballots ou colisentiers, ou tout paquet ou paquets distincts
les trais- et séparés, ou la totalité des effets mentionnés sur toute dé-

claration de douane; et il pourra payer, quand il en - sera
requis, au propriétaire ou à la personne qui les entre, à même
les deniers publics que tel percepteur a en main, la somme à
laquelle les dits effets, ballots, colis ou paquets sont respec-
tivement évalués, pour le paiement des droits, sur la dé-
claration de douane, et dix pour cent de surplus, ainsi que
le fret et les dépenses raisonnables jusqu'au port d'entrée ;

Mode de dis- et il pourra prendre un-reçu pour la dite somme et le surplus

prde es quand ils seront payés: et les- effets ainsi pris (soit que le
paiement en soit requis ou non) appartiendront à la cou-
ronne, à compter du jour qu'ils seront ainsi prie comme
susdit ; et ils seront vendus, ou il en sera autrement-disposé
en la manière qui sera prescrite par tout règlementàcet effetI
ou selon -que le ministre des Douanes -l'ordonnera; et le pro-
duit net de la vente de ces effets sera employé, en premier
lieu, au remboursement au fonds consolidé du -revenu de la
somme ainsi payée au propriétaire de ces effets. ou à , la per-
sonne qui les déclare, et-le résidu sera:employé au paiement
des droits légalement imposables sur ces effets,:

Catilication 2. Et si le produit net de toute vente excède le montant
eure u .1 payé comme susdit pour les effets, ainsi que le montant- des

lvaluateur,. droits légalement imposables sur ces effets, alors toute partie,
e te., Iur vi- du surplus qui n'excédera pas- cinquante pour - cent de. ce

surplus, pourra, en vertu de tout règlement ou ordre dukGoui-
verneur
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verneur en conseil, être payé au percepteur, évaluateur. ou
autre officier qui aura été employé à prendre ces effets, en
récompense de sa vigilance.

40. Le percepteur fera transporter à l'entrepôt, et y fera Le percepteur
ouvrir, examiner ou évaluer, au moins un ballot ou caisse de era ouvrir un
chaque facture, et au moins un ballot ou caisse sur dix, s'il Y brede ballots
en a pltis de dix dans une facture, et tel plus grand nombre ou caisses in-
qu'il ou tout évaluateur jugera convenable d'examiner pour daiqusedans
la protection du revenu,-les caisses ou ballots qui devront turc.

être ainsi ouverts étant désignés par le percepteur; et s'il confiscation
est trouvé quelque ballot ou caisse qui contienne des effets qui desefets non
ne sont pas mentionnés dans la faure ces effets seront défni- dans la racta-
tivement confisqués ; ets'il est trouvé.des effe,ts qui ne corres- re, ou portés
pondent pas avec la description qui en est, faite dans la leur vraleur
facture, et que la dite omission ou 4qn-confo»té paraisse ans l but de
avoir été faite dans le but d'éluder le paiement du droit ou auder, etc.
d'aucune partie du droit imposé smr ces effets,-ou si, dans ou désignes
telle facture ou déclaration., il y a des efIts qui ont été portés raussement
au-dessous de leur juste valeur, dans l'intention susdite,-ou
si l'on a volontairement fait, à l'égard d'aucune facture ou
déclaration, un serment qui soit faux en quelque point,-
alors et dans chacun de ces cas, tons les, ballots ou caisses et
effets inclus ou qu'on prétend être inclus, ou qui auraient
dû être inclus dans la facture ou déclaration, seront confis-
qués.

M. Tous les ballots mentionnés dans une seule et même Quant aux
déclaration, bien que la plupart de ces ballots aient pu être ballots déli-

vrés à l'irn-
livrés à l'importateur, seront sujets au contrôle des autorités portateur
douanières du port où ils sont déclarés, jusqu'à ce que avant d'être

ceux des ballots envoyés à l'entrepôt pour être examinés examines.
aient été dûment examinés et approuvés; pourvu que tel ex-
amen ait lieu dans les trois jours après la livraison des ballots
dans l'entrepôt pour être examinés, et après vingt-quatre
heures d'avis donné par l'imp)ortateur au percepteur : et
un cautionnement sera fourni par l'importateur, stipulant cautionne-
que les ballots ainsi livrés ne seront pas ouverts ou dé- ment.
paquetés avant que le ou les ballots envoyés à l'entre-
pôt pour être examinés aient été examinés et approuvés
comme susdit, pourvu qu'ils aient été examinés dans le
délai susdit ; et si le percepteur des douanes l'exige, les
ballots ainsi livrés ou les effets, s'ils sont légalement
déballés, -seront rapportés à la douane dans le délai qui pourra
être prescrit dans le cautionnement, sous peine du paiement
de la pénalité portée au cautionnement ; pourvu que le per- Proviso, lpour
cepteur fasse toute la diligence possible en faisant faire tel éter tout
examen ; et il pourra, s'il n'y voit pas d'objection, permettre
que les ballots restants soient ouverts et déballés, aussitôt
que ceux envoyés à l'entrepôt auront été examinés et
approuvés:
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Nature et 2. Le cautionnement ci-dessus pourra être un cautionne-
montant du ment général couvrant les déclarations que devra faire l'im-

ent. *portateur, pendant la période de douze mois de sa date, et la
somme pénale sera égale à la valeur de l'importation la plus
considérable faite par l'importateur en quéstion en aucun
temps dans le cours des douze mois immédiatement précé-
dents; ou bien si 1 importateur n'a pas d'importation d'après
laquelle, de l'avis du percepteur, la somme pénale puisse
être convenablement fixée, le percepteur en fixera le montant
à la somme qu'il jugera équitable.

DÉCLARATION à L'ENTRÉE.-DIsPOsITIONS GÉNÉRALES.

sur qui re- 52. La preuve du fait que toutes les exigences du présent
tonbera la acte, en ce qui concerne la déclaration des effets, ont été
rentréc. remplies, retombera dans tous les cas sur les personnes dont

le devoir était de s'y conformer.

Les effts sur 53. Et considérant qu'il est expédient que certains effets,
lesquels les lorsqu'ils sont importés en Canada, soient marqués ou étampés
payés, Four- avec la marque ou étampe qui pourra être jugée nécessaire,
ront êe afin de constater le paiement du droit auquel sont sujets cesétampés en
vertu des effets: A ces causes, le Gouverneur en conseil pourra ordon-
r es er, par un règlement.qu'après que des effets seront décla-
Gouverieur rés à la douane, et avant qu'ils soient acquittés par les offi-
en conseil. ciers et remis entre les mains de l'importateur ou de son

agent, ces effets seront marqués ou étampés en la manière
ou forme qui sera prescrite par tel règlement pour la sûreté
du revenu; et par tel officier qui sera chargé de ce faire, ou
qui sera nommé à cet effet.

Un permis 54. Si une personne désire transporter d'un port d'entrée
constatît à un autre port ou lieu, des effets dûment déclarés, et surqj ue les droitsu
ont été p *s, lesquels les droits imposés par la loi ont été payés, le percep-
Sera acCord teur ou principal officier de douane à ce port, à la réquisition
tiu (ltpo par écrit de telle personne, dans les trente jours après la
priétaire. déclaration de ces effets, spécifiant les effets particuliers qui

doivent être enlevés, et les ballots qui contiennent ces effets
avec leurs marques et numéros, accordera un permis ou cer-

Particularités tificat par écrit, signé de lui, portant la date du jour où il a
de ce ernus. été fait, et contenant les mêmes particularités, et constatant

que ces effets ont été régulièrement déclarés à tel port et que
les di oits en ont été payés, et indiquant le port ou le lieu où
ils ont été payés, le port ou le lieu où ils doivent être trans-
portés, le mode de transport, et la période dans laquelle ils
doivent être ainsi transportés.

ENTREPOSAGE DES EFFETS.

Quels seront 55. Les ports suivants seront des ports d'entrepôt pour les
les Ports d'en- fins du présent acte, savoir: Amh.erst, Amherstbur-, Anna-
treptt. polis, Antigonish, Arichat, Bathurst, Baddeck, Barrington,

Belleville,
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Belleville, Brantford, Brockville, Bridgetown, Caraquette,
Chatham (Ont.,) Chippawa, Chatham (N.-B.,) Charlottetown,
Clifton, Cobourg, Coaticooke, Colborne, Collingwood, Corn,
wall, Cornwallis, Cramahe, Darlington, Dalhousie, Digby,
Dover,. Dorchester, Dundas, Dunnville, Elgin, Fort Erié,
Frédéricton, Gaspé, Galt, Gananoque, Grand Falls, Guelph,
Guysborough, Hamilton, Halifax, Hillsborough, Hope, Kin-
cardide, Kingston, Lindsay, Liverpool, London, Locke Port,
Londonderry, Lunenburg, Iles de la Madeleine, Margarets-
ville, Montréal, Morrisburg, Moncton, Napanee, New-Carlisle,
Newcastle, (Ont.,) Newcastle, (N.-B.,) Niagara, North Syd-
ney, Oakville, Oshawa, Ottawa, Owen-Sound, Paris, Parrs-
borough, Percé, Peterboro', Picton, Pictou, l'ort-Hawkesbury,
Port-Hood, Port-Medway, Prescott, Prince Arthur's Landing,
Québec, Rimouski, Richibouctou, Sarnia, Sackville, Sault Ste.
Marie, St. Andrews, Ste. Catherine, St. George, St. Hyacinthe,
St. Jean, St. Johns, St. Stephens, Sherbrooke, Shédiac,
ßhelburne, Sorel, Stanley, Stratford, Sydney, Trois-Rivières,
Toronto, Trenton, Truro, Victoria, Wallaceburg, West-Isles,
Weymouth, Whitby, Windsor (Ont.,) Windsor, (N.-E.,)
Winnipeg, Woodstock, (Ont.,) Woodstock, (N.-B.,) et Yar-
mouth, et aussi tels autres ports ou places d'entrée que le
Gouverneur en conseil pourra de temps à autre nommer ports
d'entrepôt.

56. L'importateur de tous effets en Canada pourra en faire Les effets
l'entrée pour l'exportation, en donnant personnellement une pourront étre
obligation avec une caution solvable, pour l'exportation des Fexportation
effets,-ou les entreposer en donnant son propre cautionne- ou emmagasi-nées en fran-
ment pour le paiement du montant de tous les droits aux- chise, d'après
quels les effets sont sujets, et pour l'exécution de toutes les les règle-
conditions imposées par le présent acte à cet égard, la pena- douverneur
lité du dit cautionnement étant le double du montant des en conseil.
droits auxquels les effets sont sôumis (sans payer le droit
dans l'un ou l'autre cas à la première entrée) aux dits ports
.ou places, et dans tels entrepôts, et sujets aux règles et règle-
ments que le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre
établir à cet effet, pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles
avec le présent acte:

2. Pendant les heures régulières d'entreposage, et sujets L'imperta-
aux règlements que le percepteur ou officier compétent des tear POUrra
douanes aux ports d'entrepôt jugera à propos de fixer <tant' aemballer ses
pour le transport des effets à l'entrepôt que pour les autres effets dans le

but de les
fins), l'importateur pourra assortir, emballer et remballer, ou conserver ou
faire tels autres arrangements conformes à la loi pour leur de les vendre,
-conservation ou disposition légale, et en prendre des échan- des elareail-
tillons raisonnables sans payer le droit ou l'entrée, et les Ions.
transporter avec l'autorisation de l'officier, du port d'entrepôt Et les trans-
à un autre port d'entrepôt dans le Canada, ou d'un entrepôt ° en-
à un autre.dans le même port, en donnant bonne et solvable trepbt en don-
-caution à la satisfaction de l'officier ;-ou sur entrée faite à nant caution.

6 aucun
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Et les expé- aucun port ou douane sur la frontière, avec l'autorisation et
®e" à r al- la sanction du percepteur ou principal officier de douane àtre port d'en-

trepot, sous tel port ou douane, et sous des cautionnements donnés à sa
cautionne- satisfaction, et sujet aux règlements qui pourront être faits à

cet égard par le Gouverneur en conseil, l'importateur pourra
transporter les effets dans aucun port d'entrepôt situé dans
toute autre partie du Canada:

Les effets se- 3. Tous les effets seront finalement acquittés, soit pour
ront acquittés l'exportation, soit pour la consommation intérieure, danssous un délai
de deux ans. deux années à compter de la date de leur première entrée et

entreposage; à défaut de quoi, le percepteur ou l'officier
compétent pourra vendre les effets pour payer d'abord les
droits, et ensuite le loyer de l'entrepôt et autres frais; et le
surplus, s'il y en a, sera remis au propriétaire ou à son agent

Et à défaut de légal; et le percepteur ou officier compétent aura plein pou-
ce aire, les voir d'exiger, ou d'autoriser l'occupant de l'entrepôt d'exiger,effets seront
vendus, etc. un loyer raisonnable pour l'entreposage, sujet aux règlements

faits par le Gouverneur en conseil à cet égard:

L'importa- 4. Mais le percepteur pourra, s'il ne voit aucune raison de
teur sera refuser cette permission, autoriser l'importateur à faireexempt de laadnd osblospu e
tous droits, l'abandon de tous ballots entiers, pour l'acquittement des
s'il abandon- droits, sans qu'il soit tenu de payer aucun droit sur cesne ses efflts. ballots; et ces ballots seront alors vendus, et il sera disposé

des produits comme il en aurait été des droits s'ils eussent
été acquittés:

On pourra 5. Le Gouverneur en conseil pourra, par règlements qu'il
dpener des pourra établir de temps à autre à cet effet, dispenser des obli-
obligations gations ou pourvoir à l'annulation des obligations consenties
pour des effets pour le paiement des droits sur les effets mis en entrepôt sous
dans certains le cadenas de la couronne, aux termes et conditions et dans
cas- les cas qu'il jugera à propos :

sujets au fret. 6. Les effets entreposés continueront d'être passibles du.
paiement du fret tout comme s'ils étaient à bord du navire.

Les effets sor- 57. Si des effets entrés pour être entreposés ne sont pastis pour lIex- dûment transportés et déposés dans l'entrepôt, ou sont
barqués de ensuite enlevés de l'entrepôt sans déclaration et acquit ennouveau, se- bonne et due forme,-ou si, étant entrés et ayant reçu l'acquitront confis-

qués. d'exportation de l'entrepôt, ils ne sont pas dûment transportés
ou expédiés, ou autrement transportés hors du Canada, ou
sont ensuite débarqués de nouveau, vendus, employés ou
apportés dans le Canada, sans la permission de l'officier com-
pétent des douanes, ils seront confisqués.

Les effets sor- 58. Tous les effets sortis de l'entrepôt seront sujets aux
tis d'entrepôt droits auxquels ils auraient été soumis, s'ils eussent étéseront sujets aux
aux droits. importés en Canada, et à nul autre.

59.
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59. L'importateur de tout bétail ou de cochons pourra les Le bétail et
abattre, préparer et empaqueter (ou si ce bétail ou ces cochons les cochons
sont importés morts, les préparer et empaqueter) en entrepôt; tués, et le
et l'importateur de blé, mais ou autre grain, pourra le moudre grain monn,
et empaqueter en entrepôt; pourvu que ces opérations soient d'après les
faites et conduites d'après les règles et restrictions que le règlements
Gouverneur en conseil pourra établir de temps à autre à ce "G erner
sujet; et les règlements pourront s'étendre à la substitution en conseiL
du bouf ou du lard, de la fleur ou de la farine en quantités BSuf et lard,.
équivalentes au produit du bétail, des cochons, du blé, maïs etc., à la
ou autre grain. place.

60. L'importateur ou propriétaire de tout sucre, mélasse Le sucre
ou autres matériaux entrant dans la fabrication du sucre Pouna être
raffiné, pourra les raffiner en entrepôt; pourvu que ce rafli- entrepôt.
nage soit fait et conduit d'après les règlements et restrictions
que le Gouverneur en conseil établira et imposera de temps
à autre à cet effet; et ces mêmes règlements pourront s'éten-
dre à la substitution du sucre raffiné en quantités équiva-
lentes au produit du sucre ou autres matériaux ainsi raffinés
en entrepôt.

61. La propriété de tous ballots entiers contenant des Effets en en-
effets ainsi entreposés sera transmissible d'une personne à trepôt; com-
une autre par acte de vente bonafide fait par les parties, ou férés.
exécuté et délivré par un courtier ou autre personne légale-
ment autorisée par et au nom des parties respectivement;

2. Et telle vente sera valide pour les fins du présent acte, Ces trans-
bien que les effets restent dans l'entrepôt, pourvu que le ports 'effets

seront entrés
transport des effets, conformément à la vente, soit inscrit et dans un livre
signé par les parties dans un livre qui sera tenu à cette fin ouvert àdVins-

pection d
par le percepteur ou autre officier compétent des douanes, qui Public.
devra tenir ce livre et inscrire les transports avec leur date,
sur la réquisition des propriétaires des effets, et produire ce
livre sur demande ;

3. Et la vente ainsi faite, l'officier compétent pourra rece- Le nouveau
voir un nouveau cautionnement garanti par l'obligation du propriétairepourra don-
nouveau propriétaire des effets, ou de la personne qui en a ner caution-
le contrôle (avec caution solvable dans les cas où la première nement, etc.
obligation aurait été donnée avec caution); et il pourra Le cautionne-
annuler l'obligation donnée par le premier entreposeur des ment du re
effets, ou le décharger (ainsi que sa caution, s'il en avait,) pourra être
jusqu'à concurrence du montant du nouveau caution- annulé.
nement ainsi donné; et la personne à qui appartiennent les Propriétaire
effets, dans le temps, sera censée en être l'importateur pour considéré.
les fins du présent acte, et pourra, sur l'autorisation du per- tateur.
cepteur, transporter les effets dans un autre entrepôt du
même port, pourvu que les mêmes effets ne puissent être
ainsi transportés plus de trois fois avant qu'il n'en soit fait
une déclaration pour le paiement des droits ou pour l'expor-
tation.

616.
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Les droits 62. Les droits seront payables dans tous les cas sur la
seront Pay-e
ables sura quantité et la valeur des effets entreposés, tel que constatées
quantité des et déclarées lors de leur première entrée, ou tel qu'entreposés
effets entre- e
®osen- en premier lieu.

Les frais de 63. Le transbordement, le transport et le débarquement
transborde- des effets, la sortie de l'entrepôt de vérification ou de l'endroit
-quement, etc, fixé après le débarquement, le loyer d'entrepôt, les frais de
seront à la garde en sûreté dans un entrepôt, seront à la charge de l'im-

nrCportateur. portateur des effets ou à ses frais, et ces opérations seront
exécutées de la manière et au lieu fixé par le percepteur ou
l'officier compétent des douanes ; et si des effets sont enlevés
du lieu ainsi fixé, sans la permission du percepteur ou de
l'officier compétent, ils seront cofifisqués.

Il ne sera pas 64. Il ne sera enlevé d'aucun entrepôt aucun paquet
enlevé d'un d'effets, soit pour être consommés dans le pays, soit pour être
entrepôt
moins d'une exportés ou transportés dans un autre port, à moins que les
certaine drit p
celnantité er, droits imposés sur ces effets ne se montent à la somme de
fets à la fois. vingt piastres ou plus, ou que le paquet ne comprenae tous

les effets restant en entrepôt, et compris dans la même décla-
ration pour être entreposés.

'Les effets 65. Si, après que des effets ont été dûment déclarés ou
entrés pour débarqués pour être entreposés, ou déclarés et examinés
eêtre enmtaga-déaqéenrpsset xmis
sinés seront pour être réentreposés, et avant qu'ils aient été déposés effecti-
censes l'être vement dans l'entrepôt, l'importateur les déclare en outre en
acertais totalité ou en partie pour la consommation intérieure, ou

pour l'exportation comme venant de l'entrepôt, les effets ainsi
déclarés seront considérés comme virtuellement et interpré-
tativement entreposés ou réentreposés, suivant le cas, bien
que non réellement déposés dans l'entrepôt, et pourront être
délivrés et pris pour la consommation intérieure ou l'expor-
tation.

ýObligation 66. Lors de la déclaration à la sortie des effets destinés à
donnée en en- être exportés de l'entrepôt de la douane, soit par mer, soit
trant pour
l'exportation par terre, ou par la navigation intérieure, suivant le cas, la
des effets en personne qui en fait la déclaration donnera avec cautionne-
-entrepôt; metuepuled be

"eonditions. ment une obligation pour le double du montant des droits
d'importation sur tels effets, et à la satisfaction du percepteur
ou de l'officier compétent, que ces effets seront, si l'entrée en
est faite par mer, de fait exportés ; et si l'entrée susdite est
faite par terre ou par navigation intérieure, ils seront débar-
qués ou délivrés à l'endroit de leur destination à la sortie ;
ou, dans l'un ou l'autre cas, il en sera rendu compte à la sa-
tisfaction du percepteur ou de l'officier compétent; et Fla
preuve ou certificat que ces effets ont été ainsi exportés, dé-
barqués ou délivrés, ou qu'il en a été disposé de quelque
autre manière légale, suivant le cas, qui sera exigée en vertu
de tout règlement du Gouverneur en conseil, sera produit au

-confiscation percepteur ou à l'officier compétent dans le délai indiqué
Tpour viola- dans
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dans la dite obligation ; et si ces effets ne sont pas ainsi ex- tion des con-
portés ou qu'ils soient frauduleusement remis à terre ou ditions.
apportés en Canada, en contravention avec le présent acte et
la dite obligation, ils seront tous ensemble confisqués avec
le vaisseau, bateau ou voiture qui les aura remis à terre ou
importés.

67. Toute personne faisant une déclaration à la sortie Quelle per.
pour des effets en entrepôt destinés à l'exportation, et qui sonne seule-
n'en sera pas le propriétaire, ou qui ne sera pas dûment au- faire une on-
torisée à cet effet par leur propriétaire, ou qui ne sera pas le trée pourlrex-
patron du vaisseau par lequel ils doivent être exportés, en- portaton.

courra pour chaque offense une pénalité de deux cents piastres

68 Si, dans l'intervalle de temps prescrit comme ci-dessus Sur quelle
depuis la déclaration à la sortie, il est produit un certificat Pruve lobli-

annexé au bordereau d'expédition et signé par quelque dreannul
officier principal -des douanes ou du revenu colonial à l'en-
droit où les effets ont été exportés, ou, si cet endroit est un
pays étranger, par quelque consul ou vice-consul anglais y
résidant, ou un affidavit annexé au bordereau de toute per-
sonne résidant à cet endroit et certifié par un notaire public
ou un magistrat, et que dans ce certificat ou affidavit il soit
déclaré que ces effets ont été réellement débarqués en quel-
que endroit hors du Canada, tel que prescrit par l'obligation,
ou qu'ils ont été perdus, ou que le vaiseau n'est jamais
arrivé à sa destination et qu'on e suppose perdu, l'obligation
mentionnée dans la section immédiatement précédente sera
annulée ; toutes obligations non ainsi annulées dans l'inter-
valle de temps ci-dessus prescrit seront mises à exécution.

69. Des effets en entrepôt peuvent être délivrés comme Effets en en-
provisions de vaisseau pour tout vaisseau du tonnage de cin- trepet pris
quante tonneaux et plus, destiné à un voyage d'outre-mer visionne-
dont l'aller et retour sera d'au moins trente. jours, preuve ments dee . ,vaisseaux.

étant préalablement faite par affidavit du patron ou proprie-
taire, à la satisfaction de l'officier compétent, que les effets
sont nécessaires et destinés au voyage ; pourvu que le ministre
des Douanes puisse définir et limiter la nature, la quantité
et la catégorie ou classe d'effets qui pourront être ainsi livrés
comme provisions de vaisseau.

DÉCLARATION à LA SORTIE.

70. Le patron de tout vaisseau à sa sortie partant de Déclaration
quelque port en Canada pour tout autre port ou place au-delà de tout vasseau destiné à
des mers, ou faisant tout voyage à tout endroit situé en l'étranger.
dedans ou en dehors des limites du Canada, par voie de la
côte ou de navigation intérieure, délivrera au percepteur ou
autre officier compétent, une déclaration à la sortie, sous son
seing, de la destination de tel vaisseau, indiquant son nom, Particularités
son pays et son tonnage, le port d'enregistrement, le nom du de cette dé-

patron claration.
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patron, le pays des propriétaires et le nombre de l'équipage;
le patron et avant que des effets ou le lest soient mis à bord de ce
montrera ue vaisseau, le patron démontrera que tous, les effets mis à sontous les efftas
importés par bord, excepté ceux qui ont été déclarés pour exportation
le navire ont dans le même vaisseau, ont été dûment déclarés à la sortie-été débar- l-ques. excepté dans le cas où l'officier compétent donnerait un

ordre de lestage pour que tels effets ou lest mentionnés dans
cet ordre puissent être embarqués avant le débarquement de
la cargaison;

le cçntenu 2. Et avant que le dit vaisseau ne parte, le patron appor-sera ind tera et remettra au percepteur ou à l'officier compétent, un
Particularités écrit sous son seing, indiquant la quantité des effets embar-requises. qués, et les noms des expéditeurs et des consignataires des

effets, avec les marques et les numéros des ballots ou des
Déclaration paquets, et fera et signera une déclaration de l'exactitude duà fàire. contenu, selon qu'il en connaîtra les particularités;

Le patron 3. Et le patron de tout vaisseau lesté ou chargé devra,sera tenu de
répondre aux avant son départ, comparaître devant le percepteur ou autre
questions. officier compétent, et répondre à toutes questions concernant

le vaisseau, la cargdison, s'il en a, l'équipage et le voyage,
qui pourront lui être posées par tel officier,-et, s'il en est

Et obtiendra requis, ses réponses, ou aucune d'elles, feront partie de la dé-
alors un cer- claration faite sous son seing comme susdit ; et alors le per-tificat dl'ac-
quit. cepteur ou autre officier compétent, si le vaisseau est chargé,

fera et donnera au dit patron un certificat d'acquit à la
douane pour tel vaisseau pour le voyage projeté, chargé de
marchandises, ou un certificat d'acquit à la douane sur lest,

Contenu. suivant le cas; et s'il y a des marchandises à bord et que le
vaisseau soit destiné à quelque port canadien, cet acquit
mentionnera quelles sont celles de ces marchandises, s'il y
en a, qui sont de provenance canadienne, et dans le cas où
elles seraient imposables, si les droits sont payés; et dans ce
cas, le patron remettra l'acquit au percepteur du prochain
port canadien dès son arrivée à ce port;

Pénalité si le 4. Et si le vaisseau part sans cet acquit, ou si le patron
vaisseau fait transmet un faux état de la cargaison, ou s'il ne répond pasvoile sanis

ermis, onasi véridiquement aux questions qui lui seront posées, il sera
Pone pas des sujet à une pénalité de quatre cents piastres; et le vaisseau

réponses pourra être détenu dans tout port du Canadajusqu'à ce que
vraies. cette pénalité soit payée:

Dispense 5. Par un règlement adopté en conseil, le Gouverneur
quant aux pourra dispenser de l'accomplissement d'aucune des pres-

criptions de la présente section qu'il jugera opportun de main-
tenir à l'égard des ·vaisseaux généralement, ou des vaisseaux
caboteurs et naviguant à l'intérieur.

Le Qouver- 71. Le Goüverneur en conseil pourra prescrire, par des
® r en CO- règlements qu'il pourra établir de temps à autre à cet effét,

requérir des que
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que tels renseignements relatifs à la description, quantité, renseige-.
qualité et valeur des effets exportés du Canada, ot transpor- tiques au su-
tés d'un port à un autre en Canada, soient donnés à l'officier jet des expor-
de la douane qu'il appartient, lors de la déclaration des dits aious
effets à leur sortie ou autrement, selon qu'il le jugera néces-
saire pour les fins statistiques, soit que les dits effets soient
exportés ou transportés par mer, par terre ou par la navi-
gation intérieure.

72. Aucune déclaration à la sortie, ni aucun bordereau La déclara-
d'expédition ou permis de tirer des effets de l'entrepôt pour 'a o°t
l'exportation, ne sera réputé valide à moins que les détails l'entrepôt
des effets et colis ne correspondent avec les détails de la dé- devra covs-
claration à l'entrée, ni à moins qu'ils aient été convenable- fa deetra-
ment décrits dans la déclaration à la sortie, par la nature, la tion à l'en-

désignation et les circonstances sous lesquelles ils auront étérée.
primitivement frappés de droits ; et tous effets chargés ou
tirés de l'entrepôt sur une déclaration à la sortie ou un bor-
dereau d'expédition qui ne correspondront pas ou qui ne les
décriront pas convenablement, seront confisqués.

73. Si le propriétaire de quelques effets réside à plus de Déclaration à
dix milles du bureau du percepteur du port d'expédition, il la °urtie par
pourra nommer un agent pour faire sa déclaration à la sortie certain cas.
et acquitter et expédier ses effets, mais le nom de l'agent et
la résidence du propriétaire seront ajoutés au nom porté dans
la déclaration et le bordereau d'expédition, et l'agent fera la
déclaration sur l'entrée requise du propriétaire, et répondra
aux questions qui lui seront posées; toute corporation on
société commerciale pourra nommer un agent pour les mêmes
fins.

VAISSEAUX à VAPEUR-DÉCLARATION à L'ENTRÉE ET
: LA SoaTIE.

74. La déclaration à l'entrée ou à la sortie prescrite par le Les déclara-
présent acte pourra, dans le cas de tout bateau à vapeur por- t°-ôe el
tant un comptable (purser), être faite par ce comptable avec sortie pour-
la mâême validité à tous égards, et sous la mme pénalité o e
quant au comptable, et la même confiscation des effets dans comptables
le cas de déclaration infidèle, que si telle déclaration eût été d ateaux à
faite par le patron ; et le mot "patron" dans la présente vapeur.
section sera censé comprendre le comptable de tout bateau à
vapeur ; mais rien de contenu dans le présent acte Proviso. le
i'empêchera le percepteur ou l'oficier de douane quil appar eon pourn

tient de sommer le patron de tout bateau à vapeur de répon- répondre à
dre à toutes les questions qui auraient pu légalement lui certaine
être adressées au sujet du bateau, des passagers, de la cargai-
son et de l'équipage, si la déclaration eût été faite par lui, ni
exempter le patron des amendes imposées par le présent acte
pour défaut de répondre à toutes semblables questions, ou
dans le cas où il y répondrait contrairement à- la vérité; ni

d'empêcher
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d'empêcher le patron de faire telle déclaration s'il le juge à
propos.

PATENTES DE SANTÉ.

Les percep- 75. Lorsque le percepteur des douanes à un port quelcon-
teurs pour- que sera convaincu que dans ce port, ainsi que dans la cité
deo patentder ouville a4jacente et ses environs, ils n'existe pas de mala-
de santé. dies pestilentielles, contagieuses ou épidémiques extraordi-

naires, susceptibles de pouvoir êtretransportées par le navire,
son équipage ou sa cargaison, il pourra donner à tout navire
demandant une patente de santé, un certificat sous ses seing
et sceau, attestant le fait susdit, et pour ce service il aura
droit de demander et recevoir un honoraire d'une piastre.

CONTREBANDE-ET OFFENSES S'Y RATTACHANT.

Pénalité con- 76. Si une personne, volontairement et sciemment, et dans
tre ceux qui l'intention de frauder le revenu du Canada, importe par con-font la con-
trebande, ou trebande ou introduit clandestinement en Canada des effets
emploient une sr lesquels un droit est imposé, sans payer tel droit ou sansfacture faus- y1
se. en tenir compte,-ou dresse, fait passer ou essaie de faire

passer à la douane une facture fausse, contrefaite ou fraudu-
leuse,-ou essaie en aucune manière de frauder le revenu, en
éludant le paiement du droit ou d'aucune partie du droit
imposé sur des effets,-toute telle personne, son ou ses aides
ou complices seront, en sus de toute autre pénalité ou confis-
cation dont ils seront passibles pour la dite offense, censés

Délit, coupables de délit; et sur conviction du fait, seront passi-
Amende. bles d'une pénalité n'excédant pas deux cents piastres, ou
Emprisonne- d'un emprisonnement pour une période n'excédant pas une
ment, année, ou des deux peines à la fois, à la discrétion de la cour

devant laquelle la dite conviction aura lieu.

Confiscation 77. Si une personne offre en vente quelques effets sous
des effets qui prétexte qu'ils sont des effets prohibés, ou qu'ils ont étéseront offertsquispobé, u'l
en vente sous débarqués d'un vaisseau, et déposés sur le rivage, ou entrés,
le prétexte par terre ou autrement, sans avoir payé les droits, alors et
contreade, dans ce cas, tous ces effets (lors même qu'ils ne seraient point
et pénalité. sujets à payer de droits ni prohibés) seront confisqués, et la

personne offrant ces effets en vente paiera trois fois la valeur
de ces effets ou une pénalité de deux cents piastres, au choix
du poursuivant, laquelle pénalité sera recouvrée sommaire-

Emprisonne- ment devant un ou plusieurs juges de paix; et à défaut de
ment à défaut paiement, après conviction, la partie trouvée coupable serade paiement. incarcérée dans uné des prisons de Sa Majesté pour un temps

n'excédant pas soixante jours.

Pénalité con- 78. Si une personne, sciemment, reçoit, garde, cache,
tre ceux ived dne*'
recenu'es achète, vend ou donne en échange quelques effets illégale-
effets de con. ment importés en Canada (que ces effets soient passibles
trebande. de droits ou non), ou sur lesquels les droits légitimes

n'ont pas été payés, telle personne encourra pour cha je
SembLli
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Chap. 10. 89

semblable offense7une amende se montant au triple de la
valeur des effets, ,ainsi que la confiscation des dits effets
mêmes.

79. Si l'on trouve cinq personnes ou plus ensemble, et Associéstrou-
qu'elles ou aucune d'elles se trouvent avoir des effets sujets 'éetavec des
à confiscation en vertu du présent acte, chacune d'elles sera trebande,
coupable de délit et punissable en conséquence. .uables de

80. Quiconque, par quelque moyen que ce soit, emploie Pénalité con-
ou engage une personne ou des personnes, donne autorité ou tre ceux qui
ordre à une personne ou des personnes de s'assembler à l'effèt d'autres pour
d'aider en quelque manière que ce soit à débarquer, porter faire la con-
ou transporter des effets qu'il est défendu d'importer, ou dont trebande.
les droits n'ont pas été payés ou garantis, sera passible d'une
amende de cent piastres, pour chaque personne qu'il aura
ainsi employée ou engagée.

81. Si des marchandises entreposées sont cachées dans Pénalité pour
quelque magasin public ou privé en Canada, ou en sont contraven-
enlevées, ces marchandises seront confisquées; et quiconque règlements
cache ou enlève telles marchandises, ou aide ou encourage établis pour
tel enlèvement, encourra les pénalités imposées aux per- des effets.
sonnes qui importent illégalement, ou introduisent en con-
trebande des marchandises en Canada; et toutes les mar-
chandises appartenant à cet importateur ou propriétaire res-
tant alors dans le même ou dans tout autre entrepôt, seront
gardées et détenues jusqu'à ce que les droits dus sur les mar-
chandises ainsi cachées ou enlevées, ainsi que toutes les
pénalités encourues par lui, aient été payés; et si ces droits
et pénalités ne sont pas payés dans le cours d'un mois après
que l'on aura découvert que ces marchandises ont été cachées
ou enlevées, les marchandises ainsi détenues seront traitées
de la même manière que les marchandises illégalement
importées ou introduites en contrebande en Canada;

2. Et si l'importateur ou propriétaire de marchandises Pénalité con-
entreposées, ou quelque personne en son emploi, ouvre ® a
par un moyen quelconque l'entrepôt où se trouvent les mar- duleusement
chandises, ou a accès à ces marchandises hors de la présence dans un entre-
ou sans la permission expresse de l'officier compétent de la oane.
douane, agissant dans l'exécution de son devoir, tel importa-
teur ou propriétaire encourra pour chaque telle offense une
amende de cent piastres;

8. Et quiconque altère, efface ou détruit volontairement Pénalité
quelque marque faite par un officier des douanes, sur un contreeeux
ballot ou une caisse.de marchandises entreposées, ou de mar- ou efacent
chandises en transit, encourra pour chaque telle contravention les marques
une amende de cinq cents piastres.

81.
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Les spiritueax 82. Excepté dans les cas qui, en vertu de quelque règle-
ne seront im- ment fait par le Gouverneur en conseil, pourront être excep-portés que
dans certains tés de l'opération de la présente section,-tous spiritueux (à
colis ou fûts. moins qu'ils ne soient en bouteilles et importés du Royaume-

Uni ou en entrepôt d'un magasin à l'entrepôt de quelque pos-
session anglaise) apportés en Canada en fûts ou colis d'une
grandeur moindre que pour contenir cent gallons, ou dans
d'autres vaisseaux que des vaisseaux pontés de pas moins de
trente tonneaux d'enregistrement, ou qui pourront être trou-
vés à bord de tout vaisseau d'un moindre tonnage dans quel-

Preuve de la que port du Canada, seront confisqués, et la preuve que tous
liraité de, spiritueux débarqués en colis d'une grandeur moindre
tion. que pour contenir cent gallons ont été légalement importés

et entrés, retombera toujours sur la personne qui les offrira
en vente.

Lesvaisseaux, 83. Tous les vaisseaux, avec leurs canons, cordages, agrès,
tc. trant" apparaux et meubles, les harnais, voitures, gréements, che-

des effets de vaux et bestiaux dont on se sera servi pour transporter des
contrebande effets sujets à la confiscation en vertu du présent acte, seront
,qués. confisqués; et quiconque aide ou assiste en quelque manière
Pénalité con- qui que ce soit à débarquer, décharger, transporter ou recéler

t" cex des effets, ou les reçoit sciemment entre ses mains ou en sa
barquer les possession, outre les effets mêmes, perdra le triple de leur
dits effets. valeur, ou encourra une amende de deux cents piastres, au

choix de l'officier de douane ou de la partie qui en poursuivra
le recouvrement;

Preuve du 2. Et l'allégation dans toute déclaration ou demande pour
choix de l'offi- recouvrer la dite pénalité, que l'officier ou la partie a préférécier quant au
paiement de demander la somme indiquée dans la déclaration ou demande,
la pénalité, sera considérée comme une preuve suffisante qu'il a fait ce

choix, sans qu'il soit besoin d'autre preuve du fait.

Les vaisseaux 84. Si quelque navire se montre (dans les eaux britan-
tua"ou'snt ve niques) dans un rayon d'une lieue de la côte ou des rives du
manière sus- Canada, tout officier de douane pourra aller à bord, entrer
pecte seront dans le navire, et rester librement à bord tant qu'il séjour-abordés et
visités. nera dans les limites ou dans un rayon d'une lieue du Canada;
Ceux conti- et si le dit navire est à destination d'un autre port, et continue
"uantina, néanmoins à se montrer dans les dites eaux dans l'espace de
viguer ainsi,nénonàsemnrrdnledieeaxdnl'pcee
seront amenés vingt-quatre heures après que l'officier de douane aura requis
au port. le patron de partir, le dit officier pourra faire entrer le navire

dans le port et examiner la cargaison; et si l'on trouve à
bord quelques effets qu'il est défendu d'importer en Canada,
le vaisseau sera confisqué, avec tous ses apparaux, approvi-

Pénalité pour sionnements et cargaison; et si le patron ou commandant
loserffic ir du navire refuse de se conformer aux ordres légitimes du dit

visiteur. officier, ou ne donne pas des réponses vraies aux questions
qui lui seront posées relativement au dit navire ou vaisseau,
ou à sa cargaison, il encourra et paiera une amende de quat-e
cents piastres.

85.
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S5. Toute personne convaincue d'avoir été à bord d'un Les personnes
vaisseau ou bateau passible de la confiscation pour avoir été tovées à
trouvé à moins d'une lieue des côtes ou rives du Canada, seauzraisat
ayant à bord ou attaché à ce vaisseau ou bateau, ou trans. la cûtre-
portant ou ayant transporté quelque article exposant ce punies,
vaisseau ou bateau à la confiscation,-ou qui sera convaincue
d'avoir été à bord d'un vaisseau ou bateau dont quelque
partie de la cargaison aura été jetée par-dessus bord ou
détruite, ou dans lequel quelques effets auront été illégale-
ment apportés en Canada,- sera passible d'une amende de
cent piastres, pourvu que cette personne ait été concernée
dans ces faits avec connaissance de cause.

86. Les officiers de douane pourront aborder tout vaisseau Les officiers
en tout temps ou lieu et rester à bord jusqu'à ce que les effets pourront
destinés à être déchargés aient été livrés; ils auront libre vaisseaux et
accès à toute partie du vaisseau, avec pouvoir de fermer les auront libre
,écoutilles, excepté le gaillard d'avant, et de marquer et mettre a
en sûreté tous effets à bord, et si quelque endroit, boite ou
coffre est fermé à clé, et que l'on n'en veuille pas donner les
clés, l'officier de douane pourra les ouvrir. S'il est trouvé
quelques effets cachés à bord, ils seront confisqués, et si
quelque marque, serrure ou sceau placé sur quelques effets à
bord est volontairement changé, ouvert ou brisé avant la
livraison des effets, ou si quelques effets sont secrètement
emportés, ou si quelques écoutillei fermées par l'officier
sont ouvertes par le patron, ou avec son assentiment, le
patron sera passible d'une amende de quatre cents piastres.

87. Le percepteur ou tout autre officier de douane autorisé Pourront être
pourra placer des officiers à bord de tout vaisseau pendant places à bord.

qu'il sera dans les limites d'un port, et le patron fournira à
cet officier un logement et une nourriture convenables, sous
peine d'une amende de deux cents piastres.

88. Si une personne falsifie ou contrefait une marque ou Pénalité con-
étampe, dans le but d'imiter une marque ou étampe établie treceux ui
et employée pour les fins du présent acte,-ou falsifie ou marques et
contrefait l'empreinte de cette marque ou étampe,-ou vend étampes, ou
ou expose en vente, ou a entre ses mains ou en sa charge ou effets marqués
possession des effets portant une marque ou étampe contre- avec de faus-

faite, sachant qu'elle est contrefaite,-ou emploie ou appose ses étampes.

telle marque ou étampe sur des, effets qui doivent être mar-
qués ou étampés comme susdit, autres, que ceux auxquels
cette marque ou étampe avait d'abord été apposée,-les effets
ainsi faussement marqués ou étampés seront confisqués ; et
chaque délinquant, et ses aides, complices ou assistants,
seront, pour chaque contravention, passibles d'une pénalité
de deux cents piastres,-laquelle pénalité sera recouvrée
d'une manière : sommaire devant deux juges! de paix du
Canada; et à défaut de paiement, le délinquant sera incarcéré A défaut de

dans paiement le
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92 Chap. 10.

délinquant dans une des prisons de Sa Majesté en Canada, pour un terme-
se®a empq- ui n'excédera pas douze mois:

Faux serment 2. Et s'il est prêté sciemment un faux serment dans les.
considéré cas où, conformément au présent acte, le serment est requis-comme un
parjure. ou autorisé, la personne qui le prêtera volontairement sera-

coupable de parjure volontaire et prémédité, et passible des-
peines portées contre cette offense.

Pénalité con- 89. Si une personne contrefait ou falsifie, ou emploie,
tre ceux qui lorsqu'il est ainsi contrefait ou falsifié, quelque papier ou.falsifient unouflié,p ie
document, ou document requis en vertu du présent acte, ou pour toute
se seren de fin y mentionnée, soit écrit, imprimé ou autrement, ou se

es, etc.; procure tel document sous de faux prétextes,-on falsifie
Ou qui contre- ou contrefait quelque certificat du serment -ou de la dé-
font des cer- claration requis ou autorisé par le présent acte, les sachanttificats, etc. falsifiés ou contrefaits, telle personne sera coupable de délit,

et sur conviction du fait, sera sujette à être punie en con-
séquence.

Pénalité con- 90. Excepté dans les cas autrement prévus, si une décla-
*, e g. ration exigée par le présent acte par toute loi relative aux

claration ou douanes, au commerce ou à la navigation, est fausse -sur
une réponsequluponosuqeqeà
fausse, dans quelque point,-ou, sauf comme susdit, si quelque personne à
les cas non qui il est prescrit par le présent acte ou par toute autre loi
autrement comme susdit, de répondre à des questions à elle posées par

un officier de douane sur certaines matières, ne répond pas
fidèlement aux dites questions, la personne qui fait cette
fausse déclaration, ou qui ne répond pas fidèlement aux
dites questions, sera passible, en sus de toute autre peine à
laquelle elle pourra être condamnée, d'une amende de quatre
cents piastres.

Les officiers 91. Tout officier-et toute personne employés sous l'au-
xp1oyes torité de "l'Acte concernant la perception et l'administration dudans les

douanes revenu du Canada, l'audition des comptes publics, et la respon-
seront censés sabilité des comptables publics," passé en la trente-unièmeemployés
pour prévenir année du règne de Sa Majesté, ou chargés de la perception
a contre- du revenu dans le sens, de tel acte, ou sous la direction d'unbande.

31 v., c. 5. officier ou des officiers du département des Douanes, ou
étant un officier du dit département, seront censés et consi-
dérés comme étant dûment employés pour prévenir la con-

Il suffira d'al- trebande;-et dans toute poursuite ou information, l'alléga-
léguer dans la tion que l, dite partie était ainsi employée sera une preuvepoursuite,
qu'ils sont suffisante, à moins que le défendeur en telle poursuite oit
ainsi em- information ne prouve le contraire:
ployés.

Ils auront 2. Tout tel officier ou personne comme susdit, et tout shé-
p pou- rif ou juge de paix, ou personne domiciliée à plus de dix-

v milles de la résidence d'aucun officier de douane et à cet effet
autorisée par un percepteur de douane ou juge de paix,
pourra, sur information ou soupçons légitimes, retenir, ou-

vrfr
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vrir et examiner tout paquet soupçonné contenir des effets
prohibés ou de contrebande, et aller à bord et entrer dans De fouiller et
tout vaisseau, chaloupe, canot, voiture, wagon, charrette, trai- visiter;

.neau ou autre véhicule ou moyen de transport, de quelque
-description que ce soit, et les arrêter et détenir,-qu'ils arrivent De détenir les
ýde places en dehors ou en dedans des limites du Canada,- ®en

et faire une perquisition et fouiller dans toutes leurs par-
ties pour voir s'il s'y trouve des effets prohibés, confisqués
ou de contrebande ;-et s'il est trouvé des effets prohibés, De les saisir
confisqués ou de contrebande dans tel vaisseau ou voiture, dans certains

l'officier ou personne ainsi employée pourra saisir et mettre cas,
en lieu de sûreté tel vaisseau ou voiture, avec toutes les voiles,
-gréements, cordages, apparaux, chevaux, harnais et autres
choses appartenant, lors de la saisie, à tel vaisseau ou
voiture, avec tous les effets et autres choses qu'ils contien-
,dront ou porteront; et toutes ces choses seront confisquées:

3. Dans l'accomplissement de ce devoir, tel officier ou Et de requérir

personne pourra demander au nom de la reine l'aide et main-forte.

l'assistance légales nécessaires pour la conservation et la pro-
tection de tels vaisseaux, voitures ou propriétés saisis; et si Toute cause
des effets prohibés, confisqués ou de contrebande ne sont pas raxsonnab1e
trouvés, tel officier ou personne qui avait eu raison plausible leur servira
de soupçoner qu'il y serait trouvé des objets ou effets prohibés, dejustifica-

confisqués ou de contrebande, ne sera sujet à aucune pour- t
suite ou action en loi à cause de la dite perquisition, déten-
tion ou arrêt:

4. Tout patron ou toute personne en charge de tel vaisseau, Pénalité pour
,et tout conducteur ou personne en charge de telle voiture refus de s'ar-

ou moyen de transport, qui refuse de s'arrêter quand il '
en est requis par tel officier ou personne au nom de la
reine, et toute personne présente à telle saisie ou arrêt, ou de prêter
qui est appelée par le dit officier ou personne au nom de la main-forte.
reine pour l'aider et l'assister légalement, et qui refuse de le
faire,- encourra une pénalité de deux cents piastres, laquelle Mode de re-
pénalité sera recouvrée d'une manière sommaire devant couvrement.
deux juges de paix quelconques du Canada; et à défaut de
paiement de l'amende, le délinquant sera emprisonné' dans
une des prisons de, Sa Majesté en Canada pour un terme
n'excédant pas six mois.

Tout officier de douane,~ après avoir au préalable fait Pouvoir d'en-
serment devant un juge de paix qu'il a juste causde soup- trer dans les

cause P bâtisses, etc.,
çonRer que des effets sujets à confiscation se trouvent dans pendant le
quelque édifice particulier, pourra, en compagnie d'un Jour.
,officier de paix par le présent requis de l'aceompagner, péné-
trer dans tel édifice en tout temps entre le lever et le 'cou-
-cher di soleil; mais:si les portes en sont fermées, et après
avoir en premier lieu demandé adnission et déclaré l'objet
'de sa visite, alors, si admission est refusée, 'les deux officiers
pourront forcément faire leur entrée, et, dans l'un oul'autre

cas,
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cas, lorsqu'ils auront opéré cette entrée, l'officier de douane
fera des perquisitions dans l'édifice et saisira tous les effets

Sans un juge confisqués ; ces actes pourront être accomplis par un officier
de paix en de douane sans la formalité du serment, ou l'aide d'un jugecertains cas. de paix dans les localités où il ne s'en trouve pas, ou dans

les localités où un juge de paix ne peut être trouvé dans un
rayon de cinq milles lors des perquisitions.

Comment on 93. En vertu d'un ordre pour requérir main-forte (writ
obtiendrau of assistance), accordé avant ou après la mise en vigueur duordre pour fJ
requérir présent acte (et tous les dits ordres pour requérir main-forte
main-forte accordés ci-devant demeureront en pleine vigueur pour leset pouvoirs t
conférés -à objets du présent acte,) par un juge de la cour du Banc de la
ceux qui agis- Reine ou des Plaids Communs, dans la province d'Ontario, ousent en vertu
du dit ordre. de la Cour Supérieure, ou de la Cour de Vice-Amirauté, dans

la province de Québec, ou de la Cour Suprême, dans la Nou-
velle-Ecosse, ou de la Cour Suprême, dans le Nouveau-
Brunswick, ou de la Cour Suprême, dans les provinces de la
Colombie-Britannique, de Manitoba ou de l'Ile du' Prince-
Edouard, ayant juridiction sur le lieu (lequel accordera le
dit ordre pour prêter main-forte sur demande à lui faite pour
cet objet par le percepteur ou principal officier des douanes
du port ou lieu, ou par le Procureur-Général de Sa Majesté

Visite et re- en Canada),- tout officier des douanes, ou toute per-
enrce co- sonne employée pour cet objet, avec l'assentiment du Gou-

verneur en conseil, exprimé soit par un ordre spécial ou par
un règlement général, en prenant avec lui un officier de
paix, pourra pénétrer de jour ou de nuit dans tout édifice
ou autre lieu situé dans la juridiction de la cour qui ac-
corde le dit ordre, et rechercher et saisir et mettre en sûreté tous
effets sujets à confiscation en vertu du présent acte; et en cas
de nécessité, pourra enfoncer les portes, coffres et autres con-

Durée de l'ef- tenants pour cet objet; et le dit ordre pour requérir main-
orr et forte, une fois accordé, sera considéré comme étant en

vigueur pendant toute la durée du règne pendant lequel il
aura été accordé, et pendant douze mois après la fin de ce
regne.

Pouvoir de 94. Tout officier de douane ou personne par lui autorisée
visiter la per- à cet effet peut visiter toute personne à bord d'un navire ousonne. embarcation dans tout port du Canada, ou à bord d'un na-

vire, embarcation, ou dans une voiture entrant en Canada
par terre ou par voie de navigation intérieure, ou toute per-
sonne qui peut avoir debarqué ou être sortie de tel navire,
embarcation ou voiture, pourvu que l'officier ou la personne
opérant cette perquisition ait lieu de supposer que celle ·qui
la subit peut avoir cachés sur elle des articles prohibés ou.

Péualité pour qui n'ont pas payé de droits; et quiconque oppose de la ré-résister à une sac
perquisition. sistance à cette perquisition, ou l'entrave, ou aide à'y résister,

sera passible d'une amende de cent piastres; et l'officier peut
demander à toute personne à bord, ou qui est débarquée,
sortie ou descendue de tel vaisseau, embarcation ou voiture,

s1.
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si elle a quelques articles imposables sur elle, et si elle nie
avoir ces articles ou si elle ne les produit pas les ayant sur
elle, et qu'on les trouve à la suite de la perquisition, 'ces arti-
cles seront confisqués et elle encourra une amende du triple
de leur valeur:

2. Pourvu qu'avant qu'une personne puisse être visitée Proviso,
comme susdit, elle ait la faculté d'exiger que l'officier la quant . cette-
conduise devant un juge de paix, ou devant le percepteur ou perquisition.

principal officier de douane du lieu, lequel, s'il voit qu'il n'y
a pas de justes raisons de faire de perquisitions, pourra ren-
voyer telle personne ; mais, dans le cas contraire, il ordonnera
qu'elle soit visitée; et si c'est une femme, la perquisition ne
se fera que par une personne de son sexe; et tout juge de Femmes.
paix ou percepteur des douanes pourra, s'il n'a pas été
nommé de femme pour agir comme officier des douanes à cet
égard, employer et autoriser une femme respectable à agir
dans tout cas particulier ou tous cas particuliers:

3. Tout officier requis de conduire une personne devant Proviso:
un juge de paix ou principal officier de douane, comme Perquisition,
susdit, devra le faire en toute diligence ; et si un officier fait saisonncae.
subir une perquisition à une personne sans cause raisonnable
de supposer qu'elle cache sur elle des articles prohibés ou qui
n'ont pas payé de droits, il encourra et paiera une amende
n'excédant pas quarante piastres.

95. Si quelque effet, vaisseau,embarcation ou voiture, sujet Où les effets,-
à confiscation en vertu du présent acte ou de toute autre loi etc., seront
relative aux douanes, est arrêté ou pris' par un agent de transportés.
police, ou tout autre personne dûment autorisée à cet effet,
les dits effets seront transportés à la maison de douane la
plus voisine de la place où les dits effets ont été arrêtés ou
pris, ou à l'endroit désigné à cet effet par le Gouverneur en
conseil, et y seront remis à l'officier compétent nommé pour
les recevoir, dans les quarante-hluit heures après qu'ils auront
été arrêtés ou pris.

.96. Si ces effets sont arrêtés ou pris par tel agent de police Ce que,1on
sous la prévention d'avoir été félonieusemenit volés, le dit eradeseffetez
agent les transportera au bureau de police où le prévenu soupçon de
sera conduit, et ils y demeureront et y seront conservés afin vol, et trans-portéso au.bu-7
d'être produits au procès du prévenu; et dans ce cas, reau de Po-
l'agent donnera avis par écrit au percepteur ou au principal lice.
officier des douanes de Sa Majesté, au port le plus voisin de
l'endroit où les effets sont détenus, qu'il a ainsi 'détenu les
effets, avec leur description; et -aussitôt après le procès, tous
les dits efts seront transportés et déposés dans la maison de
douane ou autre endroit désigné comme susdit, et il'en sera
disposé conformément à la loi:

2. Et si lagent de poli ce qui a saisi les effets néglige de Pénalité Con-,
tre tout agent,

1871 Chap. 10. 9b,Douanes.
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d lice qui les transporter dans tel entrepôt, ou de donner avis qu'il les
se coformner a saisis comme susdit, il encourra une amende de cent piastres;
à cette sec- et cette amende sera recouvrable d'une manière sommaire
tion. devant un ou plusieurs juges de paix ;-et faute de paiement,

le contrevenant sera incarcéré dans une des prisons de
Sa Majesté pendant une période qui n'excédera pas trente
jours.

Punition des 97. Si une personne quelconque, qu'elle se prétende pro-
personnesprn n1 si
enlevant des priétaire ou non, prend ou enlève, soit secrètement ou. ou-
.effets saisis. vertement, soit avec force et violence ou non, quelques effets,

vaisseaux, voitures ou autres articles qui ont été saisis ou dé-
tenus sous soupçon, comme étant confisqués en vertu du pré-
sent acte, avant qu'une autorité compétente ait déclaré
qu'ils ont été saisis sans cause légitime, et sans la permission
de l'offieier ou personne qui les a saisis, ou de quelque autorité
compétente, telle personne sera censée avoir volé les dits

Cette offense: effets, comme appartenant à Sa Majesté, et sera coupable de
,sera une félo-etn

rnie. félonie, et punissable en conséquence.

Les personnes 9S. Si une personne, sous quelque prétexte que ce soit,
ou résistent par assaut, force ou violence, ou par menaces d'assaut, force
aux ofciers, ou violence, oppose, moleste ou entrave, en quelque manière
par la force
ou la rc- que ce soit, un officier de douane, ou quelque personne agis-
lence; sant pour l'aider on assister dans l'exécution de ses devoirs,

en vertu du présent acte, ou d'aucune autre loi du Canada
relative aux douanes, au commerce ou à la navigation,-ou

Ou qui tirent malicieusement et volontairement fait feu sur un vaisseau
saux de a appartenant à Sa Majesté ou au service de la Puissance du
Majeste; Canada, ou essaie de le détruire ou endommager,-ou mutile
Mutilent ou ou blesse un officier de l'armée, de la marine ou des douanes,
blessent ceux ou toute personne agissant pour l'aider ou assister, pendant.usotau
service de S. qu'elle est dûment employée à prévenir la contrebande, et
M- i dans l'exécution de ses devoirs,-ou si une personne se

trouve posséder des effets sujets à la saisie ou confiscation
en vertu du présent acte, ou de toute autre loi relative aux

Ou qui, ayant douanes, au commerce ou à la navigation, et si elle porte des
des efets de armes ou instruments offensifs, ou est déguisée en aucune
sont armés ou manière,-ou si elle défonce, brise ou détruit en aucune ma-
déguisés; nière les dits effets, avant ou après qu'ils seront saisis, ou
Ou détruisent perce, fait sombrer ou envoie en dérive un vaisseau, ou dé-des vaisseaux
et effets, ou truit, ou endommage une voiture avant on après la saisie,-
une maison ou volontairement et malicieusement, détruit ou endommage.de douane- par le feu ou autrement une maison de douane ou une bâ-

tissu quelconque dans laquelle sont déposés et gardés des
effets saisis ou confisqués,-sur conviction du fait, la dite

Seront coupa. personne sera censée coupable de félonie, et punie en consé-
bles de félo- quence.
ne.

Pénalité con- 99. Si un officier de douane ou autre personne employée
tre les offi- à prévenir la contrebande, avec l'approbation du Gouver-ciers des

*douanes, etc., neur en conseil, exprimée soit par ordre ou nomination
spéciale,
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spéciale, soit par un règlement général, fait quelque saisie ni aident ,
collusoire,-ou délivre on prend quelque engagement de déli- éluder les lois

vrer ou de ne pas saisir un vaisseau, bateau, voiture, ou des
-effets ou choses su.jettes à confiscation en vertu du présent
acte,--ou prend ou accepte quelque promesse de gratification
ou récompense pour la négligence ou non-exécution de ses
,devoirs,-il encourra pour chaque semblable offense une
amende de deux mille piastres, et sera inhabile à servir Sa
Majesté dans aucune charge quelconque; et toute personne Et contre
qui donne ou offre, ou promet de donner ou faire donner une ceux qui em-

gratification ou récompense, ou fait un arrangement collu- corruption
soire avec un officier ou personne comme susdit, pour l'en- , l enga-
gager en aucune manière à négliger son devoir, ou à cacher meer.
un fait, ou participer à quelque fait qui puisse rendre
illusoires les dispositions du présent acte ou de tout autre
acte concernant les douanes, le commerce ou la navigation,
encourra une amende de deux mille piastres.

MODE DE PROCÉDER POUR LE RECOUvREMENT DES PÉNALITÉS.

100. La poursuite ou le recouvrement de pénalités et con- Dans queles
fiscations encourues en vertu du présent acte ou de toute cours se fers'lrecouvre-
autre loi relative aux douanes, au commerce ou à la naviga- ment des
tion, pourra se faire dans les cours supérieures de loi, ou péalité.
dans la cour de Vice-Amirauté ayant juridiction en telle pro-
vinoe en Canada où la cause de la poursuite a pris naissance,
ou dans laquelle le défendeur a été assigné; et si le mon- si le montant
tant ou la valeur de telle pénalité ou amende n'excède pas -dessous

la somme de deux cents piastres, on en pourra poursuivre et
faire le recouvrement, dans les provinces d'Ontario, de Qué-
bec, du Nouveau-Brunswick, de la -Nouvelle-Ecosse, de la
Colombie-Britannique, de Manitoba et de l'Ile du Prince-
Edouard, respectivement, dans toute cour de comté ou cour
de circuit ayant juridiction dans l'endroit où la cause de la
poursuite a pris naissance, ou dans celui où le défendeur a
été assigné.

101., Toutes les pénalités et amendes imposées par le Au nom de
présent acte, ou par tout autre acte concernant les douanes su ltes serr
le commerce ou la navigation,-à moins qu'il ne sot commencées.
établi d'autres dispositions à cet égard,--pourront être pour-
suivies, et recouvrées, avec, dépens, par le Procureur-Général
de Sa 'Majesté en Canada, ou au nom,4equçlque officier
des douanes ou autre personne à ce autoisée par'e, ouver-
neur en conseil, soit expresséneît, soit par un, règlemet
ou ordre général, et par nullé, autre pemonne qe çeq ,sit;
et si la poursuite est intentée dAgs n r omté on.Procès som-

cour decircuitd~a un oour' e aomt ou croiso-
coure cicutou4eyant44esajuges degig eRe seragnayg cor-

qeugéepar la dte cour jns ægn ;esopaeig
dén ciàtion déposéeanselßelpur.

Douanes.
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Mode de re- 102. Toutes les pénalités et confiscations imposées par le
couvrer les
pénalités et présent acte, ou par toute autre loi relative aux douanes, au
confiscations, commerce ou à la navigation, pourront être poursuivies etdans la pro- recouvrées avec les frais, dans la province de Québec, d'après,vince de Que-
bec. la même procédure que pour le recouvrement de tous.

autres deniers dus à la couronne; et toute poursuite ou
action intentée pour leur recouvrement sera entendue et
jugée, dans cette province, de la même manière que les:
autres poursuites ou actions intentées dans la même cour
pour le recouvrement de deniers dus à la couronne, sauf et
excepté que dans la cour de circuit, la poursuite ou action,
sera entendue et jugée d'une manière sommaire, selon qu'il
est prescrit par le présent:

Proviso. 2. Mais rien de contenu dans la présente section ne modifiera-
aucune des dispositions du présent acte, excepté seulement.
celles relatives à la manière de procéder et d'instruire le-
procès dans les dites poursuites ou actions comme susdit.

Mode de re- 103. Si la poursuite pour recouvrer une amende ou une-couvrer lesimoé
pénalités et confiscation imposée par le présent acte, ou par toute autre loi
confiscations relative aux douanes, au commerce ou à la navigation, est.
dans Ontaro, intentée dans une cour supérieure de loi dans l'une ou l'autre
etc. des provinces d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse, du Nou-

veau-Brunswick, de la Colombie-Britannique, de Manitoba:
ou de l'Ile du Prince-Edouard, elle sera instruite et décidée
comme les poursuites pour amendes et confiscations sont
instruites et décidées dans la cour d'Echiquier de Sa Majesté,
en Angleterre, en tant que la chose peut être compatible
avec la pratique suivie dans la cour dans laquelle la poursuite-

Procédure. est intentée, et avec toute loi relative à la procédure dans-
telle province, dans les poursuites instituées au nom de la
couronne en matières du ressort du revenu ; et la pratique
et la loi ainsi suivies s'appliqueront aux poursuites en recou-,
vrement de confiscations et d'amendes sous le préseilt acte,
quelle que soit la cour dans laquelle elles seront instituées,
en tant qu'elles peuvent s'y appliquer d'une manière compa-
tible avec le présent acte; et la cause pourra être instruite
dans tout comté de la province où les poursuites auront été
instituées, sans alléguer que c'est là que l'offense a été com-
mise

Procédures 104. Mais si avis de l'intention de réclamer a été donn&devant des
juges de paix et que la valeur des effets ou articles saisis n'excède pas cent
en certains piastres, et que le poursuivant décide de procéder en vertu de-
cas. la présente section, il devra faire immédiatement évaluer ces

effets par un évaluateur compétent, qui les certifiera au-
dessous de la dite valeur, et une plainte par écrit pourra être
produite au nom du percepteur à l'endroit ou le plus près de-
l'endroit où aura lieu la saisie, devant deux juges de paix-
déclarant les effets saisis comme confisqués en vertu de-'
quelque acte et section de tel acte mentionnés dans la plainte»

et
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et demandant condamnation ; et sur ce, les juges de paix Avis aux
feront donner avis général à toutes personnes se disant inté- parties.

ressées dans la saisie de se rendre à une certaine heure et à
un certain lieu pour y réclamer les effets saisis et répondre à
la plainte, sinon, tels effets seront condamnés ; .et copie de
l'avis devra être signifiée au moins huit jours avant la date
de comparution à la personne à qui les effets ont été enlevés,
ou elle sera laissée ou affichée à l'édifice ou vaisseau dans
lequel ils ont été saisis, si elle demeure là, ou à deux endroits
publics les plus près du lieu de saisie ; si quelque personne Audition si la
comparaît pour répondre à la plainte, les juges de paix enten- ete
dront et décideront la cause et acquitteront ou condamneront
les effets ; mais si personne ne comparaîtjugement de condam-
nation sera rendu, et les juges de paix, lors de la condamnation,
émettront un mandat au percepteur autorisant la vente des
effets :

2. Ces deux juges de paix seront considérés constituer une cour.
cour, et chacun d'eux en sera juge pour les fins du présent
acte.

105. Sur exhibition ou dépôt de toute plainte ou autre Le défendeur
procédure pour recouvrer une pénalité ou confiscation quel- poura être
conque en'vert des dispositions du présent acte, tout juge ner caution
de la oour devant laquelle la poursuite aura lieu, pourra,-sur de payer la
l'affidavit de l'officier ou de la personne intentant la pour- les frais et à
suite, exposant qu'il y a lieu de croire que le défendeur est défaut &e cefaire, il sera
sur le point de laisser la province sans payer la pénalité,- emprisonné.
émettre un mandat sous son seing et sceau pour arrêter et
détenir le défendeur dans la prison commune du comté,
district ou lieu, jusqu'à ce qu'il ait donné caution, devant
et à la satisfaction du dit juge ou de quelque autre juge de
la même cour, de payer la dite pénalité, avec les frais dans le
cas où il serait condamné:

2. Dans toute plainte ou procédure, il suffira de mention- Ce qusuffi-
ner la pénalité ou amende encourue, et l'acte ou la section en ra eguer
vertu de laquelle il est allégué qu'elle a été encourue, sans
autres particularités:

.3. Dans toute plainte ou procédure, l'allégation que la per- Que la per-
sonne qui a opéré la saisie est un officier des douanes, sera xsne operantest
une preuve suffisante du fait allégué, à moins qu'il ne soit un ofaicier de
contredit par quelque officier principal des douanes: douane.

4. Et dans toute poursuite ou procédure intentée en (euxqui
vertu du présent acte, pour recouvrer une pénalité ou con- poursuivent
fiscation, ou pour l'exécution de l'obligation donnée sous son pour renua-
autorité, ou pour toute matière se rattachant aux douanes,*li auront

droit àL tousSa Majesté, ou ceux qui poursuivent pour recouvrer telle les frais de
pénalité ou confiscation, ou pour obtenir l'exécution de-telle poursuite.
obligation, s'ils obtiennent jugement, auront également

droit
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Mode de pré- droit à tous les frais de poursuite; et toutes les dites
lever les pé-
nalités et es; pénalités et frais, s'ils ne sont payés, pourront être prélevés
frais. sur les meubles et effets, terres et tènements du défendeur,

en la même manière que toute somme recouvrée par juge-
ment de la cour dans laquelle la poursuite aura été intentée,
peut être prélevée par exécution, ou l'on pourra en exiger
le paiement par voie de capias ad satisfaciendum contre la
personne du défendeur en la même manière et d'après les

Nolle prose- mêmes conditions; et si en aucun cas le Procureur-Général
efocureur- ou ceux qui agissent en son nom sont convaincus que la
Général. pénalité ou confiscation a été encourue sans intention de

fraude, ils pourront produire un nolle prosequi, basé sur les
conditions qu'ils jugeront à propos d'établir et qui seront
obligatoires pour toutes les parties, et en faire un rapport
motivé au ministre des Douanes.

L'allégué que 106. Dans toute poursuite ou procédure pour contraven-
le fait dont on to uPSn ceO otse plaint a été ion au présent acte ou a toute autre loi relative aux douanes,
commis dans au commerce ou à la navigation, l'allégation du fait que
les limites l'offense a été commise dans les limites d'un district, comté,-d'un port, est
suffisant. port ou place quelconque, sera suffisante, sans preuve des

limites, à moins que le contraire ne soit prouvé.

La preuve 107. Si des effets sont saisis faute de paiement des droits,que les droits
ontété payés ou pour toute autre cause de confiscation, ou si une pour-
retombera sur suite est intentée pour recouvrer une pénalité ou confiscation
lé proprié- en vertu du présent-acte ou de toute autre loi se rattachant

aux douanes,-et s'il s'élève des doutes relativement à la
question de savoir si les droits ont été payés sur les dits effets,
ou s'ils ont été légalement importés, ou légalement chargés
ou exportés, ou s'il a été fait aucune autre chose pour pré-
venir la confiscation et éviter la pénalité,-la preuve du fait
retombera sur le propriétaire ou le réclamant. des effets, et
non sur l'officier qui a saisi et arrêté ces effets, ni sur la
partie qui a intenté la poursuite.

Avis affichés 108. Aussitôt qu'une dénonciation aura été présentée en
-dans la mai-
son dedouane cour pour demander la condamnation du vaisseau, ou des
et dans le effets ou articles ainsi saisis, avis en sera affiché dans le
bureau du bueud rfero
greffier de la bureau du greffier ou protonotaire de la cour, et aussi dans
cour. le bureau du percepteur au port où tel vaisseau, effet ou

article a été saisi comme susdit ; et si c'est dans un vaisseau,-
il sera af¶ché sur son mât ou à quelque autre place visible à
bord :

Audtion de 2. Si le opropriétaire oula personne chargée du soin -du
la a la vaisseau, deseffetsiou objetsles réclame-en tout ou enpartie
est faite et et-donne caution, et-seconformetd'ailleurs à toutes lesipres-
caution don- criptions du présentsacte,à.cetîégard, alors la- dite cout ,ài sa

.prochineséance, après que le dit avis aura, été ainsi affiché

pendant un mQpouirra,éntmdre et jinger toute réclambtion
qui aura été valablement, faiteet présentée dansl'intervag¿,. et

procéder
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procéder à acquitter ou condamner le dit vajsseau, ou les dits
effets ou objets, selon la circonstance; autrement, après l'expira-
tion du mois, ils seront censés être condamnés comme susdit,
et pourront être vendus sans une condamnation formelle:

3. Nulle réclamation d'une personne qui a donné avis de La réclama-
son intention de réclamer, avant d'afficher l'avis susdit, ne fi°',ne " ra
sera admise, à moins qu'elle ne soit régulièrement faite dans la ele est ré-
semaine après que l'avis aura été affiché; et nulle réclamation sentée dansun certain
ne sera admise, à moins qu'avis n'en ait été donné au percep- délai;
teur dans un mois à compter de la saisie comme susdit. Esi avis est,

109. Nulle réclamation pour objets saisis en vertu du Comment les
présent acte, et portée devant aucune des cours de Sa Ma- relarationsprésnt ate, t pot' srontentrées
jesté pour être décidée, ne sera considérée comme régulière, à pour tre
moins qu'elle ne soit formulée au nom du propriétaire, avec valables.
l'indication de sa résidence et de sa profession; ni à moins
que le propriétaire, ou son agent connaissant le fait, qui a
formulé telle réclamation, ne jure au meilleur de sa connais-
sauce et croyance que la chose lui appartient, ni à moins que
le réclamant, lors de la reproduction de sa réclamation, ne
comparaisse et plaide.

110 Nulle personne admise à réclamer comme susdit ne NuUegépl&-
pourra réclamer,-ni-ne sera censée.avoir régulièrement récla- m agog
mé 'un vaisseau, ou des articles ou des effets saisis en vertu ' 44
du présent acte, ou d'aucune loi relative -aux douanes, au depayel.
commerce ou à la'navigation, à moins qu'elle áne s'oblige par fra1 èt
un cautionnement, à la satisfaction de la cour.devant laquelle rus.
la saisie doit se juger, d'une somme n'excédant ýpas deux
cents. piastres, à répondre et payer les frais occasionnés par
la réclamation et toute pénalité encourue par le réclamant à
leur,égard; et faute de -donner ce :cautionnement, il sera
disposé des dits articles, effets ou 'vaisseau, comme s'il n'eût
été fait aucune réclamation, et après.le laps de temps, fixé à
cet effet, ils seront censés condamnés.

111. Tous vaisseaux, voitures, effets et autres articles ftts ia
saisis comme confisqués en vertu du présent acte ou de tout censé® p.

autre acte relatif aux douanes, au commerce ou à la naviga- le
tion, seront placés sous la surveillance du percepteur -le plus diés dans un
voisin 'et mis en sûreté par lui, ou 's'ils sont ,saisis par un mns ter-
officier:commandant un vaisseau du revenu,.il les gardera à
son bord jusqu'à son arrivée dans le port ; et ils seront consi-
dérés comme condamnés, sans poursuite,plainte ou procédure
d'aucune espèce, et ils pourront être vendus, et les produits
dela vente appliqués en conséquence, à:mnoins que la personne
de qui ils ont .été :saisis, ou leur ,propriétâire, ou 'quelque Avisse réea-
personne en son nom, dans-le-cours d i Emoisà' compter du mation ,eigê.
jour de la saisie, ne donne 'avis parýécrit à l'officier qui aura
saisi ou. autre rincipal officier des douanes 'au port le plus
rapproché, qu'il:les rélame ou qu'il a 15intention dedles

réclamer;



réclamer; et la preuve que tel avis a été dûment donné
incombera à tel propriétaire dans tous les cas:

Effets remis 2. Mais tout percepteur des douanes, de même que tout
taiproepn -ar juge ayant juridiction compétente pour décider et juger la
lui donnant saisie, pourra, du consentement du percepteur de l'endroit
caution. où les dits effets saisis sont déposés et gardés, ordonner de

les remettre au propriétaire, en par lui déposant en argent
une somme égale au moins à la valeur entière (laquelle sera
déterminée par le percepteur) des effets saisis et des frais
probables encourus par le demandeur en la cause, ou en

Conditions de donnant une obligation, avec deux cautions solvables préala-
l'obligation. blement approuvées par le dit percepteur, qu'il paiera le

double de la valeur et des frais, en cas de condamnation,-
laquelle obligation sera prise pour l'usage de Sa Majesté, au
nom du percepteur, et lui sera remise et par lui conservée; et

Exécution de dans le cas où les articles saisis seraient condamnés, la valeur
l'obligation. et les frais en seront immédiatement payés au percepteur et

l'obligation annulée; autrement, l'argent déposé sera confis-
qué, ou la pénalité stipulée dans l'obligation sera exigée et
recouvrée, selon le cas.

Le bétail et 112. Dans les cas de saisie de tout bétail, cheval, animal,
autres objets ou de tout objet périssable, le percepteur du port où ilspérissables
saisis pour- ont été mis en sûreté, comme susdit, pourra les vendre dans
ront être ven- un délai de nature à les empêcher de diminuer de valeur, oudus, tout
comme s'iis que la valeur n'en soit en partie consommée, à cause des frais
étaient con- d'entretien ou du dépérasement auquel ils sont sujets, toutdamnés. e

comme s'ils eussent été condamnés, et garder entre ses
mains le produit de la vente jusqu'à ce qu'ils aient été con-
damnés, ou censés condamnés, ou qu'un ordre ait été obtenu

Si la saisie est de les remettre au réclamant; et dans ce dernier cas, la courdéclarée
nulle, le pro- devant laquelle la réclamation sera faite ordonnera au percep-
duit de la teur de payer au réclamant le produit de la vente au lieuvente sera d
remis, d'en ordonner la remise:

Bétail et au- 2. Néanmoins, le percepteur ou principal officier de douane
te. e. sera tenu de remettre au réclamant tout cheval, bétail, ani-
priétaire, en mal, ou objet périssable, saisi comme susdit, en par le
par lui don- dit réclamant déposant entre les mains du percepteur ounant caution. principal officier, une somme d'argent représentant leur

valeur entière, ou en donnant caution à la satisfaction du
percepteur ou principal officier, que la valeur- de la dite saisie
et tous les dépens seront payés au profit de Sa Majesté, si les
dits articles sont condamnés.

Les ventes 113. Toutes ventes d'articles confisqués, ou autrement
seront faites ' t
par encan sujets à être vendus par un officier de la douane en vertu du
public. présent acte, seront faites par encan public, et après un avis

public raisonnable, et seront sujettes à tous règlements ulté-
rieurs que le Gouverneur en conseil pourra faire; mais dans
tous les cas, le ministre des Douanes pourra ordonner qu'au

lieu
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lieu de les vendre à l'encan public, il soit disposé comme il
le jugera à propos des vaisseaux, effets ou articles confisqués.

114. La confiscation et pénalité, déduction faite des frais Emploi des
.de poursuite, appartiendra à Sa Majesté, pour les besoins Pénaitéset
publics de la Puissance, à moins qu'il n'en soit autrement
ordonné: - -

2. Mais le produit net de telle pénalité ou confiscation, ou Distribution
partie de ce produit, pourra être partagé entre le percepteur ou du proalités
principal officier de douane du port ou de la place où la sai- et confisca-
sie a été opérée, ou la dénonciation faite par suite de laquelle *"n.
la poursuite est intentée, et le dénonciateur ou tout autre qui
a aidé à obtenir la condamnation des- effets, du vaisseau ou
,des articles ainsi saisis, ou le recouvrement de la pénalité, en
telles proportions que le Gouverneur en conseil pourra
ordonner et fixer dans chaque cas ou catégorie de cas ;-mais Pouvoir de
-rien de contenu au présent ne sera interprété de manière à rem les
restreindre ou affecter aucun pouvoir accordé au Gouverneur
en conseil, ou au ministre des Douanes, au sujet de la remise
des pénalités ou confiscations en vertu du présent acte ou
de toute autre loi.

115. Toutes les actions- ou poursuites pour le recouvre- Temps limité
ment des pénalités ou confiscations imposées en vertu du rentdeU
présent acte ou de toute autre loi relative aux douanes, pour- pénalités, etc.
ront être commencées ou plaidées en tcut temps dans les
-trois années après la commission de l'offense pour laquelle
telle pénalité ou confiscation a été encourue, mais pas après,
et les effets ou la chose confisqués seront et pourront être
-saisis durant la même période.

116. Il y aura appel de la sentence de tous les juges de Appel des
paix en vertu du présent acte en la manière prescrite par la p gement des

loi quant aux appels des jugements dans les cas de convic-
-tions sommaires dans la province dans laquelle la conviction
-a été prononcée, en par l'appelant donnant un cautionne-
ment, avec deux cautions, à la satisfaction des juges pronon-
.çant la conviction, de se conformer à l'issue de tel appel:

2. Et il y aurs aussi appel. des cours de comté et cours de Et des déci-
circuit, et des décisions on jugements des cours supérieures de ï°a e rcours de -cir-
loi respectivement,. dans les cas où le montant de la pénalité cuit et de
ou confiscation est tel que si un jugement pour un semblable comté.
montant eût été prononcé dans toute affaire civile il, y. aurait
eu appel; et tel -appel sera permis et interjeté aux mêmes
conditions, et sujet aix mêmes dispositions que les autres
appels des décisions des dites cours, pour une semblable
somme:

3. Mais si l'appel est: interjeté par ,le Procureur-Général de Le Procureur-
Sa Majesté, ou le percepteur ou officier des douanes, il ne sera, percepteur
pas nécessaire pour lui de donner un cautionnement pour cet appelant ne
appel.- cauten.a

117.
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04l Y hp 10 Duaune. usut 4' Vini-L'appel n'em- 117. Dans tous les cas où une poursuite a été instituée.
peciera pas, devant une cour quelconque contre un vaisseau, des effets ouque les effets,
etc., soient articles pour le recouvrement d'une pénalité ou confiscation,restitués, si en vertu du présent acte, ou de toute loi relative aux douanes,
onne. et au commerce ou à la navigation, l'exécution de toute sentence

ou jugement pour restituer le dit vaisseau ou les dits effets
ou articles à celui qui les réclame, prononcé par la cour devant
laquelle les dites procédures ont eu lieu, ne sera pas suspendue
à raison d'un appel demandé et accordé au sujet de cette,
sentence ou jugement; pourvu que la partie appelante donne
de bonnes cautions, à la satisfaction de la cour, de rendre. et
délivrer le vaisseau, les effets ou articles concernant lesquels
la dite sentence ou jugement devra être prononcé, ou leur
pleine valeur (laquelle sera déterminée par un accord entre
les parties, ou si les parties ne peuvent s'entendre, alors: par
évaluation sous l'autorité de la dite cour) à l'appelant, dans.
le cas où la sentence ou le jugement dont est appel serait
renversé, et où le dit vaisseau ou les effets ou articles seraient
définitivement condamnés.

Si l'on con- 118. Si une plainte ou poursuite est intentée, plaidée ot
dts éla va- décidée, à raison d'une saisie faite en vertu du présent acte.
Bsalie,-le. ou de toute -loi relative aux douanes, et qu'un verdict ou
n'obtiendra qu'une décision ou jugement -soit rendu en faveur du oécla-

.par.les, frais, mant, et que le juge ou la cour dans.laquelle l'action ai.été
une plaidée.ou intentée certifie sur le ,dossier qu'il y avait cause
probable de probable de saisie, le réclamant :n'aura pas droit aux frais.de
saisie. poursuite, et le saisissant ne sera passible d'aucune poursuite.

àas t raison de telle saisie; et si une action, accusation, ouautre
les actions poursuite est intentée contre une -personne à raison de:telle
résultant saisie, et qu'un verdict ou jugement soit rendu contre le
d'une saisie,c
s'ilÉ xist' défendeur, le demandeur,,si unecause probable est certifiée.

nebcause comme susdit sur :le dossier, outre .les effets saisis ouleur
sailie. d aleur, naura pas droit à plus de vinÏt centins de dom-

,mages, .ni, aux frais de poursuite ; et. il. ne serapas imposé
au îdéfendeur, dans .une semblable poursuite en tel cas, une-
pénalité de plus de dix centins.

Le ministre 119. Si quelque effet, vaisseau ou embarcation est saisi
p ouardo'- baine.confisqué, ou détenu comime sous-évalué, le ministre
Der la restitu-desDouanies pourra en ordonner la restitution à telles Sôndi-
ioýsouscon- tions qu'il pourra stipulér; et si "le propriétaire aôcete

ces 'conditions, il n'aura aucun recoui-s-en justice à l'égardlIe.
la saisie ou détention, et. aucunes procédures n'auron lieùf.
pou:rla condamnation, et les conditions pourront être Mises·
à exécution par ou au nom de la couronne.

comment se- 120. Les effets prétendus exempts de droits e eri
fcri d'aucun acte pour imposer des droits de doïane, dévront,

exîmpts 'de' dans laedéclaration qui. ensera faite,être 'décrits et-spécifiés
dans les termes ;par lesquels1ils sônt.décrits .comme:francs,
de droits dans l'acte ou son annexe, et les effets quii<ne

répondront
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répondront pas à cette description seront saisis et confisqués; confiscation
ou si-le percepteur, sous les circonstances, le juge à propos, "e.craption.
il pourra détenir les effets et soumettre le cas à la déci-
sion du ministre des 'Douanes, qui pourra en ordonner
la saisie ou la remise, suivant qu'il le jugera à propos ; et
lorsque des effets seront, dans aucun cas, saisis ou détenus
comme confisqués pour quelque infraction aux lois de douane,
il sera loisible au ministre des Douanes d'en ordonner la
remise, sur paiement de l'amende qu'il pourra imposer,
pourvu que le propriétaire des effets donne son consentement
par écrit à cet égard.

PROTECTION DES OFFICIERS.

121. Nul officier de douane ou autre personne employée signifscationl:
pour empêcher la contrebande comme -susdit, ne sera pour- de l'action

suivi ni assigné pour ce qu'il aura fait dans l'exécution de choset aite en
son devoir, avant qu'un avis par écrit ne lui-ait été signifié vertu de cet

personnellement, ou laissé à son domicile ordinaire, un mois acte.
d'avance, par le procureur ou agent de la personne qui veut
le poursuivre ou*l'assignerlequelavis contiendra clairement
et explicitement la cause de la poùrsuite, -le nom ët la -
demeure de la personne qui doit intenter la poursutie, et le
nom et la demeure du procureur ou agent ; et il ne sera produit Seule preuve
d'autre preuve de la cause de la poursuite ýquë célle qui -sera rue, ors du

-contenue dans le dit avis:; et îl ne sera rWduaucun verdict r
ou jugement pour le demandeur s'il ne prouve lors .'du
procès que le dit avisa 'été'donné:; et à'défaut dëtelle preuve, Dépens.
verdict ou jugement sera rendu pour le défendeur dans la
cause avec dépens.

-122. Tout officier ou personne contre 'lequel ou laquelle L'oecier
une action est intentée pour avoir fait une -telle saisie, ou Pourra faire

offre de coma-
pour ce qu'il aura fait dans l'exécution de son devoir, pourra, pensation, 'et
dans un mois après tel avis, faire üe ó6ffe ~de compensation plaider.oette
à la partie :poursiivante ou à son- agent,ét e laidei qa-ditë moyen de
offre comme fin de non-recevoir avec d'aàtrés 'plaidoyeïs - la -défense.
-dite action; et si la cour ou le jur '(suivant le cas) trouve la
'compensation-suffisante, il donnera un -verdict ;ou jugement
pour le défendeur ;et dans de 'cas, ou -si 'le !démndeur est Le défendeur
débouté, ou discontinue son action, ou si jugement est rendu aura droit

pou- le -défendeur · sur exception endiit ou autremënt, obtient ga'i
'alors le dit ,défendèur aura droit 'aux;niemes dépensqü q 'il de cause.
-avait seulement plaidé ,par -délégation générale; imais le Les.deniers
défendeur, avecla permission de la cour devant laquelle pourroDt être

l'action a été - portée, 'pouria déposer l'argent eni'cdur e én au-
cun temps avant contestation liée, de la même manière que
dans toute autre action.

23. Toutes telles poursuites devront 'être intentée dâns ,Laction sera
ýPesa 'de- trois"'ois,-apr-e la w- au eueôùtndl'espace etosni gègel cause'de l'action ~a ulintent et

ëtiseront portées ët -jugéës dans lelie-ou -ledistrict où les en un lieu
faits déterminées.
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faits ont pris naissance; et le défendeur pourra plaider
dénégation générale et donner la matière spéciale en preuve;

Dépens. et si le demandeur est débouté, ou discontinue l'action, ou
si jugement est donné contre le demandeur sur exception en
droit ou autrement, le défendeur aura droit aux dépens et
pourra les recouvrer de la manière qu'un autre défendeur
pourrait le faire dans toutes autres causes où la loi accorde
des dépens.

S'ilesteertifié 124. Si, dans telle action, le juge ou la cour devant
qu'il y avait laquelle elle est portée certifie sur le dossier que le défendeurcause proba- dn adt
ble de saisie, dans la dite action agissait d'après une cause probable, alors
le demandeur le demandeur dans la dite action n'aura pas droit à plus denobtiendra
que des dé- vingt centins de dommages, ni aux dépens, et la personne
pens et dom- qui aura fait la saisie ne sera pas non plus assujétie à aucune
éages Hmi poursuite, civile ou criminelle.

ORDRES DU GOUVERNEUR EN CONSEIL.

Le Gouver- 125. En sus des objets et matières ci-dessus ou ci-dessous
ser eaiaon- mentionnés, le Gouverneur en conseil pourra faire de temps à
des régle- autre, et en la manière prescrite plus bas, des règlements
iments: relatifs aux objets et matières qui suivent:-

-Pour l'abat- 1. Pour l'emmagasinage et mise en entrepôt des bêtes à
la moubetuare cornes et porcs qui peuvent être tués et préparés, et du blé,

du grain en maïs et autres grains qui peuvent être moulus et empaquetés
.entrepôt; en entrepôt, et du sucre qui peut être raffiné en entrepôt;

Marquer et 2. Pour marquer et étamper tous les effets qui ont acquitté
étamper les les droits, et les effets entrés pour l'exportation, et pour régler
guer 'a tare; et déclarer quelle diminution sera accordée pour la tare sur

le poids brut des marchandises;

Définir le 3. Pour déclarer ce qui constituera le commerce de cabo-
.commerce de tage, ou la navigation intérieure respectivement, et comment
.cbae l'térer a uae orrlcede'intérier; il sera réglé dans tous cas ou catégories de cas, et pour relâcher

et dispenser d'aucune des prescriptions du présent acte
quant aux vaisseaux engagés dans ce commerce, à toutes
conditions qu'il jugera à propos d'imposer;

Désigner les 4. Pour fixer des places et ports d'entrée, et des ports d'em-
ports d'entrée magasinage et d'entrepôt, et relativement aux marchandises
*ees, canaux et vaisseaux qui passent dans les canaux, et relativement aux
ront les chevaux, voitures et effets personnels des voyageurs entrant
effets; en Canada ou y revenant, ou en traversant quelque partie.;

Exempter les 5. Pour exempter toute fleur ou farine ou autre produit de
du tout blé ou grain de la provenance du Canada, ettransporté

Canada, etc., aux Etats-Unis pour y être moulu et rapporté en Canada:dans
dan crtains les deux jours après que tel blé ou grain a:été ainsi transporté
cas; pour être moulu, ou toutes planches, madriers, ou menus

bois
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bois (scantling), le produit de tout billot de sciage ou bois
de construction du crû du Canada, et transporté aux Etats-
Unis pour être scié, et rapporté en Canadadans les sept jours
après que tel billot de sciage ou bois de construction aura été
ainsi transporté pour être scié;

6. Pour régler la quantité qui sera"ainsi sortie et rapportée En régler la
en une seule et même fois par quelque personne, et le mode <iantité;
d'après lequel le droit à l'exemption sera établi et prouvé;

7. Pour autoriser l'établissement d'entrepôts, et régler le Etablir des
cautionnement à exiger des gardiens d'entrepôts, les formes entrepôts;
et conditions auxquelles les effets seront sujets pour être em- Formes,'dé-
magasinés, la manière de conserver les marchandises dans chets' etc;

les entrepôts, la déduction pour déficit accidentel, et le
montant du prix de l'emmagasinage ou des droits de licence;

8. Pour prolonger sur demande, s'il le juge à propos, et Prolonger le
soit par règlements généraux, soit par des ordres spéciaux, temps fixé

por faire
les délais pour l'acquit des marchandises emmagasinées, et vider les en-
pour le transport des marchandises en entrepôt d'un port ou trepôti;

d'un endroit à un autre;

9. Pour régler la forme en laquelle les transferts d'effets Régler la
emmagasinés ou en entrepôt d'une personne à une autre, t
seront inscrits;

10. Pour exempter les effets de droits, si ces effets sont du Exempter de
crû, de la provenance ou de la fabrication de Terreneuve, s effets de
telle exemption est prévue par quelque acte relatif aux Terreneuve;
douanes, et régler le mode de prouver cette exemption;

11. Pour transférer sur la liste des articles pouvant être Exempter de

admis en Canada francs de droits les articles ou aucun des dtites lem-
articles (que ce soit des produits naturels ou produits fabri- loyés dans
qués) employés dans les manufactures canadiennes et pour e m anae-

accorder le drawback du montant entier ou de partie des diennes;
droits payés sur tels articles qui auront été employés dans
des manufactures canadiennes ;-et les articles transférés sur Drawback sur
la liste des articles francs de droits par tout ordre en conseil ces articles,
rendu à cet égard, seront exempts de droits de douane à
compter de l'époque. qui y sera fixée à cet effet;

12. Pour régler la manière en laquelle le produit des péna- Diter les
lités et confiscations sera distribué; prnalits es

18. Pour autoriser l'acceptation des obligations et.caution- Et recevoir
nements qu'il jugera convenables, pour l'accomplissement les obliga-

de toute condition sous laquelle une remise entière ou par-
tielle de droits, ou une tolérance ou permission-sera accordée à
une partie quelconque, ou de toute autre- condition faite avec
la dite partie, en toute matière relative aux douanes, au com-

merce
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Obligations merce ou à la navigation ;-et ces obligations et toutes obliga-
avrecla sane- tions acceptées avec la sanction du ministre des Douanes,
tion du minis- exprimée par des règlements généraux ou par un 'ordie
tre desi. . ''4 '1.
Douanes se- spécial, seront valides en loi ; et à défaut d'accomplissement
ront valides. de quelqu'une de leurs conditions, elles -pourront être pour-

suivies et il en sera disposé de la même manière que de toute
obligation donnée en vertu du présent acte ou de toute autre
loi relative aux douanes :

Considérant. 14. Et considérant qu'il arrive fréquemment que des effets
sont transportés directement par les canaux canadiens ou
autrement, par terre ou par voie de navigation intérieure,
d'une partie de la ligne frontière entre la Puissance du Ca-
nada et les Etats-Unis à une autre, sans aucune intention
de débarquer les dits effets en Canada,-et de la même ma-
nière, que des voyageurs traversent une partie du Canada,
ou y entrent avec leurs voitures, chevaux ou autres bêtes
traînant les dites voitures, et leur baggage personnel, avec
l'intention de retourner immédiatement. aux Etats-Unis, îou
qu'après être, allés aux Etats-Unis, ils reviennent en Canada
avec les dits articles,--tet que,bien quel'entrée des dits effets
et autres articles en cette province soit rigoureusement :ule
importation, il n'en est pas moins à propos de ne pas les
frapper d'un droit à:leur entrée,-

Le Gouver- Dans tous les cas susdits, le Gouverneur en conseil, deneur en con- temps à autre, et suivant les exigences, pourra faire les règle-seil pourra te
établir des ments qu'il jugera à propos, et prescrire dans quelles circons-
pour le tram tances le. dit droit :sera payé où -non, et à quelles conditions
port ;des il sera remis ; et exiger-telles ýobligations, ou autres,:cautionm
®t, e,- nements, ou ordonner :que telles précautions soient prises,
canaux cana- aux frais de l'importateur (soit en plaçant des officiers de
di®ns. douane à 'bord de;tous tels vaisseaux ou voitures, soit autre-

ment,) selon, qu'il le jugera, convenable ; ,et si l'importateur
refuse .de, se conformer aux -règlements.ainsi établis, le droit
sur les effets ainsi importés deviendra -aussitôt exigible; et

Confiscation tous chevaux et voitures, véhicules ou effets de quelque nature
ntaaven- que ce soit, :importés ,en Canada par -tout voyageur exempt

tion. de payer le droit en vertu des dits règlements. ou autrement,
qui seront vendus ou offerts en vente, -sans: que les droits
aient été payés au préalable, seront -censés tavoir été illéga-
lement importés, et:seront confisqués, ensemble avec les har-
nais ou attelages employés à les transporter:

Pour d'autres 15. Et pour toute autre fin ïpour laquelle, en vertu -du
présent acte ou toute autre loi concernant les douanes le
commerce ou la navigation, le Gouverneur en conseil 'est

Lesergle-. autorisé à faire des,ý règles et règlements,-il lui est par le
menign- *présent donné plein -pouvoir (s'ildLejugeutile) de faire;desraux auront*

l'effet d'or- règlements généraux adaus' tous les 'cas -où il peut décerner
dres spéciaux un ordre spéeial; et tel ordregéinéral àsappliquerachludans les cas s'pliur chcu
auxquels ils cas particuer, suivant son sens et intention, et ce,aussi
i'appliquent. pleinement
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pleinement et efficacement que s'il s'appliquait à chaque cas
particulier suivant son vrai sens, et de même que si les offi-
ciers, fonctionnaires et parties y eussent été spécialement
désignés.

126. Le Gouverneur en conseil pourra, par proclamation Le Gouveur-
on ordre en conseil, en aucun temps, de temps à autre, pro- neur en con-

hiber l'exportation des articles suivants, ou leur transport pro h r 'ex-
par navigation côtière ou intérieure:-les armes, les munitions portation,
et la poudre à tirer, les munitions pour la marine et l'armée, et 's effe*a
tous articles que le Gouverneur en conseil pourra juger sus-
ceptibles d'être convertis en munitions pour la snarine ou
l'armée, ou de servir à en accroître la quantité,-les provi-
sions ou toute espèce de vivres pouvant servir à la nourriture
de l'homme; et si des articles ainsi prohibés sont exportés
ou transportés par navigation côtière ou intérieure, ou flottés,
ou chargés sur un wagon de chemin de fer ou toute autre
voiture dans le but de les exporter ou transporter ainsi, ils
seront confisqués.

127. Le Gouverneur pourra accorder des permis annuels Droit payable
de cabotage à tout navire anglais naviguant dans les eaux par les navi-

rsnaviguýant
intérieures du Canada, au-dessus de Montréal, et pourra or- sans permis
donner qu'un droit de cinquante centins sera exigible pour de cabotage,

en entrant
chaque permis de cette nature, et que le commandant ou dans certains
la personne ayant la direction de tel navire naviguant dans ports.
les eaux en question, s'il n'est pas muni d'un permis de cabo-
tage, sera tenu, dès qu'il entrera: dans -un port de la Puis-
sance avec tel navire, de payer un droit de cinquante centins,
si ce navire ne jauge pas plus de cinquante tonneaux,et d'une
piastre s'il jauge plus de cinquante tonneaux, au percepteur
lors de chaque entrée, 'et un semblable droit de cinquante
centins, ou d'une piastre (selon la capacité du navire), à
chaque sortie de ce navire à quelqu'un de ces ports,; et ces
dioits seront payés en conséquence avant- que le navire soit
entré ou acquitté ; mais leGouverneui en conseil pourra di- Proviso.
minuer ou reviser ces droits, mais non les accroître ; et pourvu Proviso.
aussi que' les navires ne faisant que passer par les: canaux du
Canada, sans rompre charge, ne soient pas assujétis à ces droits.

'12S, Dans tout règlement que le Gouverneur en conseil Par ces règle-
pourraifaire:en vertu du présent acte,'il pourra prescrire et ents, le
ordonner qu'il soit prêté tel serment qu'il jugera nécessaire en conseil
pour mettre le revenu à'i!abride la fraude ; 'et toute personne, pourra p;es-
ousofficier pourra.être. autorisé,à administrer iou recevoir :leÊ *es a r-
dit;sermant' ;et' en vertu; de telrrèglement,~ uneñ déclarationi ou substituer
pourra être 'substituée à a touts'erment dans ous les cas où:des déclara-

tions auxun serment est requis par le présent acte. serments.

129% Tusg effetsembarqùé& nouvdubarqués, importés -out Pénaié et
ezpoxiés;pdrtés' ou;transportés, contrtieetiant règlement>cofsct° n-pour contra-
.ainifits-par leGouverneur n eiltt sffetvivention aux

tures règlements.
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tures et vaisseaux qui vaudront moins de quatre cents
piastres, à l'égard desquels on ne se sera pas conformé aux
dispositions des dits règlements, seront confisqués ; et si tel
vaisseau vaut quatre cents piastres ou plus, le patron sera
passible d'une pénalité de quatre cents piastres pour ne pas

Mode de re- s'y être conformé ; et les dites confiscations et pénalités
couvrement. pourront être recouvrées et mises à exécution de la même

manière, devant la même cour et le même tribunal, que si
elles eussent été encourues pour l'infraction d'aucune des
dispositions formelles du présent acte.

Publication 130. Tous les règlements généraux établis par le Gouver-
des règle-
ments. neur en conseil, en vertu du présent acte, auront pleine force

et effet depuis et après le jour où ils seront publiés dans la
Gazette du Canada, ou depuis ou après tel jour postérieur
qui sera fixé à cet effet par des dits règlements, et pendant
le temps qui y sera indiqué, ou s'il n'y est pas indiqué de
temps à cet effet, alors, jusqu'à ce qu'ils soient révoqués ou

Révocation; modifiés; et tous les dits règlements pourront être révoqués,
Et preuve des modifiés ou changés par tout règlement postérieur ; et toute
règlements. copie de la Gazette du Canada qui contiendra aucun tel règle-

ment, sera une preuve de l'existence du dit règlement, à
.toutes fins et intentions quelconques. .

Certaines 131. Toute copie d'un ordre du Gouverneur en conseil
copies des donné sur quelque matière spéciale. et qui ne sera pas unordres en con- rgseil feront règlement général, certifiée comme vraie copie du dit ordre
preuve par le greffier du conseil privé de la Reine pour le Canada,

ou son adjoint, fera preuve de l'existence du dit ordre à toutes
fins et intentions quelconques.

DISPOSITIONS DIVERSES.

Affirmation 132. Dans tous les cas où la personne à qui il est prescrit

eu"'®un _ par le présent acte ou tout règlement relatif aux douanes, de
menti dans prêter un serment, se trouve être une des personnes autori-
certains cas. sées par la loi à faire une affirmation solennelle au lieu d'un

serment en matières civiles,-la dite personne, au lieu de
prêter le serment prescrit par le présent acte, pourra faire
une affirmatîon solennelle pour la même fin, et toute per-
sonne devant laquelle il est prescrit ou permis par le présent
acte, ou par tout règlement, de prêter un serment, ou de faire
une affirmation solennelle, aura plein pouvoir de l'adminis-

Affirmation trer ; et tout faux exposé volontairement fait dans tout
fausse, punie, tel serment constituera un parjure, et tout faux exposé vo-

lontairement fait dans toute telle affirmation solennelle,
constituera un délit punissable comme le parjure.

Epoque pré- 133. Chaque fois que pour prélever un droit, ou que,cise de l'im-
portation; pour toute autre fin, il devient nécessaire de déterminer l'épo-

que précise de l'importation ou de l'exportation de quelques
effets, ou de l'arrivée ou du départ d'un- vaisseau,-telle im-

portation,
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portation, si elle a lieu par la mer, par la côte, ou par la voie
de navigation intérieure dans un vaisseau ponté, sera censée
avoir été accomplie à compter du temps où le vaisseau dans
lequel les dits effets ont été importés est entré dans les limites
du port où il en doit être fait rapport, et si elle a lieu par
terre ou par 'voie de navigation intérieure, dans un vaisseau
qui n'a pas de pont, alors à compter du temps où les dits
effets ont été apportés dans les limites du Canada ; et l'exporta- Et de lex-
tion des effets sera censée être commencée à compter du portation;
temps où les dits effets ont été mis à bord d'un vaisseau
ponté pour être exportés après la déclaration à la sortie, selon
la loi, ou à compter du temps où les dits effets ont été trans-
portés au-delà des limites du Canada, si l'exportation se fait
par terre ou dans un vaisseau sans pont ; et 'le temps de Et delarrivée-
l'arrivée d'un vaisseau sera censé être celui où le rapport du et épart des
dit 'vaisseau a été ou aurait dû être fait, et le temps du départ deter*M
d'un vaisseau sera censé être celui du dernier acquit à la
douane du dit vaisseau pour le voyage pour lequel il fait
voile.

134. S'il est payé, comme droit de douane, plus d'argent Après trois
qu'il n'en est dû, ou si, après que le dit droit a été payé et aném' les
exigé, il paraît ou il est judiciairement constaté que le dit payées de
droit a été exigé d'après une interprétation erronée de la loi, errpourpa
cette surcharge ne sera plus remise après trois années à droits, ne
compter de la date du paiement, à moins qu'une demande de setplus
remboursement n'ait été faite antérieurement à cette date.

135. Nulle remise de droits ne sera accordée après le délai Pas de remise
de quatorze jours à compter de la date de la déclaration, au de droits, sauren certains
sujet de toute prétendue erreur faite par l'importateur dans cas.
la description des effets ; et si l'importateur venait à décou-
vrir une erreur de cette nature en déballant ses effets, il
devra immédiatement et sans y toucher davantage, faire
rapport des faits au percepteur, afin qu'ils puissent être
vérifiés et constatés.

136. Le Gouverneur en conseil pourra, sous les règlements Remise de
passés à cet effet, accorder, lors de l'exportation des arti- dritssurales9-effets acqut
cles qui ont été importés et Canada et sur lesquels des droits tés et expor-
de douane ont été payés, une remise égale aux droits ainsi tés'
payés ; et dans les cas qui seront mentionnés dans ces rè- Règlements ý
glements, et sous les dispositions qui pourront y être décré- faire.
tées, cette remise pourra être accordée sur les articles ayant
acquitté les droits, fabriqués ou convertis en Canada en arti-
cles exportés comme ci-haut, et la .période durant laquelle
cette remise pourra être accordée, après l'époque du paiement
des droits, sera fixée dans ces règlements.

137. Toutes les obligations et cautionnements, de quelque Par gni les
espèce ou nature que ce soit; qu'il est permis de prendre et eaone-
recevoir en vertu de touàteloi-relative -aux:.douanes, au com-:reçus aupro-

merce
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ft de Sa merce ou à la navigation, seront reçus par le percepteur ou
Majesté. principal officier de douane à l'endroit où ils doivent être

reçus, au profit, et pour et à l'usage de Sa Majesté; et les
Cautionne- dites obligations seront reçues avant de livrer les effets, arti-
avant la cles, marchandises, vaisseaux, voitures ou véhicules, chevaux
livraison des ou bestiaux, de quelque espèce ou description que ce soit, eteffets, etc. avant d'accomplir aucun acte ou chose à l'égard desquels il

est requis de recevoir telle obligation ou obligations.

Des formules 138. Toutes les obligations, documents et papiers néces-
de tous les es
papiers néces- saires pour la transaction des affaires dans les douanes ou
saires, con- ports d'entrée respectifs en Canada, seront d'après la formule
servees et . tmsàarefournies par que le ministre des Douanes prescrira de temps à autre.
les maisons
de douane.
Certains do-
c"n'ents
feront foi.

ýQuiconque se
-Présente pour
transiger des
affaires au
nom d'un
autre, sera
tenu de pro-
duire un plein
pouvoir.

Tout acte fait
par tel agent
sera oblga-
toire.

139. Les certificats et copies de documents officiels, attes-
tés sous le seing et sceau d'un des principaux officiers des
douanes, dans le Royaume-Uni, ou par un percepteur du
revenu colonial dans aucune des possessions britanniques en
Amérique ou aux Indes Occidentales, ou dans d'autres posses-
sions britanniques, ou par un consul ou vice-consul britan-
nique dans un pays étranger, et les certificats et copies de docu-
ments officiels, faits conformément au présent acte ou tout autre
acte en force en Canada, ef relatif aux douanes ou au revenu,
seront reçus comme preuve à l'égard de toute affaire prévue
par le présent acte ou tout acte relatif aux douanes, lors
de l'audition de toute action résultant de telle affaire.

140. Lorsqu'une personne s'adressera à un officier des
douanes pour la transaction d'aucune affaire pour une autre
personne,-tel officier pourra requérir la personne faisant telle
demande de produire un plein pouvoir par écrit de la per-
sonne au nom de laquelle telle demande est faite, et à
défaut de la production de tel plein pouvoir, pourra refuser
de transiger telle affaire ; et tout acte ou chose fait par tel
agent sera obligatoire pour la personne par qui ou pour
laquelle tel acte ou chose sera fait, à toutes fins et intentions
quelconques,-et ce, aussi pleinement que si tel acte ou chose
eût été fait par le principal.

Le fait de 141. Tout procureur ou agent dûment autorisé à cet effet,l'agent oblige au moyen d'un instrument par écritqu'il délivrera et laissera
au percepteur, pourra, en sa dite qualité, faire valablement
toute déclaration, consentir toute obligation ou exécuter. tout
autre instrument requispar le présentiacte, qui liera ou obli
gera le principal aussi .pleinemèntet efficacement que si ledit
principal eût faiflui-même!la dite déclaration, consenti'laidite

Lacte nom- obligation ou exécuté tel autre instrument ; et il pourra prê-
man un ter le serment parle présent requaiside¿ part d'un consigiea-
aiiet est taire:ou agent, s'iheennaît le&fataqui y sont consignés; et
fagt d' tout iÙistrument en verturduilele-dit p,rocureur oungent-

l'annexe. sera
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sera nommé, sera valide, s'il est fait d'après la formule de
l'annexe du présent acte, ou d'après toute formule équivalente.

142. Tout associé d'une compagnie, société ou association L'associé
de personnes, non incorporée, ou son procureur et agent Pou obli-

ger ses co-
autorisé comme susdit, pourra, sous les nom et raison com- associés, sans
munément pris par la dite compagnie, société ou association, les indiquer
faire toute déclaration, ou consentir toute obligation, ou exé- nommément.

cuter tout autre instrument requis par le présent acte, sans
mentionner le nom ou les noms d'aucun des membres ou des
autres membres de la compagnie, société- ou association ; et
telle déclaration, obligation ou instrument les liera et obligera
néanmoins aussi pleinement et efficacement, et aura le même
effet à tous égards, que si le nom de chaque tel membre ou
associé y était mentionné, ou qu'il l'eût signé, et (si c'est une
obligation ou autre instrument revêtu d'un sceau) de la même
manière que s'il eût apposé son sceau et l'eût délivré comme
étant són acte et contrat ; et le sceau qui y sera apposé sera Sceaux.
censé être le sceau de tout et chaque tel membre et associé
comme susdit; et les dispositions de cette section s'applique-
ront à tout instrument par lequel une compagnie, société ou
association de personnes nommera un procureur ou agent
pour agir pour elle en vertu de la section qui précède immé-
diatement la présente ; pourvu toujours que la personne qui, Proviso: for-
en vertu de cette section, fait une déclaration, consent une me de signa-
obligation ou exécute un instrument pour et au nom d'aucune ture.

compagnie, société ou association, écrive au-dessous des nom
et raison généralement pris par elle, son propre nom avec le
mot " par" ou avec les mots " par le procureur," (suivant le
cas,) y apposés.

143. Sujets aux dispositions ci-dessous prescrites, l'acte Actes abro-
passé en la trente-unième année du règne de Sa Majesté, s 3 V., c.
chapitre six, intitulé " Acte concernant les douanes,"-et toute autre disposi-
prescription ou disposition de tout autre acte ou loi en force tion incompa
avant la mise en vigueur du présent acte, incompatibles avec présent acte.
le présent acte ou décrétant des dispositions à l'égard d'au-
cune matière prévue par le présent acte, sont par le présent
abrogés, excepté en tant que les dits actes ou dispositions,
ou quelques-uns d'entre eux, abrogent quelque loi ou dispo-
sition antérieure (qui restera abrogée), et excepté en ce qui a
rapport à tous droits dus, et obligations consenties, à tout
droit acquis ou à toute pénalité, confiscation ou amende en-
courue en vertu des dits actes ou dispositions ou quelqu'un
d'entre eux, ou à toute contravention à ces actes ou quelqu'un
d'entre eux, avant la mise en .vigueur du présent acte,-et Effet de l'a-
cette abrogation ne s'éténda pas, non plus; aux droits de broption
douane imposés ou aux exemptions ou prohibitions contnues m
dans aucun de ces actes, qui seront, après la mise en vigueur
du présent acte, prélevés, permises et exécutées en vertu de
ses dispositions, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné
par acte du parlement du Canada.

8 ANNEXE.
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ANNEXE.-FORMULAIRE.

Déclaration du propriétaire, consignataire ou importateur,
accompagnant la déclaration de douane.

Je, soussigné, , déclare solennellement que la
déclaration de douane ci-jointe contient un état vrai et
correct des effets, denrées et marchandises importées dans le

dont est patron, (ou par le
chemin de fer ou selon le cas,) de

. et que je suis (ou, selon le cas, que nous sommes)
le propriétaire, l'importateur ou consignataire ; que la facture
ci-jointe est la vraie et seule que j'ai ou que nous ayons
reçue ou que nous attendions des dits effets, et que les
prix des dits effets, tels que portés dans la facture, indi-
quent le vrai coût (ou la vraie valeur vénale) des dits
effets à l'époque et à l'endroit 'de l'exportation; et que nul
escompte au comptant n'est fait dans les prix portés dans la
dite facture.

Signé à ,le jour d
18 , en la présence de*

• Doit être signée en la présence du percepteur, procureur ou agent qui reçoit la
déclaration, ou d'un juge de paix oud'un consul.

Serment ou affirmation d'un propriétaire, consignataire ou
importateur, ou son agent.

Puissance du Canada,
Port de

Je jure solennellement (ou affirme) que je suis
(ou, selon le cas, que la maison dont je;sus
l'un des associés est) le propriétaire (consignataire ou imopor-
tateur) des effets ment'ioneés dans la facture maintenaantpro-
duite par moi, ci-anexée pportantma signature, et que ettå
facture est la véritable et la seule reçue p.aâ moi (ou nus .t
quej'attends (ou que nous attendons)de tous les effets impor-
tés par le dónt est patron, de

pour mon, compte (ou selon le, cas),; que rien n'a
été de ma part, ni, à ma connaissance, de la part d'aucune
aut-e personne, fait, caché ou 9pp pé qui soit de nâaüe

priver fraàdulusreiët Sa Majesté la Reine d'aucuiie
partie du droit i est ënlemntd sur les dits e feté-,et
je j!e(ou affirme) de plii exrnellement, "que la f4r
maintenant pro ite par moi m ge, au meilleur d ma
congiqspnce, le coût réel ( a vraie valeur Yénale) ds di

effets,



effets, àladate où ils ont.été exportés en Canada, desmarché§
de ,et sans nul escompte ou déduction au comp-
tant ou autrement.

Ainsi, .ieu me soit en aide.

Assermenté (ou afirmé) devant moi, ce jour d 18
Percepteur,

(ou selon le cas.)

*erment ou a.qirmation d'un agent, du propriétaire, consigna"
taire ou importateur.

Puissance du Canada,
Port de.

je. jure (ou.affirme) solennellement quejg
sis, l'agent autorisé de (selon le cas),et que j'ai les moyensC
savoir, et que je·sais que la facture. maintenantprésentée pe
moi au percepteur des douanes au port de est.
la seule et véritable facturreçue par lui (ou.eux) de tous lès
effets importés par l dont est patron;
de. pour son (ou leur) compte ; que rien-n'a été de
ma.part, ni, à.ma connaissance, de la >art, d'aucune autge.
personne, fait, caché ou supprimé qui soit de nature A priver
frauduleusement Sa Majesté la Reine d'aucun'.partie clu
droit qui est légalement dû sur les dits effets; et je jure
(ou aflirpie) de plus solennellement, qu'aumeilleux, de. ma
connaissance et croyance, le dit (ou les dits)

est (ou sont) le ou les propriétaires des effets men-
tionnés .dans la. déclaation de douane ci-annexée, tel que
les faits y sont respectivement énoncés, et que la facture
actuellement produite pr moi indique le coût réel. (ou la
v'raievleur.vénale) des dits effets, a-la date où_ ils on± éI
expor#4s en. Canada,des, march4s;dia sans
escompte ou déductione au.comptant.

Ainsi, Dieu me soi en aide.

.aßrmenté (ou affirmé) deyant moi, .er jord
18.

Percepteur,
(ou selon le cas.)

8 Serment
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Serment ou afirmation du propriétaire, consignataire, importa>
teur ou agent, en déclarant des marchandises

sans facture.

Puissance du Canada,
Port de

Je, , jure (ou affirme) solennellement, que la
déclaration de douane maintenant par moi délivrée au
perceptéur de douane pour le port de , contient
un état vrai et correct de tous les effets importés pour moi ou
pour mon compte, ou pour le compte de pour
lequel je suis autorisé à en faire la déclaration, dans le

dont est patron, de
que le connaissement que je produis maintenant est lé,
véritable et seul connaissement quej'aie reçu des dits effets,
et que je n'ai reçu aucune autre facture, ni ne connais qu'il.
ait été reçu aucune autre facture ou état des dits effets. Jejure-
(ou affirme) de plus, que si je découvre à l'avenir aucune
autre ou plus grande quantité d'effets, que ceux mentionnés
dans la dite déclaration, ou si je reçois ou connais aucune
facture des dits effets, ou d'aucune partie des dits effets, j'en'
donnerai immédiatement et sans délai connaissance au per-3
cepteur de. ce port. Je jure (ou affirme) aussi, que rien n'
été caché ou supprimé dans la dite déclaration, dans l'inten-'
tion de ne pas payer exactement les droits imposés par les
lois de la Puissance du Canada; et que tout y est exprimé
d'une manière juste et correcte, au meilleur de- ma connais
sance et croyance.

Ainsi, Dieu me soit en aide.

Assermenté (ou affirmé) devant moi, ce 18

Percepteur,
(ou suivant le cas.)

La rédaction de ces serments ou affirmations pourra être-'
modifiée lorsque les circonstances ou les dispositions de la
loi l'exigeront, et le serment ou affirmation suffira, pourvu"
que les faits requis soient distinctement mentionnés et
attestés par serment ou affirmation.

En vertu de la section quarante, toutes les foimules 'qui
précèdent peuvent être modifiées ou remplacées par de nou-
velles.

Nomination d'un Procureur ou Agent.

Puissance du Canada.

Sachez tous par ces présentes, que j'ai ou nous avons (A.
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B. et Cie.,) nommé et nommons par ces présentes C. D. de
(résidence, profession, etc.,) mon ou notre

vrai et légitime procureur et agent, pour transiger pour moi
ou nous et en mon ou notre nom, toutes affaires que je puis
-ou nous pouvons avoir avec le percepteur au port de

ou relativement au départe-
ment des Douanes au dit port, et pour exécuter, signer, sceller
et délivrer pour moi ou nous et en mon ou notre nom, toutes
obligations, déclarations et autres instruments par écrit
relatifs à toute telle affaire comme susdit; ratifiant et con-
firmant par les présentes tout ce que mon ou notre dit pro-
cureur et agent fera à cet égard. En foi de quoi, j'ai ou nous
avons signé ces présentes, et les ai, ou avons scellées et dé-
ivrées comme étant mon ou notre acte et fait, à

dans la dite Puissance, ce jour d
mil huit cent

A. B. et Cie., (L. S.)
Par

un des associés de la'dite maison,
(ou suivant le cas.)

En présence de E. F.
et G. B.

Serment ou affirmation du patron d'un navire déclaré à. l'entrée.

Je patron du navire ou vaisseau le de
tonneaux ou environ, acquitté en -dernier lieu du

port de jure (ou affirme) so ennellement que depuis
que le dit vaisseau a été ainsi acquitté, je n'ai pas rompu sa
cargaison, ni fait décharger, mettre à terre, ou déranger aucune
partie de sa cargaison; et je jure en outre que le manifeste
maintenant exhibé par moi et ci-annexé, contient, au meilleur
de ma connaissance et croyance, un état fidèle et exact de
tous les effets et marchandises mis à bord de tel vaisseau au
dit port de . ou à tout autre port ou place durant son
voyage. Ainsi, Dieu me soit en aide.

Assermenté. (ou affirmé) devant moi, à
ce jour d 18 Patron.

Percepteur.

CHAP.
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CHAP. ii.

Acte pour amender certains actes concernant les droits
de douane et d'accise.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. OMME amendement aux différents actes ci-dessous mïena
tionnés, concernant les droits de rdouane et d'accise, eS

Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat èt dâ
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:.à

certains 1. Aux lieu et place des droits d'accise impogés sur les
droits dac- articles ci-dessous mentionnés-par l'acte trente et un Victoria,dume mods. chapitre huit, intitulé " Acte concernant le Revenu de l'Inté-

rieur,";les droits d'a;ccise suivants seront imposés, prélevés,
perçus et payés, savoir :-

àat, Sur chaque livre de malt, deux centins;
LI ueur de Sur chaque gallon de toute boisson fermentée imitant

mi• la bière ou la liqueur de malt et fabriquée en tout
ou en partie avec toute autre substance que le malt,
huit centins;

Proviso. Pourvu que les brasseurs faisant usage de sucre dars loi
fabrication de la bière, et payant le droit ci-haut mentionné
sur la bière faite avec ce sucre, pourront recevoir une remise
égale au droit *d'accise par eux payé sur le malt employé
avec ce sucre pour la fabrication de cette bière.

Certains 2. Toute cette partie de la cédule A de l'acte trente et uü
droits Péc - Victoria, chapitre quarante-quatre, intitulé " Acte pour aIeni-ques in osée

a 8 ., c. der l'acte de la présente session, intitulé : Acte imposant des droit.
scet d'autres de douane, et contenant le tarif des droits payables sous son autd
et rempa rité;" ou de tout acte l'amendant, ou de tout autre acte, qui

impose quelque droit de douane spécifique sur quelques-uns
des effets ou articles ci-dessous mentionnés, est par le présent
abrogée, et au lieu des droits ainsi imposés, les droits de
douane qui suivent seront imposés, prélevés, perçus et payés,
savoir :-

Sur les cigares, y compris les cigarettes, 50 centins par lb.,
et 20 pour cent ad valorem.

Sur le thé--Vert ou du Japon..... par lb., 6 centins.
Sur le thé-Noir................ " 5 centins.
Sur l'eau de Cologne et les spiri-

tueuxparfumés, en bouteilles
ou en flacons ne pesant pas
plus de 4 onces.............25 pour cent ad valorem.

Sur



Sur le malt............ .par lb., 2j centins
Sur les, huiles, savoir :-Charbon

et kérosine, distillée, purifiée
et rainée, naphte, benzine
et pétrole, produits du pé-
trole, houille, schiste et li-
gnite, non àutriment >éèci-
fiés, et pétrolè cru par gallon
mesure de vin.............................6cetins.

3. Toute cette partie .de la cédule. B de l'acte en deinier certains au.
lieu mentionné, ou de tout acte qui lameide, qui impose tredoito
quelques droits de douane sur l'ale, la bière et le porter, est
par lé présent abrogée, et au lieu des droits ainsi imposés,
leà droits de douane spécifiques qui suivent seront imposés,
prélevés, perçus et payés sur ces articles, savoir

Sur l'ale, la bière et le porter importés en
bouteilles (6 boÙteilles d'une pinte
et 12 bouteilles 'd'ne chopiné étant
còüsidérées contenant an gallon iin-
périal,) par gallon impérial........... 18 centins.

Sur lale, la bière et le pbi-tèr ihnportés
autrement qu'en boutéilles, par gal-
lon impérial............................... 12 centins.

'4. Tôute cette partie de l'acte trentë-sept Victoria, chapitre certains
ix, intitulé " Acte pour amender l'acte trente et un Victôrià, droit impos6a

chapitre quarante-quatre, et les autres actes qui l'amendent, et le'e, modi.
tarif des droits de douane imposés par les dits actes, et por ûr
difier certains droits d'accise," ou de tout acte qui l'amendè,
qui impose un droit de douane de dix pour cent ad valores
sur les effets suivants, savoir:

Fil de coton en écheveaux coloré et .non fini, à trois ,et
quatre brins-blanc-n'étant pas au-dessous du
No. 20, *

Chaîne de coton ne dépassant pas le No. 40,
IFil de coton sur bobines,
Fil et soie torse pour les machines à coudre,
Fil de lin pour machines à coudre,

est par le présent abrogée, et ces effets seront considérés
et traités comme étant des articles non-énumérés, sujets à
un droit de douane de dix-sept et demi pour cent ad vaâlrek.

5. Toute cette partie de la cédule C, du dit acte trente et certains
un Victoria, chapitre quarante-quatre, ou de tout acte ui effeta mainte-
l'amende, ou de tout ordre en conseil, qui admet les effets r
suivants en franchise, savoir :- p d

Tubes et tuyaux de cuivre rouge, jaune, ou de fe pasés
à la filière;
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Droits de douane et d'accise.

Fil de coton en écheveaux, coloré et non fini, à six
brins-blanc-pas au-dessous du No. 20,

est par le présent abrogée, et les droits de douane suivants
seront imposés, prélevés, perçus et payés sur ces articles,
savoir

Sur les tubes et tuyaux de cuivre rouge, jaune, ou de fer
passés à la filière, dix-sept et demi pour cent ad
valorenz;

pourvu toujours que dans le cas de tubes réellement em-
ployés dans la fabrication des chaudières à vapeur, une
remise de ce droit sera faite en vertu des règlements qui
pourront être prescrits par le Gouverneur en conseil ;

Sur le fil de coton en écheveaux, coloré et non fini, à
six brins-blanc-pas au-dessous du No. 20, dix
pour cent ad valorem.

L'acte 3 V., 6. Tout ce qui, dans le dit acte trente-sept Victoria, cha-
d landé pitre six, impose un droit de douane spécifique sur les vins,

calcul de la est par le présent amendé et sera sujet à la disposition sui-
Valeur des vantevins pour les vne
droits. En calculant la valeur de toute espèce de vin, il faudra

comprendre ce qu'il en coûte pour le mettre en bouteilles, pour
munir les bouteilles de bouchons, de fil de fer et d'étiquettes,
ainsi que le prix des matériaux employés à cet égard, et tous
les autres frais encourus antérieurement à son embarquement
proprement dit,-~excepté toutefois la valeur des bouteilles et
des emballages, qui demeureront assujétis au paiement
d'un droit de dix-sept et demi pour cent ad valorem, établi
par la section immédiatement suivante.

Droits sur 7. Tout ce qui, dans aucun acte ou aucune cédule, impose
eetes en- un droit de douane sur des articles et emballages non-énumé-

enam rés, rés, est par le présent abrogé, et les dispositions qui suivent
abroges.- y sont substituées, savoir :

Et autres La valeur de toutes bouteilles, flacons, jarres, dames-
drt Substi- jeannes, cruches en osier, futailles, barriques, pipes, barils,

et tous autres fûts ou emballages en étain, fer, plomb, zinc,
verre ou toute autre matière, capables de contenir des
liquides,-la valeur de toutes caisses contenant de la verrerie,
de la porcelaine de Chine, de la faïencerie ou de la poterie,
et de tous emballages dans lesquels on met généralement
des marchandises destinées à. la consommation domestique,
y compris les boîtes dans lesquelles des spiritueux, vins ou
liqueurs de malt embouteillés, sont contenus,-et de tout
emballage étant le contenant ou la couverture de marchau-
dises qui doivent être vendues, sera, dans tous les cas où ces
emballages contiendront des marchandises sujettes à un droit
ad valorem, censée former partie de la juste valeur imposable
de ces marchandises ; et lorsqu'ils contiendront des marchan-
dises sujettes à un droit spécifique seulement, ces emballa-
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ges seront soumis à un droit de douane ad valorem de dix-sept
et demi pour cent, qui sera calculé sur leur. coût- ou leur
valeur originaire ; et toutes les marchandises non énumérées
dans le présent acte ou tout autre acte comme soumises à
quelque droit de douane, et qui ne sont pas déclarées
exemptes de droits par quelque acte ou disposition non-abro-
gés, seront frappées d'un droit de douane de dix-sept et demi
pour cent ad valorem, quand elles seront importées en Canada
ou sorties de l'entrepôt pour y être consommées,; mais -tous Proviso.
emballages non spécifiés dans le présent acte et qui ne sont
pas spécialement frappés de droits par quelque disposition
non abrogée, et qui sont les emballages ordinaires ou usuels
dans lesquels des effets sont emballés pour l'exportation
d'après l'habitude générale et l'usage du commerce, seront
exempts de droits.

S. L'acte trente et un Victoria, chapitre cinquante, inti- Acte 31 v., O,
tulé " Acte pour augmenter le droit d'excise sur les spiritueux, 50,abrogé.
pour imposer un droit d'excise sur le pétrole rafflné, et pour-
voir à son inspection, " est par le présent abrogé.

9. Les sections précédentes du présent acte seront réputées @poque de là
être entrées en vigueur, et les droits qui y sont mentionnés mise en vi-

- . er des
et imposés seront réputés avoir été imposés et substitués à ýroits ci-
ceux imposés par les dispositions qu'il abroge, le vingtième dessus impo-
jour de février de la présente année de Notre-Seigneur mil "e'.
huit cent soixante-dix-sept, et avoir été et être payables sur
tous les effets importés ou sortis de l'entrepôt pour la consom-
mation le ou après le dit jour.

CHAP. 12.

Acte pour amender " l'Acte concernant le Revenu de
l'Intérieur."

[Sanctionné le 28 avril 181Y.]

C1OMME amendement à l'acte passé en la trente-unième Préambule,
année du règne de Sa Majesté, intitulé "Acte. con- 31 v., c. 8.

cernant le Revenu de l'Intérieur," Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit

AMENDEMENTS CONCERNANT LES DISTILLATEURS ET
FABRICANTS D'ALAMBICS.

1. La deuxième section du dit acte est par le. présent s. 2 amendée
amendée comme suit

1. En ajoutant à la définition d'une distillerie le para- Interpréta-
graphe suivant, après le mot "soit," dansla quiizième ligne å
de cette définition

"Dans lesquels un alambic, un rectificateux on. autre
appareil
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appareil propre à la fabrication du liquide à fermentation,
de la bièrePu des spiritueux, est en tout ou en partie fabriqué,
fait ou gardé."

Distillateur. 2. En ajoutant à la définition d'un distillateur, àa lia Rf aë
cette définition, le paragraphe suivant

"Ou qui a en sa possession, complet ou partiellement cois
piété, ou qui importe, fait ou fabrique, en tout ou en pai-tie,
quelque alembic, serpentin, rectificateur ou autre apparëil
propre à la fabrication du liquide à fermentation, de la bièè
ou des spiritueux."

8. 3 abrogée. 2 La troisième section du dit acte est par le présent abro•
gée, et la suivante y est substituée:

1obiielie sec- "3. Depuis et après la passation du présent acte, nulle er-
iers ne sonne, excepté cellés qui auront été licenciées tel que pres-

pouvant être crit par le présent, n'exercera l'industiie ou métier de diétil.
exercés sans lateur, brasseur, maltèùr ou fabricant de tabac, ni n'enþloiéirlicence. er ml

aucun ustensile, mécanisme ou appareil propre à exercer
aucune de ces industries ou métiers, ou aucun métier
sujet à l'excise, ni n'importera ou ne fera aucun alambic,
rectificateur ou autre appareil propre à la fabrication du
liquide à fermentation, de la bière ou des spiritueux, ou à la
rectification des spiritueux ;

Avis à donner " 2. Il ne sera loisible à aucune personne d'importer, faire,
de la fabrica- avoir en sa possession ou garder aucun alambic, serpentin, cu-
session eer- ve-matières, tonneau à fermentation, appareil de distillation,
tain appa- de rectification ou de brassage, four ou plancher à malt, nireils. aucun appareil pour la fabrication ou la production du malt,

ni aucune presse ou moulin à tabac pour hacher ou moudre le
tabac, sans en avoir donné, lorsque ces articles viendront
en sa possession, et le ou avant le dixième jour de juillet de
chaque année subséquente, une liste et description complètes
et détaillées au percepteur du Revenu de l'Intérieur, de la
même nature et sous la même forme que celles qui sont par
le présent exigées dans le cas d'une demande de licence pour
l'usage d'un semblable appareil ou mécanisme;

Exception "8. Mais les ustensiles employés par un particulier tuique
laèiere ment dans le but de brasser de la bière pour son usagé ét

rusa i de la celui de sa famille, et non pour la vendre, sont exempts des
fMile. dispositions du présent acte; et la bière ainsi brassée ne sera

assujétie à aucun droit en vertu du présent, et la personne
brassant ainsi pour son usage particulier ne sera pas tenue
d'avoir une licence;

Ou pour le "4. Et aucune personne cultivant du tabac sur ses teires
tab«c cultivé
pour usage ou propriétés et le fabriquant pour son usage particuiler et
personnel. non pour le vendre, n'aura besoin d'une licence pour ce faire,

et
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et le tabac ainsi fabriqué ne sera pas;non plue 'sujët au droit
d'excise ;

"5. Toute .personne qui sera sur le point d'impotter oU n sera fait
faire quelque alambie, serpentin, -iectifidateur ou autre appa- port de
reil propre à la fabrication du liquide à fermentation,'de la ou farbication
bière ou des spiritueux, ou à la rectification des spiritueux, des apparil8
devra, avant d'en faire l'importation ou d'en commencer la
fabrication, faire rapport par écrit de son intention à cet égard
à l'oflicier du Revenu de l'Intérieur le plus rapproché, en
donnant:

"(a.) Le nom et le domicile de la personne pour laquelle Detals dia
ou pour le compte -de laquelle il est sur le point d'importer rpp,
ou de faire cet alambic, serpentin, rectificateur, ou autre
appareil;

"(b.) Les matériaux dont il doit être fait;

"(c.) La capacité de cet alambic, serpentin, rectificateur,
ou autre appareil."

3. Le paragraphe suivant est par le présent ajouté à la fin s. 14 amen-
de la quatorzième section du dit acte':- dée.

"2. Une licence pour importer ou faire-à part la Licence à
fabrication de la bière, du liquide à fermentation ou de °ationne
spiritueux, et la rectification de. spiritueux-des alambics, mint à four.
serpentins, rectificateurs oü autres appareils propres à la "par »-
fabrication du liquide à fermentation, de la bière ou des faIniý
spiritueux, ou à la rectification des spiritueux, pourra être a
accordée à toute personne qui se sera conformée aux dispo-
sitions du présent acte, pourvu que la concession de cette
licence ait été approuvée par l'inspecteur du district, et que
le requérant ait, conjointement et solidairement avec deux
cautions solvables, consenti une obligation à Sa Majesté,
ses héritiers et successeurs, pour une somme de mille
piastres ; et cette obligation sera consentie devant le per-
cepteur du Revenu de l'Intérieur, qui exigera des cautions
qu'elles justifient de leur solvabilité par affidavit pris devant
lui et inscrit au dossier de telle obligation, et contiendra des
conditions pour la reddition de tous comptes et le paiement
de tous droits 'et pénalités que la partie à qui la licence
doit être accordée se trouvera tenue de rendre ou de payer
en vertu des dispositions du présent acte, et que telle partie
se conformera fidèlement à toutes les exigences du présent
acte, d'après leur véritable interprétation et signification, tant
à l'égard de ces comptes, droits et pénalités, qu'à l'égard de
toutes autres matières et choses quelconques."

4. Le paragraphe qui suit est par le présent ajouté à la fin S. 25 amen-
de la vingt-cinquième section du dit acte :- d•

"2. Toute personne qui demandera une licence pour im- Droit de
porter ieenoe POU
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l'importation porter ou fabriquer-à part la fabrication de la bière,on fabrication du liquide à fermentation ou des spiritueux, et la rectifi-d'appareils. cation de spiritueux-des alambics, serpentins, rectificateurs
ou autres appareils propres à la fabrication du liquide à fer-
mentation, de la bière ou des spiritueux, devra; en demandant
cette licence, payer au percepteur du Revenu de l'Intérieur

. la somme de trente piastres."

Par. 2 des. 5. Le second paragraphe de la trente-troisième section du
33 abrogé. dit acte est par le présent abroré, et le suivant y est substitué:

Nouveau pa- "2. Le fait de se servir d'un alambic, serpentin, cuve-ma-
ra e.ra tières ou tonneau à fermentation, rectificateur ou autre appa-

l'opération reil propre à la fabrication du liquide à fermentation, de la
d'une distille- bière ou des spiritueux, ou à la rectification des spiritueux,

ou à la distillation ou rectification des spiritueux, ou à la
fermentation de la bière ou du liquide à fermentation, ou la
fabrication ou le commencement de la fabrication, ou l'im-
portation de tout tel alambic, serpentin, appareil de recti-
fication ou autre, sera considéré comme étant la mise
en opération d'une distillerie et un acte de distillateur,-
suivant l'intention du présent acte."

S. s amen- 6. La quatre-vingtième section du dit acte est par le
®'e présent amendée en insérant, après le paragraphe onze, relatif

aux distilleries, le paragraphe suivant:

Autres détails " 12. Le nombre d'alambics, serpentins, rectificateurs ou
eai" desdis- autres appareils, ou quelqu'une de leurs parties, propres à la

fabrication du liquide à fermentation, de la bière ou des spi-
ritueux, ou à la rectification des spiritueux, importés, faits ou
en voie de fabrication, dans la distillerie ou par le distilla-
teur, indiquant relativement à chacun d'eux:

" (a) La capacité de chaque appareil ou de chaque partie
de l'appareil ;

" (b) Le nom et le domicile de la personne pour laquelle
cet appareil ou cette partie d'appareil est importé, ou fait, ou
en'voie d'importation ou de fabrication;

" (c) L'époque à laquelle cet appareil, ou partie d'appareil,
doit être importé ou fait;

(d) La date à lac uelle cet appareil, ou partie d'appareil,
a été ou doit être enlevé de la distillerie;

" (e) Les matériaux dont cet appareil est ou doit être fait."



Revenu de l'Intérieur.

7. La cent vingt-septième section du dit acte est par le S. 127 abro-
présent abrogée, et la suivante y est substituée: gée

" 127. Toute personne qui, après la passation du présent Nouvelle sec-
acte, et sans avoir une licence en vigueur sous son autorité : tilei uPénalt pour

distiller ou
(a) Distillera ou rectifiera des spiritueux, ou fera ou rectifier, etc.

fermentera de la bière ;-ou sans licence.

" (b) Aidera à distiller ou rectifier des spiritueux, ou à faire
ou fermenter de la bière, ou du liquide à fermentation, dans
un lieu non licencié ;-ou

"(c) Importera, fera, commencera à faire, vendra, offrira en
vente ou livrera quelque alambic, serpentin, rectificateur,
ou autre appareil propre à la fabrication du liquide à fer-
mentation, de la bière, ou des spiritueux, ou à la rectifica-
tion des spiritueux, ou quelque partie de semblable appa-
reil ;-ou

" (d) Posera ou aidera à poser, complètement ou partielle-
ment, ou se préparera ou commencera à se préparer à faire
fonctionner quelque alambic, serpentin, rectificateur ou autre
appareil ;--ou

" (e) Aura en sa possession quelque alambic, serpentin,
rectificateur ou autre appareil, ou quelque partie de ces
appareils, complètement ou partiellement posé, ou prêt ou
partiellement prêt à fonctionner dans quelque lieu ou
bâtiment lui appartenant ou sous son contrôle, sans en avoir
donné avis tel que requis par le présent acte ;-ou

" (f) Cachera ou permettra de cacher dans ou sur
quelque terrain ou bâtiment lui appartenant ou sous son con-
trôle, quelque alambic, serpentin, rectificateur, ou autre appa-
reil, ou quelque partie de ces appareils ;-ou

" (g) Cachera en l'enlevant, ou aidera à cacher en
l'enlevant, ou autrement, quelque alambic, serpentin, rectifi-
cateur ou autre appareil-

" Sera coupable de délit, et sur conviction du fait paiera Amende et
une amende de cinq cents piastres, et sera emprisonné avec e"P"" -
traiail forcé pendant une période de six à douze mois ; et ment

"Tous tels alambics, serpentins, tonneaux à fermen- Les appareils
tation, rectificateurs ou autres appareils propres à la fabrica- aP*i1"N t être
tion du liquide à fermentation, de la bière ou des spiritueux,
ou à la rectification des spiritueux, ou toutes parties de ces
appareils, et toute bière, liquide à fermentation, ou spiritueux
qui pourront être trouvés en la possession d'une personne
non licenciée, ou dans un endroit non licencié, seront saisis
par tout officier du Revenu de l'Intérieur qui en aura connais-

sance,

1877. Chap. 12. 12F7



sance, et seront et resteront confisqués au profit de la Cou-
ronne, et pourront être détruits où et lorsqu'ils seront trour
vés, ou transportés en quelque lieu sûr, à la discrétion de
l'officier opérant la saisie ;

PrnaUt pour " 2. Toute personne qui, après la passation du préselit acte,
M e at sans avoir une licence en vigueur sous son autorité:

licenoeî.
(a) Fabriquera du malt ou mettra du grain à tremper pour

le maltage ;-ou

(b) Brassera de la bière ou aucune liqueur fermentée, sauf
pour son usage personnel ou celui de sa famille ;-ou

(c) Fabriquera ou préparera, pour la vente ou la consom.-
mation, du tabac ou, tabac à priser, excepté le tabac cultivé
et fabriqué par elle pour son usage particulier ;-ou

(d) Qui, prétendant avoir cultivé 'ou avoir fabriqué du
tabac uniquement pour son usage particulier, vendra ou
échangera du tabac ainsi fabriqué;

Amende. "Encourra une pénalité de deux cents piastres.*

8.129 abro- S. La cent vingt-neuvième section du dit acte est par le
se*• présent abrogée, et la suivante y est substituée

Nouvelle sec- "129. Les grains, malt, tabacs bruts, et tous autres mat6-
les effets et riaux, et
appareils peu-
vent être I"2. Les engins, mécanismes, outils, ustensiles, serpentins,
ais s'il n'a pus
4té pris de alambics, cuve-matières, tonneaux à fermentation, presses oue
lience. hachoirs à tabac; et

"8. Les outils ou matériaux propres à la fabrication
d'alambics, serpentins, rectificateurs ou appareils du même
genre; et

" 4. Les spiritueux, le malt, le tabac, le tabac à priser, les
cigares et autres articles fabriqués ou partiellement fabriqués:

"Qui se trouvieront en aucun tenmps da4ns une distillerie,
germoir, brasserie, manufacture de tabac, manufacture à
l'entrepôt ou autre lieu ou établissemont où il se poursuit
des opérations sujettes à lexcise, pour leqwel une licence eet
exigée en vertu du présent acte, xeis pour lequel telle lieoe
n'a pas été obteue,; et,

Baaie des "5. Les chevaux, voitures et autres moyens, de transpçt
e voi- qpi. auront été ou, seontnemplpyés Al'enlèvement des spiri,

tiweux, du mlt, du talee, ou dps appa·ils, employés à Jas
production
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production de quelque article sujet à l'excise, en contraven-
tion au présent acte,-

" Seront passibles d'être saisis par tout officier du Revenu de saisie et con-
l'Intérieur qui en aura connaissance, et d'être confisqués. au fe&ti°n.
profit de la Couronne; et ils pourront être détruits où et
lorsqu'ils seront trouvés, ou transportés en quelque lieu sûr,
à la discrétion de l'officier opérant la saisie."

9. La cent trentième section du dit acte est par le présent s. 130 amen-
amendée en en retranchant les mots " alambic," "serpentin ," dée.

"cuve-matières," " tonneau à fermentation," "distillation,"
"rectification," partout où ils se rencontrent dans la dite
section.

10. La cent quarante-septième section du dit acte est S. 147 amen-
amendée en retranchant tout ce qui se trouve après le mot dé.,qu*atauxi penalitig."félonie," et en le remplaçant par ce qui suit :-" et sera, sur
conviction, emprisonnée avec travail forcé pour une période
de pas plus de trois ans."

AMENDEMENTS CONCERNANT LES MALTEURS.

11. La vingt-septièmxe section du dit acte est par le présent Sec. 27 abro-
abrogée, et la suivante y est substituée :-eé

" 27-. La personne en faveur de qui une licence de malteur Nouvelles
sera accordée devra, en recevant cette licence, payer au per-i t
cepteur du Revenu de l'Intérieur :

" (a) Pour une licence de première classe qui lui donnera
droit d'avoir un germoir pouvant produire 2000 cents de
malt, et plus, pendant un mois de travail, deux cents piastres;

" ().Pour une licence de seconde classe qui lui donnera
droit d'avoir un germoir pouvant produire 1,500 et pas plus de
2,000 cents de malt, pendant un mois de travail, cent
cinquante piastres ;

" (c) Pour une licence de troisième classe qui lui donnera
droit d'avoir un germoir pouvant produire 1,000 et pas, plus
de 1,500 cents, de malt, pendant un mois de travail, cent
piastres;

" (d) Pour une licence de quatrième classe qui lui eunnçra
droit.d'avoir un germoir pouvant pro4uire 50 et pasphis de
1,000 cnts de malt, pendant un m9isle traYil, cquante
piastres,;

"La capacité de productiog, du gerpipjr sra,a Ç e commmt la
cas, calculée par le percepteq du Revenu. del'In.téip ors dé.e,
de la visite des lieux à l'égard 'desquels une liegnee sera
dmnwiMdée."

,e2.
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S. 39 amen- 12. La trente-neuvième section du dit acte est par le pré-
dée. sent amendée en insérant, après les mots ' à la jauge," dans

le paragraphe un, les mots " et au poids."

S. 57 abro- 13 La cinquante-septième section du dit acte est par le
gée. présent abrogée, et la suivante y est substituée

Nouvelle sec- " 57. Tout grain apporté dans un germoir sera pesé, et la
tion.
Pesage du quantité en sera inscrite dans tous les livres, rapports et
grain. comptes-rendus faits en vertu du présent acte, en cent et

en parties du cent ;

Mesure à . " 2. Dans le but de comparer les différents jaugeages du
malt étable, grain requis par le présent acte, -ue " mesure à malt " est

par le présent établie, laquelle sera un vaisseau dont la capa-
cité est de mille pouces cubes;

Quantité "3. La quantité de grain trempé dans un germoir sera
trempe. énoncée en cents et en mesures a malt;

Le grain sera " 4. Toutes les quantités de grain en voie d'être converti
enoncé e en malt, telles que déterminées par le jaugeage, seront, jus-
malt. qu'à ce que le procédé du maltage soit terminé, énoncées ei

mesures à malt;

Quantité de " 5. La quantité de malt enlevée d'un four, passible de
dat enlevee droits, sera la quantité déterminée à la jauge et au pesage, et

sera inscrite dans tous les livres et rapports faits en vertu du
présent acte, en mesures à malt et en cents."

Parag. 4 de s. 14. Le paragraphe quatre de la soixante-sixième section
66 amendé. du dit acte est par le présent amendé en y ajoutant ce qui

suit, après le mot " malt:

Proportion de "(a.) Cent livres' d'orge ou d'autre grain pesé dans la cuve
a et de seront considérées comme équivalant à pas moins de soixante-

quinze livres de malt retirées du four. "

Et le paragraphe cinq de la dite section est par le présent
gé. abrogé et le suivant y est substitué

Nouveau " 5. Le principal jaugeage et pesage, d'après lequel le droit
iaa aahe. sera computé, sera celui du malt lors de son trahsport du

jaugeage et four ; mais lorsque la quantité computée sur un autre jau-
mesurage, geage ou pesage, ou une série d'autres jaugeages ou pesages,rur asseoir
es droits. sera plus considérable que le jaugeage définitif du malt, alors

la computation qui aura donné la plus grande quantité sera
Si la diffé- la quantité imposable ; et lorsque la différence entre les
rence dépasse de

e Pa résultats de deux séries de jaugeages ou pesages faits comme
fraudesera susdit excédera sept pour cent, l'indication de la quantité.de
présumée. grain en trempage sera considérée frauduleuse, et le malteur

sera passible de toutes les pénalités pour avoir fait des rap-
ports frauduleux on faux."

CHAP.
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Falsißcation des aliments, etc. Chaps. 18, 14.

CHAP. 13.

Acte pour amender " l'Acte pour imposer des droits de
licence aux fabricants de mélanges spiritueux, pour
amender l'Acte concernant le Revenu de l'Intérieur,
et pour prévenir la falsification des substances alimen-
taires, des boissons et des drogues. "

[Sanctionné le 28 avril 1877.1

COMME amendement à l'acte passé en la trente-septième Préambuile.
année du règne de Sa Majesté, intitulé " Acte pour imposer a v.,.. s.

des droits de licence aux fabricants de mélanges spiritueux,
pour amender l'Acte concernant le Revenu de l'Intérieur, et pour
prévenir la falsification des substances alimentaires, des boissons
et des drogues, " Sa majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :

1. La première section du dit acte est par le présent amen- section i
dée en ajoutant à la définition des substances alimentaires ou amendée.
boissons falsifiées, à la fin du paragraphe, les mots suivants :

" Ou dont quelque partie constituante ou quelque ingré- Définition.
dient essentiel a été extrait en tout ou en partie.

CHAP. 14.

Acte pour pourvoir à l'inspection du pétrole.

[Sanctionné le 28 avril 1877.1

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:

1. L'expression " pétrole " signifie dans le présent acte Définition du
toute espèce d'huile de pétrole raffinée, ou tout autre produit ptrole.
du pétrole cru, vendu ou employé pour l'éclairage.

2. A compter de la passation du présent acte, il ne sera Inspection
pas loisible de vendre, offrir en vente, ni d'avoir en sa obUpWue.
possession aucune espèce de pétrole, que le présent n'ex-
empte pas de l'inspection, qui n'aura, pas été , inspecté
ou présenté à l'inspedtion conformément au présent acte.

1291877.
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180 Chap. 14. Inspection du pétrole.

Comment 3. L'inspection du pétrole en vertu du présent acte devra
l'inspection se faire par des officiers du Revenu de l'Intérieur, ou dessera faite. Douanes, dûment autorisés à cet effet par règlement de leurs

départements respectifs, ou par telles autres personnes qui
pourront être nommées à cette fin par le Gouverneur en
conseil.

Epreuve du 4. L'épreuve réglementaire par le feu sera de cent cinq
fe 10e degrés de chaleur d'après le thermomètre de Fahrenheit, eters Fahren-

heit. tout pétrole qui, à une température plus basse que celle
ci-dessus, rendra une vapeur qui s'enflammera ou fera

Comment explosion en y appliquant le feu, sera regardé comme explosif,
étanpé. et le colis le contenant sera étampé en conséquence.

comment 5. L'épreuve indiquant à quel degré de chaleur le pétrole
l'épreuve sera rendra une vapeur qui s'enflammera en y appliquant le feu,faite. devra se faire de la manière, d'après les règles et à l'aide des

pyromètres ou autres instruments qui pourront être de temps
à autres prescrits par les règlements du département à cet
égard.

Marque des 6. Tout colis renfermant du pétrole, aussitôt après son
COliS inspec. inspection, lorsqu'il sera de qualité réglementaire, sera lisi-

blement étampé ou marqué du mot INsPECTÉ, ainsi que du
mot explosif, s'il a été trouvé tel, et du nom de l'inspec-
teur.

Le pétrole 7. Les colis renfermant du pétrole qui doit être exporté
destiné à du Canada directement de la raffinerie dans laquelle il se
exipt.on fabrique et se met en colis, ne seront inspectés et étampés, tel

que ci-dessus prescrit, qu'à la réquisition du propriétaire ;
Proviso: s'il mais si du pétrole que l'on demande à faire exempter de
est of'ert en l'inspection en vertu de cette section, est ensuite vendu ouvente. mis en vente pour la consommation en Canada, ou transporté

hors de la raffinerie autrement que pour être exporté, il
deviendra assujéti à l'inspection.

saisie et con. 8. Tout pétrole assujéti à l'inspection, et qui aura été
fiscation en vendu ou mis en vente sans avoir été inspecté immédiate-certains cas. ment après avoir été fabriqué ou importé en Canada, sera

sujet à être saisi par tout oflicier des Douanes ou du Revenu
de l'Intérieur, et confisqué, à moins qu'on ne prouve qu'on
le garde pour l'exporter.

Contraven- 9. Toute personne qui négligera ou refusera de faire
c t faire l'inspection du pétrole qui doit être inspecté, et qui se

trouve en sa possession ou sous son contrôle; ou

2. Qui a en sa possession du pétrole qui n'a pas été
inspecté, ou qui se trouve dans des cMis. qui n'ont pas été
étampés tel que par le présent requis; ou

40 Vir
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8. Qui a en sa possession ou sous son contrôle quelque
quantité de pétrole au sujet de laquelle on ne s'est pas
conformé aux dispositions du présent acte;

Sera reputée coupable d'une offense commise en con- Pénalité.
travention au présent acte, et, sur conviction, encourra une
pénalité n'excédant pas cinq piastres pour chaque colis à
l'égard duquel telle offense a été commise.

10. Les honoraires suivants seront prélevés ou perçus Honorires
pour l'inspection du pétrole, et ils seront payés à l'inspecteur d'inspection
au moment de l'inspection, savoir:

Pour chaque colis contenant plus de dix,
mais pas au-delà de cinquante gallons.. 5 centins

Pour chaque colis ne contenant pas au-
delà de dix gallons........................8. 3

Pour chaque colis contenant au-delà de cinquante gal-
lons, cinq centins pour chaque cinquante gallons addi-
tionnels ou fraction de cinquante gallons.

11. Tous les honoraires exigibles en vertu du présent comment
acte devront être payés avant que ne soit délivré aucun payés ou re-
certificat d'inspection, et s'ils ne sont pas ainsi. payés, ils couvrés.
seront recouvrables avec dépens devant tout juge de paix.

12. Quiconque, avec intention frauduleuse, altère, efface Pénalité our
ou oblitère en tout ou en partie, ou fait altérer, effacer ou effacer, an-
oblitérer quelque étampe ou marque d'un inspecteur apposée aerlneos
sur du pétrole ayant subi l'inspection, ou sur un colis conte- marques
nant du pétrole, ou contrefait telle étampe ou marque,-ou y etc.
étampe, imprime, ou de toute autre manière trace quelque
marque paraissant être celle d'un inspecteur, soit avec les
instruments mêmes de l'inspecteur, soit avec des contrefa-
çons de ces instruments,-ou vide, en tout ou en partie, le
colis marqué après inspection dans le but d'y placer quelque
autre article n'y étant pas contenu lors de l'inspection,-ou
emploie, dans le but d'y mettre du pétrole, quelque vieux
colis portant des marques d'inspection,-ou (n'étant pas Ou être de
un inspecteur de pétrole) étampe ou marque quelque complice de
colis le contenant des marques de l'inspecteur,-ou déli- offense, etc.
vre un certificat paraissant être un certificat d'inspection
de quelque pétrole,-et quiconque étant employé par un
inspecteur, loue ou prête les marques ou instruments de
celui qui l'emploie, à une personne quelconque, ou contribue
à quelque violation frauduleuse du présent acte à l'égard des
marques en question,-encourra pour chaque offense une
amende de quarante 'astres ; et tout inspecteur qui inspecte, On agir en
étampe, ou marque uelque pétrole en dehors des limites ,
locales pour lesquelles il est nommé, ou loueou prête ses etc.

9¾ instruments
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132 Chap. 14. Inspection du pétrole.

instruments à quelque personne, ou donne un certificat
d'inspection sans avoir fait personnellement l'inspection, ou
un certificat volontairement faux ou inexact, ou contribue à
faire éluder frauduleusement les dispositions du présent

Pénalité. acte, encourra pour chaque offense de cette nature une
amende de cent piastres.

Pénalité pour 13. Quiconque, n'y étant pas autorisé par le présent acte,
pe dre ns s'arroge en aucune manière le titre ou la charge d'inspecteur,
autorisation. ou délivre quelque écrit, certificat ou déclaration, censé éta-

blir la qualité de quelque pétrole, encourra pour chaque
offense une pénalité n'excédant pas cent piastres.

Recouvre- 14. Toute amende, pénalité et confiscation imposée par le
ités us_ présent acte ou par tout règlement fait sous son autorité, et

<in'&$40. n'excédant pas quarante piastres, sera, excepté s'il est autre-
ment prescrit par le présent, recouvrable d'une manière som-
maire, par tout inspecteur, devant deux juges de paix de
l'endroit, à leurs sessions ordinaires ou autres; et à défaut
de paiement, elle sera prélevée par la saisie et vente des
biens meubles du contrevenant, sur l'ordre des dits juges de
paix ;

Pénalités au- 2. Et si l'amende ou confiscation excède quarante piastres,
dessus de $40. elle pourra être demandée en justice et recouvrée par tel

inspecteur, par déclaration, plainte, dénonciation ou action
civile devant toute cour de recorder ou dans toute autre
cour de juridiction compétente en matières civiles, et être
prélevée par exécution comme dans le cas de dette;

Leur emploi. 3. Et toutes les dites amendes appartiendront à la Cou-.
ronne pour les besoins publics de la Puissance.

Limitation 15. Toute action ou pour-suite instituée contre qui que cedes poursuites
en vertu de soit pour chose faite en exécution du présent acte, ou con-
cet acte. trairement à ses dispositions, sera commencée dans les six

mois après la chose faite ou omise, et pas après, et le défen-
deur dans cette action pourra plaider par une dénégation
générale, et offrir le présent et la matière spéciale en preuve
dans tout procès qui pourra avoir lieu à ce su.jet, et alléguer

Frais. que la chose a été faite en vertu du présent acte; et s'il
paraît que la chose a ainsi été faite, alors le jugement sera
en faveur du défendeur; et si le demandeur est débouté, ou
discontinue son action après que le défendeur a comparu,
ou s'il est rendu jugement contre le demandeur, le défendeur
recouvrera triple frais, et aura le même recours à cet égard
que celui donné à tous défendeurs dans d'autres cas.

Si le pétrole 16. Dans tous les cas où du pétrole est, vendu sujet à ins-est vendu pection, la personne qui s'adresse à l'inspecteur, si elle n'est
meetion. pas elle-même le vendeur; aura droit de se faire rembourser

les
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les frais d'inspection par le vendeur, à moins qu'il n'y ait
une stipulation formelle du contraire, lors de la vente ou de
l'engagement de le soumettre à l'inspection; et l'engagement
de soumettre le pétrole à l'inspection comportera une garan-
tie qu'il est de la qualité pour laquelle il est vendu, et que
l'on s'est conformé à toutes les exigences du présent acte
relativement à tel pétrole et aux colis qui le contiennent, à
moins que le contraire ne soit expressément stipulé.

CHAP. 15.

Acte pour amender l'Acte concernant les Poids et
Mesures.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

C OMME amendement à l'acte passé en la trente-sixième Préambule.
année du règne de Sa Majesté, intitulé " Acte concer- s v., c. 47

nant les Poids et Mesures," Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit :-

1. La cinquième section du dit acte est par le présent Sec. s abr>-
abrogée, et la suivante y est substituée: se.

" 5. La mesure dénommée " boisseau impérial," contenant Nouvelle see-
huit gallons impériaux ou d'étalon, sera l'étalon de mesure t,-
de capacité pour la vente des matières sèches, d'après capacité: ma.
lequel toutes les autres mesures de capacité pour ces denrées tières sèche.
seront supputées, calculées et constatées, et toutes ces me-
sures seront énoncées en parties ou multiples, ou en certaines
proportions de l'étalon du boisseau. Le boisseau d'étalon sera Boisseau
réputé la mesure convenue, à moins d'une stipulation, con- impériaL
vention ou entente à ce contraire entre les parties, dans toute
vente de denrées vendues à la mesure de matières sèches ;

" 1. Le quintal servant à peser toutes marchandises, den- Etalint de
rées ou produits quelconques vendus au quintal ou au poids a
de la tonne, se composera de cent livres avoir du poids, et e
non pas de cent douze livres, et la tonne employée pour les
mêmes fins se composera de vingt quintaux tels que par le
présent établis, ou de deux mille livres avoir du poids, et
non pas de deux mille deux cent quarante livres; et les dits
poids du quintal et de la tonne tels que par le présent établis,
avec leurs parties, multiples et proportions, seront les étalons
de poids pour le pesage de toutes marchandises, denrées et pro-
duits. Et dans tous les cas où il est imposé un droit ou un
péage par la loi, au quintal ou à la tonne, ce droit ou péage sera

imposé
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Peseurs pu-
blics tenis
d'employer
ces mesures
et poids.

Pénalité.

Etalons em-
S loyés dans

es contrais
de vente et
d'achat au
poids.

imposé et payé sur le quintal ou la tonne tels qu'établis par
le présent;

"2. Tous les peseurs et mesureurs publics seront tenus
d'employer les dits étalons du quintal et de la tonne, et de
certifier le pesage de ces marchandises, denrées et produits
conformément à ces étalons, à défaut de quoi ils encourront
une amende de vingt piastres pour la violation deýla dispo-
sition précédente ;

" 3. Et dans tous contrats pour l'achat de marchandises,
denrées et autres produits quelconques,'vendus au poids, ces
contrats seront régis et faits d'après leslétalons ci-dessus, et
la quantité en sera spécifiée au cent et"en parties du cent;

Poids du bois- " 4. Mais dans les contrats pour la vente ou livraison des
seau pour cer- articles énumérés dans le présent paragraphe, l'étalon dutains articles. boisseau sera pris et considéré comme le poids d'un boisseau,

tel que ci-dessous énoncé, et non un boisseau de mesure,
ou d'après un poids plus élevé ou moindre, à moins qu'il
n'apparaisse que les parties ne soient convenues du con-
traire :-

B lé................................. .....
Blé-d'Inde ou maïs......................
Seigle ..........................
P ois .........................................
O rge ........................ ..............
Avoine ....................................
F èves ......................................
Graine de trèfle..........................
Graine de mil............... . ..........
Blé-sarrasin ..............................
Graine de lin.............................
Graine de chanvre......................
Graine de pelouse (Blue grass seed).
Graine de ricin (Castor beans).......
Pommes de terre, navets, carottes,

panais, betteraves et oignons.....
Sel ..................

Pommes sèches..........................
Pêches sèches............................
Malt ou drèche..........................

Soixante livres,
Cinquante-six livres,
Cinquante-six livres,
Soixante livres,
Quarante-huit livres,
Trente-quatre livres,
Soixante livres,
Soixante livres,
Quarante-huit livres,
Quarante-huit livres,
Cinquante livres,
Quarante-quatre livres,
Quatorze livres,
Quarante livres,

Soixante livres,
Cinquante-six livres,
Vingt-deux livres,
Trente-trois livres,
Trente-six livres.

" 5. Pourvu que le gallon, mesure de vin, de deux cent
trente-un pouces cubes, et le boisseau de Winchester, de deux
mille cent cinquante pouces et quarante-deux centièmes de
pouces cubes, pourront être-employés en toute circonstance
de consentement mutuel entre les parties à toute convention
ou contrat ; et la proportion relative de ces mesures à l'égard
des mesures d'étalon sera comme suit':-Six gallons, mesure
de vin, équivaudront à cinq gallons impériaux ou îd'étalon;

un

Proviso au
sujet de
l'usage'du
alen mesure
e vin en cer-

tains cas.
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un 1oisseau et la trente et une millième partie d'un boisseau
de Winchester équivaudra à un boisseau impérial ou d'étalon ;

" 6 Pourvu aussi que le Gouverneur en conseil pourra Vériication
décréter telles dispositions, non incompatibles avec le présent (le multiPles
acte, pour l'inspection et la vérification des mesures et de es.
leurs multiplès et sous-multiples dont l'usage est autorisé par
le proviso précédent, selon qu'il le jugera nécessaire pour la
protection du public."

2. La vingt-sixième section du dit acte est par le présent Section 26
abrogée, et la suivante y est substituée : abrogée.

" 26. Dans les deux mois après l'expiration d'une année de Nouvelle sec.
la date de la première vérification et de l'étampage, et de tion-
ehaque période d'un an après chaque vérification subséquente, vérification
tous les poids, mesures et instruments de pesage seront de nou- annuelle.
veau inspectés et vérifiés, et il devra être obtenu un nouveau
certificat de cette inspection et vérification du sous-inspecteur
qu'il appartient, et la production du certificat fera foi priMa
facie du fait que la vérification, l'étampage ou la revérifica-
tion ont eu lieu dans la période prescrite par la loi;

" 2. Mais lors de toute vérification subséquente des dits Honoraires à
poids, mesures ou instruments de pesage, la personne qui les e sJet
aura en sa possession ne sera passible du paiement de tous
les honoraires exigibles pour cette vérification et l'étampage
que lorsque ces poids, mesures et instruments de pesage
seront trouvés défectueux ou inexacts ; autrement elle ne
sera tenue de payer qu'un quart de ces honoraires et frais."

3. La vingt-septième see$;ion du dit acte est par le présent s.27 abrogée
abrogée, et la suivante y est substituée

"PÉNALITÉS.

" 27. Chaque négociant, fabricant, voiturier, peseur pu- Nouvelle sec-
blic, jaugeur, mesureur, arpenteur ou autre personne qui, tio.

après l'expiration du délai fixé par le présent acte pour use ode
faire faire la première vérification dans la division d'ins- pics ou me-
pection dans laquelle il poursuit ses opérations, fera usage foe me.
dans l'achat, la vente ou le calcul des frais de voiturage
de quelques effets, denrées, marchandises on autres choses,
ou dans le mesurage de quelques terrains, effets, matériaux,
ou autres choses dans le but d'en établir le coût ou de cons-
tater le prix à payer ou les frais encourus à leur égard, de
poids ou mesures, ou d'instruments de pesage qui n'auraient
pas été régulièrement vérifiés et étampés conformément au
présent acte, ou qui pourraient être trouvés affaiblis, défec-
tueux ou autrement inexacts, sera coupable d'infraction au
présent acte et encourra, après conviction, une amende de
pas plus de cinquante ni de moins de cinq piastres pour

chaque

Poids et Mesures.



chaque offense ; et tout poids, mesure ou instrument de
pesage non étampé, affaibli ou inexact dont il sera ainsi fait
usage, trouvé en sa possession, sera, après avoir été décou-
vert par le sous-inspecteur, saisi, confisqué, et par lui
détruit, sans poursuite ou autre autorisation que le présent
acte ;

Exception en "2. Mais le fabricant ou marchand de poids, mesu-
*ur 21e Ü'res ou instruments de pesage qui aura en sa possession,

ands de pour la vente, des poids, mesures ou instruments de pesage,
poids et me- ne sera pas tenu de les faire inspecter et étamper conformé-
ure. ment au présent acte, tant qu'ils resteront dans sa fabrique

ou son magasin;

D'autres que "3. Tout commerçant, n'étant pas un fabricant ou mar-
Oumara(d chand de poids, mesures ou instruments de pesage, qui
sont passibles aura en sa possession des poids, mesures ou instruments
des Pénalités. de pesage non étampés, sera passible d'une amende de cin-

quante piastres pour la première offense, et d'une amende de
cent piastres pour chaque offense subséquente; et le sous-
inspecteur saisira immédiatement ces poids, mesures ou ins-
truments de pesage, et les gardera jusqu'à ce que l'amende
soit payée, ainsi que tous les honoraires exigibles pour leur
étampage; et à défaut de paiement de l'amende et des hono-
raires dans le délai mentionné dans le jugement, ces poids,
mesures et instruments de pesage seront confisqués. "

S.30 abrogée. 4. La trentième section du dit acte est par le présent abro-
gée, et la suivante y est substituée :-

Nouvelle sec- " 30. Quiconque, n'étant pas un fabricant ou un mar-
nilté pour chand de poids, mesures et instruments de pesage, refusera

refus de sou- de soumettre à la vérification, lorsqu'il en sera requis par un
mettre des à inspecteur ou sous-inspecteur nommé en vertu du présentioids, etc.,à
Ivérifica- acte, tous les poids, mesures et instruments de pesage en sa
ton. possession, et employés ou pouvant être employés pour les

fins d'achat, de vente ou de calcul des frais de voiturage de
quelques effets, denrées, marchandises ou autres choses, ou
dans le but d'établir le coût ou de constater le prix à payer
ou les frais encourus à l'égard de quelques effets, ou de quel-
que ouvrage fait ou service rendu ; ou-

On refus de "2. Sauf le fabricant et le marchand, quiconque refu-
vérifiatona sera de permettre la vérification, lorsqu'il en sera requis de

la manière par le présent prescrite, de quelques poids, mesures
ou instruments de pesage vendus ou offerts en vente par
lui :-

Amende. " Encourra, sur conviction, et paiera une amende n'excé-
dant pas vingt piastres pour la première offense, et quarante
piastres pour chaque récidive."
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5. La trente-quatrième section du dit acte est par le pré- S. abroge.,
sent abrogée, et la suivante y est substituée :

" 34. Toutes pénalités et amendes imposées par le présent Nouvelle sec-
acte, ou par tout règlement décrété sous son autorité, pour- Riour
ront être recouvrées, avec dépens, devant tout tribunal civil ment des
de juridiction compétente, ou devant un juge de paix pour amendes.

le district, comté ou lieu dans lequel l'offense a été commise,
si cette amende ou pénalité ne dépasse pas cinquante piastres,
et devant deux juges de paix ou tout magistrat revêtu par la
loi des pouvoirs de deux juges de paix, si elle excède cette
somme, sur preuve établie par la confession du délinquant ou
par le serment d'un témoin digne de foi, et si elles ne sont
pas payées incontinent, elles pourront être prélevées au moyen
de la saisie et vente des biens et effets du contrevenant, par
mandat revêtu du seing et du sceau du juge ou des juges de
paix ou du magistrat, par lesquels aussi tout emprisonnement
dont le contrevenant sera passible pourra être prononcé; et
l'acte passé durant la session tenue dans les trente-deuxième
et trente-troisième années du règne de Sa Majesté, intitulé
" Acte concernant les devoirs desjuges de paix, hors des sessions, 32-s3T., c. 831
relativement aux ordres et convictions sommaires," s'appliquera
dans tous ces cas, sujet aux dispositions du présent acte;

2. Moitié de l'amende ainsi recouvrée appartiendra à la Emploi des
partie poursuivante, pourvu que ce ne soit pas le sous-ins- amendes.
pecteur ou quelque officier agissant sous l'autorité du présent
acte, et l'autre moitié, ou si la partie poursuivante est un offi-
cier agissant sous l'autorité du présent acte, toute l'amende
appartiendra à Sa Majesté pour le bénéfice de la Puissance;

"3. Tous poids, fléaux, balances et instruments de pesage Garde des
faux, saisis comme confisqués en vertu du présent acte, seront ° '
remis à l'inspecteur du district, à la garde duquel ils resteront
sujets à l'ordre du département du Revenu de l'Intérieur ;

" 4. Toute telle poursuite sera intentée au nom de l'ins- Au nom de
pecteur ou du sous-inspecteur, agissant conformément au uila pour-
présent acte, qui en rendra compte au département du Reve- intentée.
nu de l'Intérieur ;

"5. Toute personne lésée par l'usage de quelque poids, Partie 16e.e
mesure ou instrument de pesage qui n'aura pas été réguliè- l é es ods
rement vérifié et étampé conformément au présent acte, ou
qui sera trouvé trop léger, défectueux ou autrement injuste,
pourra recouvrer triples dommages et les frais."

6. La quarante-unième section du dit acte est par le pré- S. 41 abrogée.
sent abrogée, et la suivante y est substituée:

" 41. Nul officier nommé en vertu du présent acte ne sera Nouvelle sec-
fabricant ou vendeur de poids, mesures ou instrumentèî de tion.

pesage, teure, etc.,
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peuvent ajus- pesage. mais il aura la faculté d'ajuster ou modifier, ou detr lesupos. faire ajuster ou modifier, tout poids, mesure ou instrument
de pesage vérifié par lui ou à lui soumis pour vérification, et
recevoir une compensation pour la valeur de cet ajustage ou
modification."

Cet acte ne 7. Le présent acte se lira et sera interprété comme ne
J'ai'e formant qu'un seul et même acte avec l'acte par le présent

amendé. amendé.

CHAP. 16.

Acte pour amender l'acte concernant l'inspection et le
mesurage du bois de construction.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. OMME amendement à l'acte passé en la trente-huitième
as V., c. 34. c année du règne de Sa Majesté, intitulé "Acte pour

amender le chapitre quarante-six des Statuts Refondus du
Canada, intitulé: Acte concernant l'inspection et le mesurage
du bois de construction: " Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

Deux charges 1. La charge de percepteur des droits de glissoire à Québec,réunies en une et la charge de surintendant des inspecteurs-mesureurs,
seront remplies par la même personne.

Sec. 12 abro- 2. La douzième. section du dit acte est par le présent
gée. abrogée, et la suivante y est substituée:-

Nouvelle sec- "12. Le Gouverneur en conseil pourra faire tels règlements

tien. sbti- qui pourront de temps à autre être nécessaires:-1, pour
ments par le donner effet aux dispositions du présent acte et de l'acte
Gouverneur par le présent amendé ; -2, pour fixer le nombre des inspec-en conseil
eour certaines teurs-mesureurs à employer dans chaque département du
gns. bureau du surintendant ; pourvu toujours que le nombre

des inspecteurs-mesureurs employés dans le département des
bois d'équarrissage n'excède en aucun temps dix-huit, lesquels
seront employés régulièrement à tour de rôle ;-8, pour

Annuités. accorder des annuités n'excédant pas deux cents piastres par
année, dans chaque cas, à ceux des inspecteurs-mesureurs
qui étaient employés au premier jour de mai mil huit cent
soixante-seize, et qui sont incapables par l'âge, les infirmi-
tés, ou autres causes, de remplir leurs devoirs d'inspecteurs-:
mesureurs, ou dont les services ne seront plus requis ;-

Paiement sur 4, pour le paiement des annuités qui pourront être accor-
les fonds de

pgu","" edées, tel que par le présent prescrit, à même les fonds qui
ont
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ont été perçus ou qui pourront être perçus à l'avenir, en sus
et au-delà des frais du bureau d'inspection."

3. Dans le cas où il n'y aurait pas de fonds de surplus, à si le surplus
même lesquels les annuités accordées, tel que par le présent est is -

prescrit, pourraient être payées, alors ces annuités seront saut.
payées à même le fonds consolidé de revenu du Canada.

4. Le Gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, Pouvoirs du
augmenter ou diminuer les honoraires exigés pour le mesu- G°enur
rage et la spécification du pin blanc et du pin rouge, si la quant aux
chose est jugée nécessaire pour égaliser les honoraires r ina-
perçus avec les frais d'inspection et de mesurage, de spécifi- pection.
cation et autres frais nécessaires s'y rattachant, de manière
à donner aux inspecteurs-mesureurs employés un salaire
moyen de sept cents piastres par année chaque.

5. Tous les inspecteurs-mesureurs employés par le surin- Devoirs des

tendant seront tenus d'obéir à ses ordres légitimes, et se msereurs"
tiendront respectivement prêts, tous les jours ouvrables, a
exécuter les devoirs de leur charge depuis le point du jour
jusqu'à la nuit; et pour toute négligence, refus ou retard, Pénalité pour
lorsqu'il ne sera pas autrement employé dans l'exercice de sa négligence.
charge, l'inspecteur-mesureur forfaira une somme de quatre-
vingts piastres, au profit de la personne lésée par telle négli-
gence, refus ou retard; et tout inspecteur-mesureur ainsi Suspension
employé, et coupable d'inconduite, de désobéissance aux en certains
ordres, ou d'incapacité, pourra être suspendu de sa charge
par le surintendant, sauf appel au bureau des examinateurs.

6. Le présent acte se lira et sera interprété comme ne Interpréta-
formant qu'un seul et même acte avec l'acte qu'il amende, et tion•
avec l'acte amendé par le dit acte.

CHAP. 17.

Acte pour transférer l'administration de certains havres,
quais et brise-lames du département des Travaux
Publics au département de la Marine et des Pêcheries.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

CONSIDÉRANT que l'administration de la loi relative aux Préambule,
havres, jetées et quais appartenant au gouvernement

du Canada est confiée, par l'acte passé en la trente et unième 31 7., c. 57.
année du règne de Sa Majesté, intitulé "Acte pour l'organi-
sation du département de la Marine et des Pêcheries du Canada,"
au département qu'il constitue, et qu'il est à propos d'établir

des
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des dispositions plus positives à cet égard: A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:

Cartains tra- 1. Nonobstant toute chose à ce contraire dans la qua-
a tanfé- torzième ou dans toute autre section de l'acte passé en laZ65 du dépa.r-e

tement des trente et unième année du règne de Sa Majesté, intitulé
"ra'vaux P I" Acte concernant les Travaux Publics du Canada," ou dansblice à celui

de la marine tout autre acte, tous les havres, quais, piliers, jetées et brise.
et des Peche- lames actuellement ou à l'avenir construits ou terminés aux

frais du Canada, ou qui sont autrement la propriété du
al . Canada, sauf seulement ceux qui sont situés sur des canaux

ou qui s'y rattachent, seront sous le contrôle et la régie
du ministre de la Marine et des Pêcheries quant à leur
usage, la promulgation et la mise à exécution de règlements
relatifs à cet usage, et la perception des droits et péages à cet
égard,-leur construction et réparation (sauf leur entretien
et les réparations ordinaires), et les travaux qui en dépen-
dent, restant comme à présent sous le contrôle et la direction
du ministre des Travaux Publics.

Nomination 2. Le Gouverneur pourra nommer ou désigner tels officiers
d'officiersquijueapnd,
pourerce- ou telles personnes qu'il jugera à propos, pour prendre, sous
voir les les ordres du ministre de la Marine et des Pêcheries, la
droits, etc. charge des travaux par le présent placés sous le contrôle et

la régie du dit ministre, et pour percevoir les droits et péages
imposés pour leur usage, et fixer la rémunération qui leur
sera accordée respectivement pour ces services.

Le Gouver- 3. Le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre, sur
neur c la recommandation du ministre de la Marine et des Pêcheries,
glements pour .faire, rescinder, modifier ou changer les règles et règlements

usage des pour 1'usage et la gestion de ces havres, quais, piliers, jetéestravaux, etpége
un tarif de et brise-lames, et un tarif ou des tarifs de péages et droits à
péages, et im- percevoir pour leur usage, et prélevés sur les individus ou
iposer des
amendes pour navires qui s'en serviront, et sur les effets, denrées ou mar-
contraven- chandises qui y seront débarqués ou déposés pour être
tion. chargés sur les navires, et pourra par ces règles et règlements

imposer des amendes n'excédant pas deux cents piastres, et
la peine de l'emprisonnement pendant soixante jours au plus,
pour toute infraction à ces règles et règlements ; et ces péages,
droits et amendes constitueront un gage sur les effets et sur
les navires (avec leur gréement) à l'égard desquels ils seront

accouvre- payables ou encourus; et l'officier ou la personne chargé de
ment des péa- les percevoir pourra détenir ce navire ou ces effets jusqu ages, etc., paéeutat otaqecomment ce qu'ils soient payés; et nul navire quittant un port auquel
opéré. quelques-uns de ces droits ou péages sont exigibles ne recevra

un acquit ou congé de la douane à ce port, à moins que le
patron ne représente au percepteur ou, autre officier compé-
tent de la douane un certificat que les droits ou péages dus
par ce navire ont été acquittés, ou qu'il n'en doit pas être

Proviso. payé; pourvu toujours que ces règlements n'entreront en
vigueur
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vigueur qu'après avoir été publiés dans la Gazette du
Canada.

4. Toutes les amendes pécuniaires imposées sous l'autorité Recouvre-
du présent acte, pourront être recouvrées avec dépens, par Men etem-
procédure sommaire, devant tout juge de paix de la localité amendes.
dans laquelle elles ont été encourues, en vertu de l'acte
passé durant la session tenue dans les trente-deuxième et
trente-troisième années du règne de Sa Majesté, intitulé
" Acte concernant les devoirs desjuges de paix, hors des sessions, 32-sav., c. 31.
relativement aux convictions et ordres sommaires," et appar-
tiendront à Sa Majesté pour les besoins publics du Canada.

5. Si quelques droits ou péages imposés et payables sur Commentles
des effets, en vertu du présent acte, ne sont pas acquittés a9 enon
dans les quatre semaines après qu'ils seront dus, l'officier ou rout prélevés.
la personne à qui ils sont payables pourra s'adresser à tout
juge de paix pour en obtenir un ordre de les prélever par
saisie-exécution; et sur cette demande, accompagnée du Vente des
serment ou affirmation solennelle du requérant, fait devant efets pour la
tel juge de paix, que ces droits ou péages, en en indiquant le somme due.
montant, sont dus sur ces effets, en les décrivant suffisamment
pour les identifier, et sont restés inacquittés pendant vingt-
huit jours (ou plus selon le cas), le jugè de paix décernera
son mandat à quelque constable, de vendre ces effets, ou telle
partie des effets qui suffira pour payer la somme due et les frais
raisonnables, n'excédant pas cinq piastres, ce que tel constable
fera en conséquence et remettra le montant réalisé, moins les
frais, à l'officier ou à la personne autorisé à percevoir ces
droits ou péages.

6. Tous droits et péages reçus en vertu du présent acte Emploi des
appartiendront à Sa Majesté pour les besoins publics du Péages.

Canada, et seront remis par la personne qui les recevra
au Receveur-Général, à telles époques et de telle manière
que le Gouverneur en conseil pourra prescrire, et un compte Comptes à
en devra aussi être rendu au ministre de la Marine et des "nr".-
Pecheries, à telles époques et de telle manière qu'il pourra
prescrire; et un compte de tous ces deniers et de tous les
frais encourus pour leur perception, ou autrement, en vertu
du présent acte, sera soumis au parlement, à la session qui
suivra immédiatement la fin de l'année fiscale durant laquelle
ils auront été reçus ou encourus.

7. Rien dans le présent acte ne sera interprété comme Certains pou-
modifiant ou limitant aucun des pouvoirs ou devoirs dueYiredum -
ministre ou du département des Travaux Publics, en vertu de Travaux Pu-
l'acte ci-dessus en second lieu cité, ou de tout autre acte, bi®e ne se-

ront pas mo-
relativement à la construction, l'amélioration, la réparation diflss; ni celui
ou l'entretien des ouvrages ci-dessus mentionnés,-ni le pou- du Gouver-

voir du Gouverneur'en conseil de faire des règlements pour seil denfire
le bon usage des dits ouvrages, relativement à leur sûreté et des règle-

protection
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protection contre la détérioration. et pour empêcher qu'ils
ne soient endommagés, ou établir la responsabilité de ceux.
qui les endommageront,-ni d'annuler ou modifier l'effet
d'a;ucun ordre en conseil passé en vertu du dit acte ou des
dits actes, imposant ou pourvoyant à la perception des droits.
et péages pour l'usage de ces travaux, à moins et avant que-
cet ordre ne soit révoqué, comme il peut l'être, ou que d'au-
tres dispositions ne soient établies pour les mêmes fins en
vertu du présent acte.

Cet acte ne 8. Rien dans le présent acte ne s'appliquera aux havres dea p as Québec, Montréal, Toronto, St. Jean, N.-B., ou Pictou, ou à
havres. aucun havre placé sous le contrôle de commissaires nommés

en vertu de quelque acte du parlement du Canada.

CHAP. 18.

Acte pour amender l'acte concernant l'inspection des
bateaux à vapeur.

[Sanctionné le 28 avril 1877.1

Préambule. îA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
dela Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :-

Sec. 5 de 31 1. La cinquième section de l'acte passé en la trente-unième
amed. 5, année du règne de Sa Majesté (1868), chapitre soixante-cinq,

et intitulé " Acte concernant l'inspection des bateaux à vapeur
et la plus grande sécurité de leurs passagers," est par le présent
amendée en y ajoutant les mots : " et ce certificat, à moins
qu'il ne soit autrement révoqué, vaudra pendant douze mois
à compter de sa date."

Sec. 17 amen- 2. La dix-septième section du dit acte est par le présent
esanéan - amendée en en retranchant les mots" au moins un appareil

reils de sauve- de sauvetage pour chaque passager ; pourvu que," dans les
tae. cinquième et sixième lignes, et en y substituant les mots: "des

appareils de sauvetage comme suit, savoir:" et aussi en ajou-
tant à la fin de la section les mots suivants: "pourvu toujours
que le nombre maximum des appareils de sauvetage sur un
même bateau à vapeur ne dépassera pas deux cents."

sec. 18 amen- 3. La dix-huitième section du, dit acte est par le présent
omre qeant a mendée en y ajoutant les mots suivants: "Pourvu toujours.
aux à que les bateaux à vapeur transportant des passagers, dont.le_
cendie. tonnage brut sera de plus de soixante-quinze tonneaux et de

moins de cent cinquante tonneaux, n'auront' pas besoin
d'avoir
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d'avoir à bord plus de douze seaux à incendie, et que les
bateaux à vapeur transportant des passagers, dont le tonnage
brut sera de soixante-quinze tonneaux ou moins, et les re-
morqueurs à vapeur d'un tonnage brut de moins de cent
cinquante tonneaux, ne seront pas tenus d'avoir à bord plus
de six seaux à incendie."

4. La dix-neuvième section du dit acte est par le présent Sec. 19 amen-
amendée en ajoutant après le mot " Frédéricton," dans la dée quantau
septième ligne, les mots "les eaux du district de Muskoka, canots.
du comté de Victoria et du comté de Peterborough, dans la
province d'Ontario, et les eaux de la rivière des Outaouais et
de ses affluents en amont de la cité d'Ottawa; " et aussi en
ajoutant à la fin dela dite section les mots: " Pourvu toujours Proviso.
que les bateaux à vapeur dont le tonnage brut ne dépas-
sera pas cent cinquante tonneaux, ne seront pas tenus d'avoir
plus d'un bon canot, de la dimension ci-dessus mentionnée;
et pourvu aussi que les remorqueurs à vapeur faisant le Proviso.
service sur les canaux et dans les havres ne seront pas tenus
d'avoir aucun canot."

5. La vingt-sixième section du dit acte est par le présent Sec. 26 amen-
amendée en en retranchant les mots: "exception faite des dée quantaux
lacs Memphrémagog, Ontario, Erié, Huron, Simcoe ou Supé- petrs.
rieur; " et aussi en en retranchant les mots: " exception faite
pour les lacs ci-dessus désignés," et y substituant les mots :
"ou de tout bateau à vapeur transportant du fret ou de tout
remorqueur à vapeur de moins de cent cinquante tonneaux
bruts."

6. La vingt-septième section du dit acte est par le présent Sec. 27 amen-
amendée en insérant, après le mot " prescrit,'' dans la dée.
cinquième ligne, les mots suivants: "et quiconque le fera
encourra une amende de cent piastres."

7. La trente-deuxième section dudit acte est par le présent Sec. 32 amen-
amendée en retranchant tous les mots depuis le mot " capi- rée qunt aux
taine," dans la cinquième ligne, jusqu'à la fin du paragraphe, d'inspection.
et en y substituant les mots : " de tout bateau à passagers
dont le port excédera cent tonneaux, aura à payer un, honoraire
d'inspection de huit piastres pour chaque inspection déclarée
obligatoire par le présent acte, et le propriétaire ou capitaine
de tout bateau à vapeur à passagers, du port de cent tonneaux
et moins, et de tous autres bateaux à vapeur, paiera un hono-
raire d'inspection de cinq piastres pour chaque inspection
déclarée obligatoire par le présent acte."

8. La trente-septième section du dit acte est par le présent sec. 37 amen-
amendée en insérant immédiatement avant le premier mot dée.
de la section, les mots "Sauf lorsqu'il en est autrement
spécialement prescrit," et aussi en retranchant le mot
"quarante," dans la cinquième ligne, et en y substituant le
mot '" vingt."
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Sec. 43 amen- 0. Ia quarante-troisième section du dit acte est par le
dée. présent amendée en retranchant les mots " garnies de garde-

corps solides," et en y substituant les mots : " protégées sur
les côtés d'une manière convenable contre le danger de
tomber à l'eau," et aussi en retranchant les mots " au quai
ou débarcadère," dans les quatrième et cinquième lignes.

Sec. Il de 32- 10. La onzième section de l'acte passé durant la session
i ."k ' tenue dans les trente-deuxième et trente-troisième années du

règne de Sa Majesté (1869), chapitre trente-neuf, intitulé
"Acte pour amender l'acte concernant l'inspection des bateaux
à vapeur, et la plus grande sécurité de leurs passagers," est
par le présent amendée en insérant immédiatement avant le
premier mot de la section, les mots : " Sauf lorsqu'il en est
autrement spécialement prescrit," et aussi en retranchant le
mot " quarante," dans la cinquième ligne, et en y substituant
le mot " vingt."

Sec. 2 de as 11. La seconde section de l'acte passé en la trente-sixième
a., C. 53 année du règne de d3a Majesté (1878), chapitre cinquante-trois,amendée' intitulé " Acte pour amender les actes concernant l'inspection

des bateaux à vapeur," est par le présent amendée en retran-
chant le mot "six," dans la cinquième ligne, et en y substi-
tuant le mot "douze."

Sec. 2 de 37 12. La seconde section de l'acte passé en la trente-septième,
endé' année du règne de Sa Majesté (1874), chapitre trente, intitulé

,quant .la de Acte pour amender de nouveau l'acte concernant l'inspection
canot*. des bateaux à vapeur," est par le présent amendée en en retran-

chant les mots : " Les canots seront recouverts de toile à
voile ou de toile goudronnée pour les préserver des injures du
soleil et de l'atmosphère," et en y substituant les mots :
" Les canots seront tenus en bon état, étanches et prêts à
servir immédiatement; " et aussi en en retranchant les mots
" une fois par semaine," et y substituant les mots " une fois
par mois."

"itre abrégé. 13. Le présent acte et les actes qu'il amende seront dési
gnés et pourront être cités comme " Les actes d'inspection des
bateaux à vapeur, 1868 à 1877."
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CHIAP 19.

Acte concernant le. mesurage des bâtiments à vapeur en-
registrés en vertu de l'acte abrogé de la ci-devant
Province du Canada.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

C ONSIDÉRANT que par l'acte passé en la trente-sixième Préambule.
année du règne de Sa Majesté, intitulé " Acte concer- 36 v., c. 128

nant les navires, leur enregistrement, leur inspection et leur
classification," qui est devenu en vigueur par proclamation le
vingt-septième jour de mars mil huit cent soixante-quatorze,
l'acte formant le chapitre quarante et un des Statuts Refon-
dus de la ci-devant Province du Canada, intitulé " Acte stat. Rer. du
concernant l'enregistrement des vaisseaux naviguant à l'inté- Can., c. 41.

rieur," a été abrogé, mais que les navires enregistrés sous
son autorité ne devaient pas être enregistrés ou mesurés de
nouveau; et considérant que les bâtiments à vapeur enre-
gistrés en Canada le ou après le dit jour devaient et doivent,
en vertu de l'acte ci-dessus en premier lieu cité, être me-
surés pour enregistrement de la manière prescrite par l'acte
du parlement impérial connu comme "l'Acte de la Marine Acte impérial
Marchande, 1854," et que ce mesurage est fait d'après des 1718 V., c.

règles différentes et donne un tonnage différent de celui
donné par les règles prescrites par le dit acte canadien ; et
considérant que cette différence est trouvée nuisible et in-
juste, et qu'il est à propos que les mêmes règles de mesurage
soient employées dans les deux cas: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham-
bre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Tout bâtiment à vapeur enregistré en Canada avant le Les paquebots
dit vingt-septième jour de mars mil huit cent soixante-qua- à vapeuren
torze, et mesuré pour enregistrement d'après des règles'canada avant
autres que celles prescrites par " l'Acte de la Marine Mar-,e 27 mars

chande, 1854," devra, après la passation du présent acte, être remnesurés.
mesuré de nouveau pour en constater le tonnage de la manière
et conformément aux règles prescrites par "l'Acte de la Marine
Marchande, 1854," et afin de faire ce nouveau mesurage, l'iis- Disposition
pecteur à tout port canadien, ou l'inspecteur nommé à cet relative àce
effet par le Gouverneur, est par le présent autorisé à se rendre surage.
à bord de tel bâtiment en tout temps raisonnable, et le pro-
priétaire, le patron ou les officiers du navire lui donneront
toutes les facilités et l'aide nécessaires pour faire ce mesurage,
et le tonnage du bâtiment constaté par ce nouveau mesu- Nouveau ton-
rage sera marqué tel que la loi l'exige, et porté sur son re- nage à toutes

m finssauf
gistre et son certificat d'enregistrement par le régistrateur celles de 31
de son port d'ënregistrement, et sera ensuite, considéré Y-> c. 65
comme étant son véritable tonnage à tout.es fins et inten-
tions, sauf celles de "l'Acte concernant l'inspection des bateaux

- 10 à
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à vapeur et la plus grande sécurité de leurs passagers," passé
en la trente et unième année du règne de Sa Majesté, et des
actes qui l'amendent, pour lesquelIes fins en dernier lieu men-
tionnées le tonnage restera tel qu'il est actuellement; et à

Pas d'acquit dater du premier jour de juillet prochain inclusive-
après le ler ment, nul acquit ou congé ne sera accordé à aucun tel
aux hâtiments bâtiment à vapeur dans aucun port du Canada, et il

vaeu ° ne jouira non plus d'aucun des priviléges accordés
aux navires britanniques, ni ne sera reconnu comme
tel, avant qu'il n'ait été remesuré et que le tonnage
ainsi constaté n'ait été inscrit sur son registre et sur son cer-
tificat d'enregistrement, et marqué tel que par le présent

Proviso: prescrit ; pourvu toujours que les droits de tonnage exigibles
droit de ton-sur tout tel bâtiment à vapeur soient payables d'après son
nage jusqu'au tonnage enregistré actuel jusqu'au premier jour de juillet
1er jillet (ml en
187 7 prochain (mil huit cent soixante-dix-sept,) à dater duquel

jour inclusivement ils seront payables d'après son tonnage
enregistré en vertu du présent acte.

Pénalité pour 2. Tout propriétaire, patron ou officier d'un navire qui
'ie refusera ou négligera lorsqu'il en sera requis par un inspec-

ou pour l'en- teur dûment nommé, de lui donner les facilités et l'aide né-
traver (e pro- cessaires pour faire le mesurage du navire en vertu du pré-pos délibéré, sent acte, ou toute personne qui entravera l'inspecteur, de

propos délibéré, dans l'exécution de ce mesurage, encourra
pour ce fait une amende de quarante piastres, qui sera recou-
vrable d'une manière sommaire devant tout juge de paix; et
cette amende appartiendra à la couronne pour les besoins
publics du Canada.

Pas d'hono- 3. Nul honoraire ne sera payable à l'inspecteur par le pro-l'aires pour
nouveau me- priétaire ou patron d'un bâtiment à vapeur pour le nouveau
surage. mesurage qui en sera fait en vertu du présent acte.

Interpréta- 4. Le présent acte sera interprété comme ne formant qu'un
ten seul et même acte avec celui en premier lieu cité et amendé

par le présent.

CHAP. 20.

Acte pour eamender les Actes du Pilotage de 1873 et
de 1875.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. ONSIDËRANT qu'il est à propos d'amender " l'Acte du
J Pilotage, 1873 " et aussi l'acte passé enla trente-huitième

38 V., c. 28• année du règne de Sa Majesté, et intitulé " Acte pour, amen-
der de nouveau l'Acte du Pilotage, 1878," au sujet de l'exèmp-

tion
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tion du paiement des droits de pilotage et sous d'autres rap-
ports, et de pourvoir à la perception plus certaine des
droits de pilotage : À ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit :-

1. La section soixante et quinze de " l'Acte du Pilotage, Sec. 75 de 3à
1873," est par le présent amendée par la radiation des mots V., c.'54,

deux lumières (dans le présent acte appelées lumières de auamntau
pilote), l'une au-dessus de l'autre, la lumière supérieure lumières.
blanche et l'autre rouge " et par la substitution au lieu et
place des mots suivants " une lumière blanche (dans le
présent acte appelée lumière de pilote)," et par la radiation
des mots " les lumières de pilote " partout où ils se rencon-
trent ailleurs dans la dite section, et la substitution au lieu
et place des mots " la lumière de pilote."

2. Les sections soixante et dix-huit et soixante et dix-neuf Sec. 78 et 79
du dit acte sont par le présent amendées par la radiation des de 36 V. c.

mots " des lumières " et par la substitution des mots " une 54, amenées.
lumière," dans chacune d'elles.

3. Le paragraphe trois de la première section du dit acte Parag. 3 de
de 1875 est par le présent abrogé, et le suivant y est subs- sec. 1 abroge.
titué

"3. Les navires mûs entièrement ou en partie à la vapeur, Quels navires
employés à faire le commerce d'un port à un autre dans une ro exar s
même province, ou entre l'une ou plusieurs des provinces de des droits de
Québec, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse ou de pilotage.
l'Ile du Prince-Edouard et toute autre ou toutes autres
d'entre elles, ou employés à des voyages entre un port ou des
ports dans les dites provinces ou aucune d'elles et le port
de New-York, on tout autre port des Etats-Unis d'Amérique,
sur l'Atlantique, au nord de New-York, seront exempts du
paiement obligatoire des droits de pilotage ; sauf seulement Exception
dans lés ports d'Halifax, de la circonscription de pilotage de " ala
Sydney, de Miramichi et de Pictou, à l'égard de chacun des- Miramichi.
quels l'administration de pilotage de la circonscription
pourra déterminer, avec l'approbation du Gôuverneur en
conseil, si les navires à vapeur ainsi employés, et lesquels, s'il
en est, seront ou ne seront pas entièrement ou partielle-
ment exempts du paiement obligatoire des droits de pilotage,
-et s'ils le sont partiellement, jusqu'à quel point et dans
quelles circonstances ils le seront."

4. Nul acquit ou congé ne sera accordé à un navire sujet Pas de congé
aux droits de pilotage dans aucun port du Canada où il existeà un nae
une administration de pilotage régulièrement constituée, payé les
qui perçoit lesý droits de pilotage, et dans lequel dés droits d d ®ts e -
pilotageý sont exigibles, à moins et avant qu'u certificat
de l'administration de pilotage de la circonscription, ou
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de quelque officier ou personne autorisé par cette adminis-
tration à l'accorder, que tous les droits dus à l'égard de ce
navire ont été payés ou acquittés à la satisfaction de cette
administration, ne soit représenté à l'officier des douanes
accordant cet acquit ou congé.

Interpréta. 5. Le présent acte sera interprété comme ne faisant qu'un
tion et titre
abrégé. seul et même acte avec ceux qu'il amende ; et " l'Acte du

Pilotage, 1873," ainsi que les actes de 1875 et 1876 qui
l'amendent, et le présent acte, pourront être cités comme
"les Actes du, Pilotage du Canada."

CHAP. 21,

Acte pour établir une Cour de Juridiction Maritime dans
la Province d'Ontario.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. ['ONSIDÉRANT qu'il est à propos d'établir une Cour de
U Juridiction Maritime dans la province d'Ontario: A
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

Droits et re- 1. Sauf les exceptions prescrites par le présent acte, tout
cours dans individu aura, dans la province d'Ontario, après la mise enOntario dans
les matières vigueur du présent acte, les mêmes droits et les mêmes
relatives à la recours dans toutes matières (y compris les cas de contrat etmarine mar-'
chande, etc.' de tort, et les procédures in rern et in personavz,) ressortant de

la navigation, ou se rattachant à la navigation, à la marine
marchande ou au commerce maritime sur toute rivière, lac,
canal ou cours d'eau de l'intérieur, situé en tout ou en partie
dans la province d'Ontario, que cet individu aurait eu si la
juridiction (process) d'une cour de Vice-Amirauté britan-
nique existante s'étendait à la province d'Ontario.

Cour établie 2. Pour mettre ces droits et recours à exécution, il est par
our les . le présent constitué dans la province d'Ontario une courmettre a exe- ,.

cution. supérieure de juridiction maritime sous le nom de " La
Cour Maritime d'Ontario," qui sera une cour d'archives et,
sauf les restrictions imposées par le présent acte, aura,
possédera et exercera, quant aux matières en question, toutes
les attributions dont est revêtue en pareils cas, dans les limites

Sa juridic- de sa juridiction (process), toute cour de Vice-Amirautéti°n. britannique existante:
(2.)
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(2.) Dans toute matière mentionnée dans la première Disposition
section, mais survenant dans les limites de la juridiction quant aux
(process) de la cour de Vice-Amirauté à Québec, la cour aura nant nair-
la même compétence que toute cour de Vice-Amirauté bri- sance dans
tannique existante possède dans les mêmes circontances, dans Québec.
de semblables matières survenant en dehors des limites de sa
juridiction :

(3.) Et considérant que beaucoup de navires engagés dans Juriacetioa
la navigation des eaux ci-dessus sont enregistrés dans les quant aux
ports de la province de Québec, la juridiction de la cour, à gisrrs anr
l'égard des réclamations relatives à la propriété, possession, ng ort de
emploi ou gains des navires, s'étendra au cas d'un navire Québec.

enregistré dans un port de la province de Québec, mais navi-
guant sur les eaux susdites:

(4.) Nul droit ou recours in rem donné par le présent acte Limitation
seulement, ne sera appliqué à l'encontre d'aucun acquéreur qut" a
ou créancier hypothécaire postérieur et de bonne foi d'un accordé par
navire, à moins que les procédures pour leur exécution ne cet te seu-
soient commencées dans les quatre-vingt-dix jours de l'époque lement.
à laquelle il y aura été donné lieu.

3. La cour n'aura compétence, sauf tel qu'il est dit plus haut, Matières sous-
dans aucune matière à laquelle s'étend la juridiction (process) "ation,
d'une cour de Vice-Amirauté britanniqne existante, ni dans
aucune cause de prise, ni dans aucune matière criminelle,
ni dans aucun cas d'infraction aux règlements et instruc-
tions concernant la marine de Sa Majesté, ou provenant des
droits de l'Amirauté ou d'aucune saisie pour infraction des
lois du Revenu, des Douanes, du Commerce ou de la Navi-
gation, ou de toute violation de l'acte du parlement impérial
connu comme " l'Acte des Enrôlements 1 l'Etranger," ou des
lois relatives à l'abolition du commerce des esclaves, ou à la
capture et destruction des pirates et des navires des pirates.

4. Le siége principal de la cour sera établi à Toronto, mais ou pourra
des séances de la cour pourront avoir lieu dans toute cité, "K.er la
ville ou localité dans la province d'Ontario.

5. Le Gouverneur en conseil pourra nommer tout juge Nomination
d'une cour supérieure ou d'une cour de comté dans Ontario, du "u"e
ou tout avocat dans Ontario n'ayant pas moins de sept années
de pratique, pour être juge de la cour.

6. Le juge restera en charge durant bonne conduite, mais Durée de
il pourra être démis par le Gouverneur-Général sur une, age® Ine
adresse du Sénat et de la Chambre des Communes; il ne peut siéger
pourra ni siéger ni voter dans la Chambre des Communes, cihmbre des
sous peine des amendes imposées par "'l'Acte pour mieux Communes.
assurer l'indépendance du Parlement," (trente et un Victoria,

Chapitre
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chapitre vingt-cinq,) et ne votera à l'élection d'aucun membre
de la dite Chambre.

Rémanéra- 7. Le juge ne recevra pas d'honoraires, mais il recevra un
ti,, du juge, traitement de six cents piastres par année, quitte et netcommient
payable. de toutes déductions quelconques, et au pro rata pour

toute période moindre qu'une année, lequel traitement lui
sera payé à même les deniers non affectés formant partie du
fonds consolidé du revenu du Canada, de la même manière
que les traitements des autres juges.

Le juge éta- 8. Le juge pourra, sauf l'approbation du Gouverneur en
blira, avec conseil, de temps à autre promulguer, modifier et rescinderlapprobation
du Gouver- des règlements généraux pour établir et régler la pratique,
near en con- la plaidoierie, les brefs, la procédure, les frais et les honorairesseil, des
règies de pra- des praticiens et officiers dans les poursuites intentées en
tique et un vertu du présent acte, et pour le bon fonctionnement du
tarif d'hono-
raires, etc. présent acte; et ces règlements pourront s'étendre à toute

matière de procédure ou autre, au sujet de laquelle il n'est
pas pourvu par le présent acte, mais à l'égard de laquelle il
sera jugé nécessaire de prescrire afin d'assurer le bon fonc-
tionnement du présent acte et de mieux en atteindre le but;
et tous ces règlements, qui ne seront pas incompatibles avec
les dispositions formelles du présent acte, auront force et

Proviso. vigueur comme s'ils y étaient décrétés ; pourvu toujours que
copie de tous ces règlements soit soumise, aussitôt que possi-
ble, aux deux chambres du parlement du Canada, et qu'ils
soient inscrits dans les registres de la cour, et publiés dans la

Proviso. Gazette du Canada; et pourvu aussi qu'il sera loisible au
Gouverneur en conseil, par proclamation publiée dans la
Gazette du Canada, ou aux deux chambres du Parlement,
par une résolution passée dans les trente jours après que ces
règlements et ordres auront été soumis au Parlement, de
suspendre l'opération de tout règlement ou ordre promulgué
en vertu du présent acte ; après quoi ce règlement ou ordre
cessera d'avoir force ou effet jusqu'à la fin de la session alors
prochaine du Parlement.

Pratique à 9. A défaut d'autres dispositions décrétées par le présent
suivre dans acte ou par des règlements généraux faits sous son autorité, lales cas non C
prévus par les pratique, la plaidoierie, les brefs et les procédures suivies
règles. et en vigueur à l'époque de son abolition dans la Haute

Cour de l'Amirauté en Angleterre, en sa juridiction
d'instance civile (instance side), s'appliqueront, autant que
faire se pourra, et s'étendront aux procédures instituées en
vertu du présent acte.

Liste de per- 10. Le juge devra, de temps à autre, préparer et soumettre
sonnes com- %I
pétentes à l'approbation du ministre de la Justice, une liste de person-
agir comme nes expérimentées et possédant des connaissances nautiques
assesseurs, ou de génie civil, ou d'autres connaissances techniques, pour
etc. o.d rnecio 'ursconisne ehius'pu

agir comme assesseurs dans la cour; et il fera publier
la
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la liste approuvée dans'la Gazette du Canada ; et chaque per-
sonne portée sur la liste approuvée assistera à la cour, dans
telles circonstances et à tour de rôle, et sujet à tels règlements,
et elle recevra tels honoraires qui seront prescrits par des
règlements généraux ou sous leur autorité.

11. Le Gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, Nomination
nommer un ou plusieurs juges de toute cour de comté dans de u$es su-

Ontario, ou des avocats de pas moins de sept ans de pratique broges.
dans Ontario, pour être juge subrogé (surrogatejudge) oujuges
subrogés de la dite cour.

12. lUn juge subrt>gé sera revêtu de tous les pouvoirs du Leurs pou-
juge qui pourront lui être conférés par sa commission. voirs.

13. Tout acte judiciaire commencé ou partiellement pour- Les procé-
suivi par un juge subrogé pourra, en vertu de règlements dures com-

C 0 mencées par
généraux, être continué ou termine par le juge. eux peuvent

être termi-
nées par le
juge.

14. Considérant que jusqu'à ce que le fonctionnement Considérant
pratique du présent acte ait reçu la sanction de l'expérience, au sujet des
il est inopportun d'établir des dispositions permanentes à es subro-
l'égard de la durée de charge ou du traitement des juges
subrogés : A ces causes-

2. Un juge subrogé restera en charge durant bon plaisir, Durée de
mais sa nomination ne sera pas annulée par une vacance charge.
survenant dans la charge de juge:

3. Il pourra, s'il est domicilié ailleurs qu'à Toronto, Tarif d'émo-
recevoir des émoluments qui seront de temps à autre fixés luments.
par le Gouverneur en conseil, prélevés à même les fonds
fournis par les honoraires des plaideurs, payables en vertu
d'un tarif qui sera de temps à autre établi et modifié par le
Gouverneur en conseil:

4. Des copies de ce tarif seront, aussitôt que possible, Sera soumis
soumises aux deux chambres du parlement du Canada, et au parlement
inscrites dans les registres de la cour, et publiées dans la
Gazette du Canada:

5. Les honoraires payables par les plaideurs en vertu de Perception et
ce tarif seront remis, par l'officier chargé de les recevoir, au remise des
Receveur-Général, et formeront partie du fonds consolidé du honoraires.
revenu ; et les émoluments du juge subrogé seront payés à
même ce fonds.

15. Le Gouverneur en conseil pourra nommer un greffier Nomination
(registrar), un huissier (marshal), et des greffiers et huissiers- 'ut offi-
adjoints, et tous autres officiers nécessaires pour la cour,
lesquels seront revêtus de tels des pouvoirs appartenant aux
greffiers et huissiers des cours de Vice-Amirauté britan-

niques,
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niques, et de tels autres pouvoirs pour le bon fonctionnement
du présent acte, qui pourront être prescrits par des règlements
généraux.

Qui peut ad- 16. Le juge, tout juge subrogé, le greffier, tout greffier-
ministrer les adjoint, et toute personne autorisée à administrer des ser-serments,etc. ments ou recevoir des affirmations dans les affaires pen-

dantes devant la Cour Suprême ou la Cour de l'Echi-
quier du Canada, pourront administrer les serments et rece-
voir les affirmations au sujet de toute affaire pendante

Parjure. devant la cour; et quiconque jurera ou affirmera sciem-
ment d'une manière fausse dans aucune telle affaire, sera
coupable de parjure.

Le juge et les 17. Tout juge ou juge subrogé nommé en vertu du présent

srogés r- acte devra, avant d'entrer dans l'exercice des devoirs de sa
ment d'office. charge, prêter, devant un juge d'une cour supérieure ou de

comté dans Ontario, le serment suivant:-

Serment. "Je jure sincèrement et solennellement que je rem-
plirai exactement et fidèlement, au meilleur de ma capacité et
de ma connaissance, les devoirs et exercerai les pouvoirs qui
me sont confiés comme juge (ou comme juge subrogé) de la
Cour Maritime d'Ontario. Ainsi, Dieu me soit en aide."

qui peut pra- 18. Toutes les personnes ayant droit de pratiquer comme
tiquer dans la avocats ou conseils dans quelque cour supérieure de

quelque province du Canada auront le droit de pratiquer
comme tels dans la cour; et toutes les personnes autorisées
à pratiquer comme solliciteurs ou procureurs dans Ontario
pourront pratiquer comme praticiens (proctors) ou sollici-
teurs dans la cour, et toutes les personnes agissant comme
conseils ou avocats, ou pratiquant comme praticiens ou
solliciteurs dans la cour, en seront des officiers.

Appel à la 19. Appel pourra être interjeté à la Cour Suprême du
Cour Supré- Canada de toutes les décisions de la cour ayant force et effet

d'une sentence définitive ou d'un ordre final.

Procédure en 20. A défaut d'autres dispositions décrétées par le présent
appel. acte ou établies par des règlements généraux faits sous son

autorité, ou sous l'autorité des actes concernant les Cours
Suprême et de l'Echiquier, la pratique, la procédure et
les pouvoirs de la Cour Suprême dans les autres appels,
quant aux frais ou autrement, s'appliqueront et s'étendront,
autant que possible, et à moins que la Cour Suprême n'en
ordonne autrement, aux appels interjetés en vertu lu pr&
sent acte.

'
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21. Tout ce qui, dans le présent acte, a rapport à la nomi- Quand cet
nation du juge, des juges subrogés et officiers, et à la pro- èae enterera
mulgation de règlements généraux et de tarifs, deviendra en
vigueur à une date qui sera fixée par proclamation du
Gouverneur en conseil, et le reste du présent acte deviendra
en vigueur à une date subséquente, qui sera aussi fixée par
proclamation du Gouverneur en conseil.

22. Le présent acte pourra être cité comme "l'Acte de Titre abrégé.
Juridiction Maritime, 1877."

CHAP. 22.

Acte pour amender l'acte pour établir de nouvelles dispo-
sitions au sujet des Cours Suprême et de l'Echiquier.

[Sanctionné le 28 avril 18717.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et Préambule.
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :-

1. La seconde section de l'acte passé en la trente-neuvième Sec. 2 de 39
année du règne de Sa Majesté, et intitulé " Acte pour établir heC.ase
de nouvelles dispositions au sujet de la Cour Suprême et de la °

Cour de l'Echiquier du Canada," est amendée en en retran-
chant tous les mots après le mot " donnée," où il se rencontre
pour la première fois dans la dixième ligne.

2. La cinquième section du dit acte est amendée en Section 5
insérant après le mot " témoin " dans la cinquième ligné, les amendée.
mots " en Canada."

3. Le shérif du comté de Carleton sera censé et considéré Le shérir de
être ex officio officier de la Cour Suprême, et remplira les Carleton sera
devoirs et les fonctions de shérif auprès de la dite cour. . deux tour.

CHA.
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CHAP. 23.

Acte pour amender l'acte concernant les traitements de
certains Juges.

[Sanctionné le 28 avril 1877.

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
S de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

S. 8 de 37 V., 1. La huitième section de l'acte passé en la trente-septième
c. 4, amendée. année du règne de Sa Majesté, chapitre quatre, intitulé

" Acte pour amender l'acte trente-six Victoria, chapitre trente et
un, concernant les traitements des Juges, et pour d'autres fins,"
est par le présent amendée en retranchant les mots " pendant
quinze ans," contenus dans la dite section, et y substituant les
mots " pendant dix ans."

L'amende- 2. L'amendement fait par le présent acte s'étendra à l'appli-
®et W'ppli cation de la section amendée aux juges des cours de comté de

c. 29. la Nouvelle-Ecosse, en vertu de la seconde section de l'acte
passé en la trente-neuvième année du règne de Sa Majesté,
chapitre vingt-neuf, intitulé " Acte pour pourvoir aux traite-
ments des juges des cours de comté dans la province de la Non-
velle-Ecosse, et pour d'autres fins."

CHAP. 24.

Acte pour pourvoir au paiement des frais de route des
juges des cours de district ou de comté dans la province
de la Colombie-Britannique.

[Sanctionné le 28 avril 1877.

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
k et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit :-

Le Gouver- 1. Le Gouverneur en conseil pourra, de temps à autre,
neur en con- fixer les allocations pour frais de route aux juges des coursseil pourra
fixer î'aîîoca- de district ou de comté dans la province de la Colombie-
tion. Britannique; et ces allocations pourront être payées à même
pca.yé-e" les deniers non affectés formant partie du fonds consolidé du

revenu du Canada.
CHAP.
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Extradition des criminels fugitifs.

CHAP. 25.

Acte pour établir des dispositions pour l'extradition des
criminels fugitif.s.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

C ONSIDÉRANT que le parlement du Canada est revêtu de Prambule.
tous les pouvoirs nécessaires pour établir des disposi-

toins législatives pour l'extradition des criminels réfugiés en
Canada;

Et considérant que le parlement et le gouvernement du
Canada sont revêtus de tous les pouvoirs nécessaires pour
remplir les obligations du Canada, comme partie intégrante
de l'empire britannique, envers les Etats étrangers, ressortant
des traités conclus entre l'empire et les Etats étrangers

Et considérant que plusieurs conventions d'extradition,
dont quelques-unes sont mentionnées dans la première annexe
du présent acte, ont été conclues entre Sa Majesté la Reine et
des Etats étrangers;

Et considérant que d'autrqs conventions peuvent être con-
clues de temps à autre ;

Et considérant qu'il est à propos d'établir des dispositions,
par une même loi canadienne, pour l'exécution de toutes ces
conventions:

f
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement

du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

I. Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige Définition des
une interprétation différente, l'expression " convention expressions
d'extradition "signifie un traité, une convention ou un employées.
arrangement fait ou conclu par Sa Majesté avec un Etat c°e®ion.
étranger pour l'extradition des criminels fugitifs, et s'appli-
quant au Canada;

L'expression "crime entraînant l'ex.tradition "peut signifier crime entrai-
tout crime qui, s'il eût été commis en Canada, ou dans la 'r lea-
juridiction du Canada, aurait été l'un des crimes mentionnés
dans la seconde annexe du présent acte; et dans l'application
du présent -acte à l'égard de toute convention d'extradition,
elle signifie tout crime décrit dans cette convention, qu'il
soit compris dans la dite annexe ou non:

Les expressions " conviction ",' et " conv.aincu "ne compren- conviction
nent pas les cas de condamnation par contumace en<vertu convaineu,

'une
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d'une loi étrangère; mais l'expression "prévenu" comprend
un individu ainsi condamné;

Fugitif. Les expressions " fugitif " et " criminel fugitif" signifient
Criminel un individu qui se trouve ou est soupçonné se trouver enfugitif. Canada, et qui est accusé ou convaincu d'un crime entraînant

l'extradition commis dans lajuridiction d'un Etat étranger:
Etat étran- L'expression " Etat étranger " comprend toute colonie,
ger. dépendance ou partie intégrante d'un Etat étranger ; et tout

navire d'un tel Etat sera censé être dans la juridiction de
cet Etat et en former partie:

Mandat d'un L'expression "mandat." dans le cas d'un Etat étranger,Ea étran- comprend tout document judiciaire autorisant l'arrestation
d'une personne prévenue ou convaincue de crime:

Juge. L'expression " juge " comprend toute personne autorisée à
agir judiciairement dans les matières d'extradition.

Procédures 2. Les procédures relatives à l'extradition d'un criminel
comn es fugitif d'un Etat étranger, commencées en vertu de quelque
antérieures. autre loi antérieurement à l'époque à laquelle le présent acte

s'appliquera au sujet de cet Etat étranger, pourront être me-
nées à terme, et le fugitif pourra être livré ou libéré, tout
comme si le présent acte n'eût pas été passé.

Actes abro- 3. Les actes qui suivent du earlement du Canada, savoir:gés. l'acte passé en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent
31 Vie., c. 94. soixante-huit, et intitulé " Acte concernant le traité entre Sa

Majesté et les Etats-Unis d'Amérique pour l'arrestation et
l'extradition de certains délinquants,"et l'acte passé en l'année
de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-dix, et intitulé

33 vie., c. 25. " Acte pour amender l'acte concernant l'extradition de certains
délinquants sur la demande des Etats- Unis d'Amérique," et
l'acte passé en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent

36 v., c. 127. soixante-treize, et intitulé " Acte portant de nouvelles dis-
positions concernant l'extradition des criminels," sont, sauf pour
les fins de la seconde section du présent acte, par le présent
abrogés.

Quant a.x 4. Dans le cas de tout Etat étranger avec lequel il existera,
exsate '°" à l'époque ou après l'époque de la mise en vigueur du présent
lors de la acte, une convention d'extradition, le présent acte s'appli-
mise en
vigueur de quera durant l'existence de cette convention; pourvu que
cet acte. l'opération de l'acte du parlement du Royaume-Uni passé
Si l'acte du en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-dix, et
R.-U.,de 1870, intitulé " An Act for amending the law relating to the Extra-n'est plus en
opération en dition of Criminals," ait cessé de s'appliquer en Canada ou ait

Canada. été suspendue à l'égard de cet Etat:

Cet acte n'en- (2.) Afin d'éviter tous doutes, nulle disposition du présenttravera pas la rgré
convention, acte qui pourra être regardée comme incompatible avec les
mais la con- conditions de la convention, n'aura d'effet à l'encontre de lafirmera' 

convention;
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convention ; et le présent acte se lira et sera interprété de
manière à faciliter l'exécution de la convention :

(S.) Dans le cas de tout Etat étranger au sujet duquel l'ap- Si l'acte du
plication du dit acte du parlement du Royaume-Uni est sou- --U.,est
mise à quelque limitation, condition, restriction ou exception, que restric-
le Gouverneur en conseil pourra rendre l'application du tion dans le
présent acte, en vertu de la présente section, condition- R.U.
nelle à toute telle limitation, condition, restriction ou excep-
tion :

(4.) Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps révo- Le Gouver-
quer ou modifier, sauf les restrictions du présent acte, tout eur e con-

seil peut ré-
ordre en conseil rendu en vertu de ses dispositions ; et toutes voquer tout
les dispositions du présent acte applicables à l'ordre origi- ordre en con-
naire devront, autant que faire se pourra, s'appliquer, mutatis
mutandis, au nouvel ordre.

5 Le présent acte, en tant que son application à l'égard si rapplica-
d'un Etat étranger dépend d'un ordre en conseil ou peut être tion de cet
modifiée par un ordre en conseil passé sous son autorité ou y acen ordreen
mentionné, s'y appliquera, ou son application sera modifiée, conseil.
après l'époque spécifiée dans l'ordre, ou, s'il n'y est pas spécifié
d'époque, après la date de la .publication de l'ordre dans la
Gazette du Canada:

(2.) Tout ordre de Sa Majesté en conseil mentionné dans le Publication
présent acte, et tout ordre du Gouverneur en conseil passé de l'ordre en

cosil dans
sous son autorité, et toute convention d'extradition non encore leR"a.-U. oans
publiée dans la Gazette du Canada, seront publiés aussitôt Canada.
que possible dans la Gazette du Canada et soumis aux deux
chambres du parlement :

(3.) La publication dans la Gazette du Canada d'une con- Effet de sa
vention d'extradition, ou d'un ordre en conseil, fera foi de publication

.dans la
cette convention ou de cet ordre et de leur contenu, ainsi Gazette du
que de l'application du présent acte conformément et sujet à Canada.
cet ordre ; et la validité de l'ordre, et l'application du présent
acte conformément et sujet au dit ordre, ne sera pas revoquée
en doute.

6 Nul fugitif ne pourra être extradé en vertu du résent Pas d'extra-
acte, s'il appert-(1) que le crime à l'occasion duquel des pro- dition pour
cédures sont instituées en vertu du présent acte présente un ques.
caractère politique ; ou (2) que ces procédures sont en réalité
adoptées dans le but de le mettre en jugement ou de le punir
pour un crime ayant un caractère politique.

7. Tout criminel fugitif d'un Etat étranger, au sujet du- L'extradition
quel Etat s'applique le présent acte, sera passible d'être d*dpas
arrêté, incarcéré et extradé de la manière prescrite par le où l'offense a
présent acte, soit que le crime ou la conviction qui a motive etécommise,

son
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son extradition ait été commis ou ait eu lieu avant ou après
la date de la convention, ou de la mise en vigueur du présent
acte, ou de son application à l'égard de l'Etat étranger, et soit
qu'il y ait ou n'y ait pas de juridiction criminelle, dans quel-
qu'une des cours des possessions de Sa Majesté, sur le fugitif
à raison de ce crime.

Quels juges S. Tous les juges des Cours Supérieures et des Cours de
i "ivent agir Comté d'aucune province ou territoire du Canada, et tous
ient en vertu les commissaires qui pourront être de temps à autre nommés'
de cet acte. à cette fin dans telle province ou tel territoire par le Gouver-

neur, sous le grand sceau du Canada, en vertu du présent
acte, sont autorisés à agir judiciairement dans les affaires
d'extradition, sous l'autorité du présent acte, dans la province

Leurs pou- ou le territoire ; et toute telle personne sera revêtue, pour
vuirs. les fins du présent acte, de tous les pouvoirs et de la juri-

diction d'un juge ou magistrat de la province ou du terri-,
toire:

l'as de pou- (2.) Rien dans la présente section ne sera interprété comme
voirs d'habeas conférant à un juge une juridiction dans les affaires d'habeas

corpus.

Dépositions, 9. Les dépositions ou déclaràtions reçues dans un État
etc., faites étranger sous serment ou sur affirmation, lorsque l'affirma-
étranger, tion est permise par la loi de l'Etat, et les copies de ces dépo-
quand reçues. sitions ou déclarations, et les certificats ou les documents

judiciaires étrangers établissant le fait d'une conviction,
pourront, s'ils sont régulièrement légalisés, être reçus en
preuve dans toutes procédures en vertu du présent acte:

Comment lé- (2.) Ces pièces seront censées dûment légalisées, si elles sont
galisées. légalisées de la manière prescrite par la loi alors en vigueur,

ou légalisées comme suit:-

Si le mandat (a.) Si le mandat porte qu'il a été signé,--ou si le certificat
est igne ou porte qu'il a été attesté,-ou si les dépositions ou déclarations,

a t ou les copies de ces pièces, portent qu'elles ont été certifiées
comme pièces originales ou comme étant des copies confor-
mes de ces pièces,-par un juge, magistrat ou fonctionnaire
de l'Etat étranger;

Ou attesté (b.) Et si dans chaque cas les documents sont attestés sous
sous serment le serment ou l'affirmation d'un témoin, ou sous le sceauou par un
sceau. officiel du ministre de la Justice ou de quelque autre ministre

de tel Etat étranger,-duquel sceau le juge prendra connais-
sance judiciaire sans plus amples preuves.

Mandat en 10. Un mandat d'arrestation lancé en vertu du présent
e, comeet acte pourra être exécuté dans toutes les parties du Canada,

ment exécuté. de la même manière que s'il eût été originaireinent laicé ou
subséquemment
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subséquemment endossé par un juge de paix ayant juridiction
dans le lieu où s'exécutera ce mandat.

11. Lorsque le présent acte s'appliquera, un juge pourra Pour quels
lancer son mandat pour l'arrestation d'un fugitif sur un motifs un
mandat d'arrestation étranger, ou sur une dénonciation ou être décerné.
plainte portée devant lui, sur telle preuve ou après telles
procédures qui, à son avis, et sauf les dispositions du présent
acte, justifieraient l'émission de son mandat si le crime dont
le fugitif est accusé, ou dont on prétend qu'il a été convaincu,
eût été commis en Canada:

(2.) Le juge transmettra aussitôt un rapport du fait qu'il a Rapport au
lancé son mandat, avec copie certifiée des témoignages et du ministre de. la
mandat étranger, ou de la dénonciation ou plainte, au ministre c
de la Justice.

12. Le fugitif sera amené devant un juge, qui, sauf les Comment le
dispositions du présent acte, entendra la cause de la même fugitif sera

,amené devantmanière, autant que possible, que si le fugitif avait été amené le juge.
devant lui sous accusation d'une offense poursuivable par
voie de mise en accusation commise en Canada:

(2.) Le juge recevra sous serment, ou sous affirmation lorsque Comment le
l'affirmation est permise par la loi du Canada, le témoignage jugerecevra
de tout témoin offert pour prouver la vérité de l'accusation ou guages à
le fait de la conviction: charge.

(8.) Le juge recevra également tout témoignage offert pour Ou que le
prouver que le crime dont le fugitif est accusé, ou dont on délit est
prétendra qu'il a été convaincu, est un délit d'une nature politique.
politique, ou n'est pas, pour quelque autre motif, un crime
entraînant l'extradition; ou que les procédures sont en réalité
adoptées dans le but de le poursuivre ou punir pour un délit
d'une nature politique.

13. Dans le cas d'un fugitif que l'on prétendra avoir été Quelle preuve
convaincu d'un crime entraînant l'extradition, si l'on produit justifierarin-
des preuves qui, d'après la loi du Canada, sauf les dispositions du fugitif.
du présent acte, établissent qu'il a été convaincu de ce crime;
et (2) dans le cas d'un fugitif accusé d'un crime entraînant
l'extradition, si l'on produit des preuves qui, d'après la loi du
Canada, sauf les dispositions du présent acte, justifieraient sa
mise en accusation si le crime eût été commis en Canada, le Emprisonne-
juge lancera son mandat pour faire incarcérer le fugitif dans n"Iet pour
la prison la plus rapprochée, afin qu'il y soit détenu jusqu'à temps.
ce qu'il ait été livré à l'Etat étranger ou élargi conformément
à la loi; mais autrement le juge ordonnera qu'il soit élargi.

14. Si le juge fait incarcérer un fugitif, il devra, lors de Le juge ce-
cette incarcération-

(1.)
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Donner cer- (1.) L'informer qu'il ne sera pas extradé avant l'expiration
taine infor- de quinze jours, et qu'il a le droit de demander un brefmation au
fngitif,- d'habeas corpus; et-

Et transmet- (2.) Transmettre au ministre de la Justice un certificat de-
tre la preuve cette incarcération, avec copie de la preuve reçue par lui
au ministre
de la Justice. et non déjà transmise, et tel rapport sur l'affaire qu'il jugera

a propos.

Par qui la 15. Une demande d'extradition d'un criminel fugitif d'un
demande Etat étrancrer qui s'est réfugié ou est soupçonné s'être réfugié
peut être en Canada, pourra être faite au ministie de la Justice par
faite. toute personne reconnue par lui comme officier consulaire de

cet Etat résidant à Ottawa, ou par un ministre de cet Etat
communiquant avec le ministre de la Justice par l'intermé-
diaire du représentant diplomatique de Sa Majesté dans cet
Etat; ou si ni l'un ni l'autre de ces moyens ne peut être
facilement adopté, alors par tout autre moyen dont il pourra
être convenu par arrangement.

Cas oit le 16. Si le ministre de la Justice décide en aucun temps-

"tite dtla (1) que le délit au sujet duquel les procédures sont adoptées
refuser l'ex- en vertu du présent acte, est de nature politique ; ou-(2)
tradition. que les procédures sont en réalité adoptées dans le but de

poursuivre ou punir le fugitif pour un délit d'une nature
politique ; ou-(3) que pour toute autre raison, il ne doit
pas être livré; ou-(4) que l'Etat *étranger n'a pas l'inten-

Et ordonner tion de faire une demande d'extradition :-le ministre de lal'élargisse -
ment du Justice pourra refuser de donner l'ordre de le livrer, et
fugitif. pourra, par un ordre sous ses seing et sceau, annuler tout

ordre donné par lui, ou tout mandat lancé par un juge en
vertu du présent acte, et ordonner que le fugitif soit relâché
et libéré de tout mandat d'incarcération lancé en vertu du
présent acte ; et le fugitif sera élargi en conséquence.

L'extradition 17. Un fugitif ne sera pas extradé avant l'expiration de
,®ra faite quinze jours à compter de la date de son incarcération pour

certain extradition ; ni (s'il est décerné un bref d'habeas corpus) avant
temps. la décision de la cour qui l'aura renvoyé à une autre

audience:

Si le fugitif (2.) Un fugitif qui a été accusé de quelque délit dans la.
subi t quelque

eine en juridiction du Canada, n'étant pas le délit pour lequel son
Canada. extradition est demandée, ou qui subit une peine encourue'à

la suite d'une condamnation en Canada, ne sera extradé
qu'après qu'il aura été libéré, soit par acquittement, soit par
l'expiration de sa peine, soit autrement.

Le ministre is. Sauf les dispositions du présent acte, le ministre de la
aetorosner Justice, sur la demande d'un Etat étranger, pourra ordonner,

la remise du sous ses seing et sceau, qu'un fugitif qui aura été incarcéré
ficifIrof- pour être extradé soit livré à la personne ou aux personnes,

qui,
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qui, à soi avis, sont dûment autorisées à le recevoir au nom Etat étran-
et de la part de l'Etat étranger, et il sera livré en conséquence: ger.

(2.) Il sera loisible à toute personne à qui cet ordre sera Pouvoirs de
adressé de livrer, et à la personne ou aux personnes ainsi cet officier.

autorisées, de recevoir, retenir et transporter le fugitif dans
lajuridiction de l'Etat étranger; et s'il s'évade de la garde de
celui à qui il aura été livré, sur cet ordre ou en conformité
de cet ordre, il sera loisible de le reprendre de la même
manière que toute personne accusée ou convaincue d'un
crime contre les lois du Canada, peut être reprise après une
évasion.

89. Tout article trouvé en la possession du fugitif lors de Quant aux
son arrestation. et qui pourra servir de preuve du crime dont ef®ts trouvés

sur le fugitif.il est accusé, pourra être, autant que possible, livré en même
temps que le fugitif lors de son extradition, sans préjudice
des droits des tiers à son égard.

20. Si un fugitif n'est pas livré et emmené hors du Canada Le fugitifdoit
dans la période de deux mois après son incarcération pour dtre u er-
extradition, ou, s'il a été décerné un bref d'habeas corpus, tain temps.
dans les deux mois après la décision de la cour sur ce bref,
en sus et au-delà du temps nécessaire, dans l'un ou l'autre
cas, pour le transférer de la prison dans laquelle il a été
incarcéré, par la route la plus courte, en dehors du Canada,
il sera loisible à l'un ou plusieurs des juges des cours supé- ou, peut être
rieures de la province ou du territoire dans lequel cet indi- ®bré sur

vidu est emprisonné, autorisés à accorder un bref d'habeag habeas corliz.
corpus, sur demande à lui ou eux faite par le fugitif ou en
son nom, et sur preuve qu'avis raisonnable de l'intention de
faire cette demande a été donné au ministre de la Justice,
d'ordonner que le fugitif soit élargi, à moins que cause suffi-
sante soit prouvée à l'encontre de cet élargissement.

21. Les formules contenues dans la troisième annexe du Formules de
présent acte, ou des formules qui s'en rapprocheront autant la toisième

annexe, va-
que les circonstances le permettront, pourront être employées lides.
dans les matières auxquelles elles ont rapport, et lorsqu'on
les emploiera, elles seront réputées valides. .

22. Une demande d'extradition d'un criminel en fuite du Demande
Canada, qui s'est ou est soupçonné s'être réfugié dans un d'turadugié
Etat étranger avec lequel il existe une convention d'extradi- encanada,
tion, pourra être faite par le ministre de la Justice à u fmment
officier consulaire de cet Etat résidant à Ottawa, ou au minis-
tre de la Justice ou autre ministre de cet Etat par l'inter-
nédiaire du représentant diplomatique de Sa Majesté dans

cet Etat ; ou, si ni l'un ni l'autre de ces moyens ne peut être
facilement adopté, alors par tout autre moyen dont il pourra
.être convenu par arrangement

23.
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Un fugitif 23. Lorsqu'un individu accusé ou convaincu d'un crime
la" entraînant l'extradition sera livré par un Etat étranger en

ger ne pourra vertu de quelque convention, cet individu ne pourra pas,
pa an'ad -jusqu'à ce qu'il soit retourné ou ait eu l'occasion de retour-
contraire- ner dans l'Etat étranger conformément à la convention,-être

met àa, exposéà aucune poursuite ou punition en Canada, en contra-
vention à quelqu'une des conditions de la convention, pour
aucun délit commis avant son extradition, au sujet duquel il
ne pourrait, en vertu de la convention, être poursuivi.

Titre abrégé. 24. Le présent acte pourra être cité comme " l'Acte d'Ex-
tradition, 1877."

PREMIÈRE ANNEXE

Conventions mentionnées dans le préambule:-
Traité entre Sa Majesté et les Etats-Unis d'Amérique, signé

à Washington le 9 août 1842; ratifications échangées à
Londres le 13 octobre 1842.

Convention entre Sa Majesté et le roi des Français, signée à
Londres le 13 février 1843; ratifications échangées à Londres
le 13 mars 1843.

Traité entre Sa Majesté et l'empereur d'Allemagne, signé à
Londres le 14 mai 1872; ratifications échangées à Londres le
11 juin 1872.

Traité entre Sa Majesté et le roi des Belges, signé à Bruxelles
le 31 juillet 1872; ratifications échangées à Bruxelles le 9
août 1872.

Traité entre Sa Majesté et le roi d'Italie, signé à Rome le 5
février 1873; ratifications échangées à Rome le 18 mars 1873.

Traité entre Sa Majesté et le roi de Danemark, signé -à
Copenhague le 31mars 1873 ; ratifications échangées à Copen-
hague le 26 avril 1873.

Traité entre Sa Majesté et l'empereur du Brésil, signé à
Rio de Janeiro le 13 novembre 1872; ratifications échangées
à Rio de Janeiro le 28 août 1873.

Traité entre Sa Majesté et le roi de Suède et de Norvége,
signé à Stockholm le 26 juin 1873 ; ratifications échangées à
Stockholm le 28 septembre 1873.

Traité entre Sa Majesté et l'empereur d'Autriche, signé à
Vienne le 3 décembre 1873 ; ratifications échangées à Vienne
le 10 mars 1874.

Traité entre Sa Majesté et le roi des Pays-Bas, signé à La
Haye le 19 juin 1874; ratifications échangées à La Haye le
21 juillet 1874.

Traité entre Sa Majesté et la Confédération Suisse, signé à
Berne le 31 mars 1874; ratifications échangées à B ee 1
décembre 1874.

'.Craité



Exltradition des criidnels fugitVs.

Traité entre Sa Majesté et le président de la République
d'Haïti, signé à Port-au-Prince le 7 décembre 1874 ; ratifica-
tions échangées à Port-au-Prince le 2 septembre 1875.

Traité entre Sa Majesté et le président de la République
du Honduras, signé à Guatimala le 6 janvier 1874 ; ratifica.
tions échangées à Guatimala le 12 octobre 1875.

SECONDE ANNEXE.

La liste des crimes ci-dessous énumérés sera interprétée
conformément aux lois existantes en Canada à la date du
crime imputé, soit d'après la loi commune, soit d'après un
statut fait avant ou après la passation du présent acte, et
comme n'embrassant que les crimes de la nature de ceux
énumérés dans la liste qui, en vertu de ces lois, sont des
offenses poursuivables par voie de mise en accusation

Meurtre, tentative ou complot de meurtre;
Homicide non-prémédité ;
Contrefaçon ou altération de monnaie, ainsi que mise en

circulation de la monnaie contrefaite ou altérée ;
Faux, contrefaçon, ou altération, ou mise en circulation de

ce qui est falsifié, contrefait ou altéré;
Larcin ;
Détournement;
Obtention d'argent, de valeurs ou de marchandises sous

de faux prétextes ;
Crimes contre la loi de banqueroute ou de faillite;
Fraude commise par un dépositaire, banquier, agent, fac-

teur, syndic, ou directeur, ou membre ou officier d'une com-
pagnie, et déclarée criminelle par un acte alors en vigueur;

Viol;
Enlèvement de mineurs;
Vol d'enfant ;
Enlèvement de majeurs;
Faux emprisonnement;
Vol de nuit avec effraction dans une maison habitée, ou

dans un magasin;
Incendie;
Vol avec violence;
Menaces par lettres ou autrement, .avec intention d'ex-

torsion;
Parjure ou subornation de paijure;
Piraterie suivant la loi municipale ou le droit des gens,

commise à bord d'un navire ou contre un navire d'un Etat
étranger ;

Couler bas ou détruire criminellement un pareil navire en
mer, soit sur les hautes mers ou sur les grands lacs de l'Amé-
rique du Nord, ou tentative ou complot à cet effet;

1i1 Assaut
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Assaut à bord d'un pareil navire en mer, soit sur les hautes
mers ou sur les grands lacs de l'Amérique du Nord, avec
intention de tuer ou d'infliger des blessures graves;

Révolte ou complot de révolte par deux personnes ou plus
à bord d'un pareil navire en mer, soit sur les hautes mers ou
sur les grands lacs de l'Amérique du Nord, contre l'autorité
du capitahie ;

Toute offense contre l'acte du Canada passé en l'année de
Notre-Seigneur mil huit cent soixante-neuf, intitulé "Açte
concernant le larcin et les autres ofenses de mnme nature," ou
contre tout acte l'amendant ou substitué au dit acte,
laquelle offense n'est pas comprise dans aucune partie
précédente de la présente annexe;

Toute offense commise contre l'acte passé dans la même
année, intitulé " Acte concernant les dommages malicieux à
la propriété," ou contre tout acte l'amendant ou substitué
au dit acte, laquelle offense n'est pas comprise dans aucune
partie précédente de la présente annexe ;

Toute offense commise contre l'acte passé dans la même
année, intitulé " Acte concernant le faux," ou contre tout
acte l'amendant ou substitué au dit acte, laquelle offense
n'est pas comprise dans aucune paitie précédente de la
présente annexe ;

Toute offense commise contre l'acte passé dans la même
année. intitulé " Acte concernant les offenses relatives aux
monnaies," ou contre tout acte l'amendant ou substitué au dit
acte, laquelle offense n'est pas comprise dans aucune partie
précédente de la présente annexe ;

Toute offense commise contre l'acte passé dans la même
année, intitulé " Acte concernant les offenses contre la per-
sonne," ou contre tout acte l'amendant ou substitué au dit
acte, laquelle offense n'est pas comprise dans aucune partie
précédente de la présente annexe ;

Toute offense qui, dans le cas du principal délinquant, est
comprise dans quelque partie précédente de la présente
annexe, et pour laquelle le fugitif, bien qu'il ne soit pas le
principal coupable, est passible d'être poursuivi ou puni
comme s'il était le principal délinquant.

TROISIÈME ANNEXE.

Formule de mandat d'arrestation.
A savoir :

A tout et chaque constable de

Attendu qu'il a été démontré au soussigné, juge en vertu
de " l'Acte d'Extradition, 1877," que

ci-devant
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ci-devant de est accusé (ou convaincu) du
crime de dans la juridiction de •

Le présent est en conséquence pour vous commander, au
nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit

et de l'amener et conduire devant moi, ou devant
quelque autre juge en vertu du dit acte, pour être ultérieure-
ment traité selon la loi; et pour ce, le présent sera votre
mandat.

Donné sous mes seing et sceau à
ce jour d A. D

Formule de mandat d'emprisonnement.

A savoir:

A l'un des constables de
et au gardien de à

Rappelez-vous que ce jour d en
l'année de Notre-Seigneur a
a été amené devant moi a
juge en vertu de "l'Acte d'Extradition, 1877,"
qui a été arrêté sous l'autorité du dit acte, pour être ulté-
rieurement traité selon la loi; et attendu que j'ai décidé
qu'il serait livré conformément au dit acte, par suite de l'ac-
cusation (ou conviction) du crime de dans la
juridiction de

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous, le dit constable, au nom de Sa Majesté, de conduire
immédiatement et livrer le dit
à la garde du gardien de à
et à vous, le dit gardien, de recevoir le dit
sous votre garde, et de l'y détenir en sûreté jusqu'à ce qu'il
en soit élargi suivant les dispositions du dit acte; et pour ce,
le présent sera votre mandat.

Donné sous mes seing et -sceau à ce
jour d A. D

Formule
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Formule de l'ordre du ministre de la Justice pour l'extradition.

Au gardien de à et à

Attendu que ci-devant de
accusé (ou convaincu) du crime de dans la
juridiction de a été remis sous votre garde
en votre qualité de gardien de
à par mandat daté du
conformément à "l'Acte d'Extradition, 1877:"

Maintenant, je vous ordonne par les présentes, conformé-
ment au dit acte, à vous le dit gardien, de livrer le dit

à la garde du dit
et je vous enjoins, à vous, le dit de recevoir
le dit sous votre garde, et de le conduire
dans la juridiction du dit et là de le remettre
à la garde de la personne ou des personnes (au' de

) chargées par le dit de le recevoir;
et pour ce, le présent sera votre mandat.

Donné sous le seing et le sceau du soussigné, ministre de
la Justice du Canada, ce jour d

AD.

CHAP. 26.

Acte concernant la procédure et la preuve dans les causes
criminelles.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Pr6mbule. SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

Les disposi. 1. Les dispositions de la section vingt-huit de l'acte
taons de sec. Z
28 de 3-33 passé en la session tenue dans les trente-deuxième et
Vie. c. 29, trente-troisième années du règne de Sa Majesté, intitulé
ne 9applque- " Acte concernant la procédure dans les causes criminelles, ainsiront pas en ýcertains cas. que certaines autres matières relatives à la loi criminelle," ne

s'étendront ou ne s'appliqueront pas de manière à empêcher
la dénonciation au grand jury ou le rapport d'un grand
jury sur un acte d'accusation, contenant un ou des chefs
d'accusation pour quelqu'une des offenses mentionnées
dans la dite vingt-huitième section, si ce ou ces chefs
d'accusation sont tels qu'ils peuvent actuellement être
légalement joints au reste de l'acte d'accusation, et si ce

oR
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ou ces chefs sont fondés (dans l'opinion de la cour par-
devant laquelle l'acte d'accusation est porté) sur les faits ou
la preuve produits dans un interrogatoire ou une déposition
devant un juge de paix, en présence de la personne accusée
ou devant l'être par cet acte d'accusation, et transmis ou
remis à cette cour conformément à la loi'; et rien dans la Nouvelles
dite section ne s'étendra ou ne s'appliquera de manière à em- restriutions,
pêcher la dénonciation au grand jury ou le rapport d'un
grand jury sur tout acte d'accusation, si cette accusation est
soumise au grand jury du consentement de la cour dans ou
par-devant laquelle elle'pourra être portée.

2. Toutes les dispositions de la vingt-huitième section La dite sec-
de l'acte ci-dessus cité et du présent acte, s'étendrónt ët tion et cet. . acte s'appi-s'appliqueront aux offenses de- nuisance publique, et de querontaux
prise de possession ou possession avec violence, et la dite ofrenses pour
section se lira à l'avenir comme si les dites offenses y biqaeoe Pu-

avaiènt été comprises.

3. Lorsque des procédures seront adoptées contre quelqu'un Preuve 4'ue
pour avoir recelé des effets, les 'sachant volés, ou pour avoir conviotion

atérieur, de
-en sa possession des effets volés, preuve pourra être faite à toute posesio
phase des procédures qu'il a été trouvé en la possession de d'autres
l'individu d'autres effets volés durant la période anté- objets volées.

rieure de douze mois, et cette preuve pourra être prise en
considération dans le but de prouver que cet individu savait
que les effets au sujet desquels les procédures ont été
adoptées contre lui, avaient été volés; pourvu qu'un avis de Proviso,: avis
pas moins de trois jours soit donné par écrit à l'individu d°?o®," ¶°i
.accusé que l'on se propose de faire la preuve que tels autres raccuse.
effets volés durant la période antérieure de douze 'mois ont
été trouvés en sa possession, et cet avis spécifiera la nature
ou la description de ces effets et la personne de qui ils ont
été volés.

4. Lorsque des procédures seront adoptées contre quelqu'un Preuve de
pour avoir recelé des effets, les sachant volés, ou pour avoir en a conecti do
sa possession des effets volés, et que preuve aura été faite que fraude ou
les effets volés ont été trouvés en sa possession, alors si cet maihonné.

teté.
individu a, dans les cinq années immédiatement précédentes,
été convaincu de quelque offense impliquant de la fraude ou
de la malhonnêteté, la preuve de cette conviction antérieure
pourra être faite à toute phase des procédures et pourra être
-prise en considération dans le but de prouver que l'individu
accusé savait que les effets prouvés avoir été en sa posses-
sion avaient été volés ; pourvu qu'avis de pas moins de trois Proviso: avis
jours n'ait été donné par écrit à l'accusé que l'on se propose a racease.
de faire la preuve de cette conviction antérieure ; et il ne L'acte d'ac-
sera pas nécessaire, pour les fins de la présente section, de ""a0'ona
mentionner dans l'acte d'accusation le fait de la conviction pas la convie-
antérieure de l'individu ainsi accusé. . re-

45. re



Chaps 26, 27. Procédure dans les causes, etc ,etc.

Sec. 64 amen- 5. La soixante-quatrième section du dit acte est par le
dée. présent amenaée en y ajoutant les mots suivants :-

Proviso: " Pourru que pour les fins de la présente section, la dépo-
Preuve sition du témoin comportant avoir été prise devant un o. desdéposition desito utmi oprataor' rs eatlio e
témoins. Juges de paix lors de l'instruction préliminaire, et avoir été

signée par le témoin et le juge ou les juges de paix, confiée à
la garde de l'officier qu'il appartient et par lui produite, sera
primá facie présumée avoir été signée par le témoin."

Sec. 95 amen- 6. La quatre-vingt-quinzième section du dit acte est par
dée quant àa le présent amendée en y autant les mots suivants "etpuntion du pr amné,nyajuatlsmt uvns -e
Fuet. chaque fois que la chose sera praticable, toute flagellation

devra avoir lieu pas moins de dix jours avant l'expiration de
tout terme d'emprisonnement auquel le délinquant est con-
damné pour telle offense."

Sec. 101 7. La cent-unième section du dit acte est par le présent
amendée. amendée en ajoutant après le mot " acte," dans la pre-

mière fligne, les mots " soit avant, soit après le premier jour
de juillet mil huit cent soixante-sept."

CHAP, 27.

Acte pour amender la loi concernant les appels des con-
victions prononcées ou des ordres décernés par les
Juges de Paix.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. ONSIDÉRANT qu'il est à propos d'amender la loi relati-
J vement aux appels des convictions prononcées et ordres

décernés par les juges de paix : A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

89 V., c. 23, 1. L'acte trente-neuf Victoria, chapitre vingt-trois, intitulé
abrogé. "Acte pour remédier à une omission dans l'acte trente-sept

Victoria, chapitre quarante-deux, étendant certaines lois crimi-
nelles du Canada à la Colombie-Britannique," est par le présent
abrogé.

Partie de s. 1 2. Toute cette partie de la première section de l'acte
®,33 V, ¿ trente-trois Victoria, chapitre vingt-sept, intitulé " Acte27, abrogée. Z

pour amender l'acte concernant les devoirs des juges de paix,
hors des sessions, relativement aux ordres et convictions som-
maires," qui précède le premier paragraphe de la section
substituée, est par le présent abrogée, et ce qui suit y est
substitué
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"1. La soixante-cinquième section du dit acte est par le Sec. 65 de 32-
E 33 V., c. 31,présent abrogée, et la suivante y est substituée. :_ abrogée.

"65. A moins qu'il ne soit autrement prescrit dans tout A moins qu'il
acte spécial en vertu duquel la conviction est prononcée ou nieot " es'
l'ordre est décerné par un ou des juges de paix, ou à moins que ces appels se-
quelque cour d'appel ayant juridiction dans la matière lie ninr
soit prescrite par un acte de la législature de la province cours dans les
dans laquelle cette conviction est prononcée ou cet ordre est provienes
décerné, quiconque se croit lésé par cette conviction ou cet
ordre peut en appeler, dans la province de Québec, à la Cour
du Banc de la Reine siégeant au criminel, ou dans la pro-
vince d'Ontario, à la Cour des Sessions Générales ou Trimes-
trielles de la Paix ;-dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
à la Cour de Comté du district où la cause de la dénonciation
ou plainte a pris naissance ;-dans la province du Nouveau-
Brunswick, à la Cour de Comté du district où la cause de la
dénonciation ou plainte a pris naissance ;--dans la province
de Manitoba, à la Cour de Comté où la cause de la dénoncia-
tion ou plainte a pris naissance;--et dans la province de la
Colombie-Britannique, à la Cour de Comté ou de District, à
sa séance qui se tiendra le plus près de l'endroit où la cause
de la dénonciation ou plainte a pris naissance ; dans le cas A moins
où quelque autre cour d'appel serait établie dans quelque cr neasot
province comme susdit, l'appel sera interjeté à cette cour; prescrite.
-tout droit d'appel, à moins qu'il ne soit autrement prescrit
par quelque acte spécial, sera sujet aux conditions suivantes: "

3. Chaque fois que dans l'acte trente-deux et trente-trois Ce que com-
Victoria, chapitre trente et un, intitulé: " Acte concernant prendra lex-

pression
les devoirs des juges de paix, hors des sessions, relativement " gremier de
aux ordres et convictions sommaires," quelque devoir relatif à lPaix' dan&

un appel est imposé à un officier sous le titre de " greffier de c. 31.
la paix," cette expression comprendra l'officier compétent de
la cour ayant juridiction en appiel en vertu du dit acte et
des actes qui l'amendent, y compris le présent acte.

CHAP 28.

Acte pour amender l'Acte concernant les offenses contre
la personne.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

C ONSIDÉRANT qu'il est à propos d'amender la loi crimi- Préambulei
nelle concernant les offenses contre la personne: A ces

causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat
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Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit:-

8.10 de 32-33 1. La dixième section de l'acte passé durant la session
tenue dans les trente-deuxième et trente-troisième années
du règne de Sa Majesté, chapitre vingt, intitulé " Acte con-
cernant les offenses contre la personne," est par le présent
abrogée, et la suivante y est substituée:-

Nouvelle sec- "10. Quiconque administre ou fait administrer ou prendre
tion. Admi à quelqu'un du poison ou quelque autre substance délétère,

oison ou -ou, de quelque manière que ce soit, blesse quelqu'un ou
lessure arec lui cause quelque lésion corporelle grave, avec l'intention,

intention de
meurtre. dans quelqu'un de ces cas, de commettre un meurtre, est:
Punition. coupable de félonie, et sera passible de l'incarcération dans

le pénitencier pour la vie, ou pour un terme de pas moins de
deux ans, ou dans toute autre prison ou lieu de détention
pour un terme de moins de deux ans, avec ou sans travaux
forcés, et avec ou sans réclusion solitaire."

S. 51 abrogée. 2. La cinquante-unième section du dit acte est par le
présent abrogée, et la suivante y est substituée

Commerce "51. Quiconque connaît illégalement et. charnellement
charnel avec u
une fille de une fille âgée de moins de dix ans et en abuse, est coupable
moins de dix de félonie, et sera passible de l'incarcération dans le péni-

tencier pour la vie ou pour un terme de pas moins de cinq
ans.

CH AP. 29.

Acte pour amender l'Acte concernant le larcin et les
autres offenses de même nature.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. FIN de remédier à une omission qui s'est glissée dans
tIl'acte passé durant la session tenue dans les trente-

deuxième et trente-troisième années du règne de Sa Majesté,
s2-33 V., c. intitulé " Acte concernant le larcin et les autres ofenses de
21. même nature," Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement

du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit

Interpréta- 1. La première section du dit acte est par le présent amen-
tioi du mot dée en insérant dans la clause qui définit le mot " bétail," le

bétail." mo " m "
Mot ",mouton". après le mot " cochon.".
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2. Le mot " bétail," partout où il est employé dans l'acte Et dans 32-33
passé durant la même session, intitulé " Acte concernant les V., c. 22.

dommages malicieux à la propriété," aura la signification qui
lui est attribuée dans le dit " Acte concernant le larcin et les
autres offenses dé même .nature, " tel qu'amendé par le présent
acte.

3. La quatrième section du dit acte en premier lieu cité Sec. 4 de 32-
est par le présent amendée en en retranchant le mot "trois" ameé 2e
et. en y substituarit le mot " sept."

CHAP. 30•

Acte pour établir des dispositions contre l'usage abusif
des armes à feu.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

C ONSIDÉRANT qu'il est à propos d'établir des dispositions Préambule.
contre l'usage abusif des armes à feu: A ces causes, Sa

Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
lahambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:

1. Quiconque porte sur lui un pistolet, ou un fusil à vent, Ceux qui por-
sans cause raisonnable de crainte d'un assaut ou autre lésion tit despstolesou des
sur sa personne. sa famille ou ses biens, pourra, sur plainte fusils à vent
portée devant un juge de paix, être appelé à fournir des cau- sans cause
tions qu'il gardera la paix pendant une période de pas plus tpuus de
de six mois; et à défaut de fournir ces cautions, il pourra garder la
être incarcéré dans toute prison ou autre lieu de détention paa.
pendant une période de trente jours au plus.

2. Quiconque, lorsqu'il sera arrêté, soit sur mandat Avoir un
d'arrestation lancé contre lui pour une offense, soit en it,°,un
commettant une offense, aura sur lui un pistolet ou un lors d'une
fusil à vent, sera passible, sur conviction du fait, d'une arrestatio on
amende de vingt piastres au moins et de cinquante piastres sion d'un
au plus, ou d'une incarcération dans toute prison ou lieu de délit.
détention pendant une période de trois mois au plus.

3. Quiconque a sur lui un pistolet ou un fusil à vent avec ou avec lein-
l'intention d'en blesser quelqu'un illégalement et malicieuse- tention de

blesser quel-
ment, sera passible, sur conviction du fait, d'une amende qu'un.
de cinquante piastres au moins et de deux cents piastres 'au
plus, ou d'une incarcération dans toute prison ou lieu de
détention pendant une période de six mois au plus:

(2.)
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ntention (2.) L'intention ci-dessus pourra être inférée, primû facie,
présumée. du fait du port de pistolet ou fusil à vent sur la personne.

Diriger une 4. Quiconque, sans excuse légitime, dirige contre une autre
arme a feu personne une arme à feu, ou un fusil à vent, qu'ils soient
qu'un sans ou non chargés, sera passible, sur conviction du fait, d'une
excuse. amende de vingt piastres au moins et de cinquante piastres

au plus, ou d'une incarcération dans toute prison ou lieu de
détention pour une période de trente jours au plus.

Les sec. 74, 75 5. Les soixante-quatorzième, soixante-quinzième et soi-
et 76 de 32-33 xante-seizième sections de l'acte passé durant la session
pi'ero'nt. tenue dans les trente-deuxième et trente-troisième années du

règne de Sa Majesté, chapitre vingt, intitulé " Acte concer-
nant les offenses contre la personne," s'appliqueront et s'éten-
dront à toute offense commise en contravention des seconde,
troisième ou quatrième sections du présent acte.

N'empêchera 6. Rien de contenu dans le présent acte n'empêchera qui
tion plus forte que ce soit d'être passible, en vertu de tout autre acte ou
si elle a été autrement, de toute autre ou plus forte punition que celles
encourue. prescrites pour quelque offense par le présent acte ; mais de

manière, cependant, que personne ne soit puni deux fois
pour la même offense.

Exception 7. Aucune disposition du présent acte ne sera censée tou-
quant aux cher au droit que possèdent les militaires, marins ou volon-soldats sous
les armes. taires au service de Sa Majesté, constables ou agents de

police de porter des pistolets chargés, pendant le service osu
dans l'exercice de leurs fonctions.

CHAP. 31.

Acte pour réprimer les paris et les ventes de poules.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. QA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
k et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit :-

Toute per- 1. Si quelque personne emploie ou permet sciemment que
sonne tenant
lieu pour en- quelque partie d'un local sous son contrôle soit employée
registrer des dans le but d'inscrire ou' enregistrer des paris ou gageures,
pans ou ven- n de
re des pou. ou de vendre quelque poule, ou-

les, etc,-
(2.) Garde, expose, ou emploie, ou permet sciemment de

garder, exposer ou employer, dans aucune partie d'un local
sous
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sous son contrôle, quelque invention ou appareil destiné à
inscrire ou enregistrer un pari ou une gageure, ou la vente
d'une poule, ou-

(3.) Devient le gardien ou dépositaire de quelques deniers,
effets ou choses de valeur déposés comme enjeux, pariés ou
engagés, ou-

(4.) Inscrit ou enregistre quelque pari ou gageure, ou vend
quelque poule,-

Sur le résultat (a) de quelque élection politique ou muni-
cipale, ou (b) de quelque course, ou (c) de quelque contesta-
tion ou lutte d'habileté ou de pouvoir d'endurer, entre
hommes ou bêtes,-

Cette personne est coupable de délit et passible. d'incarcé- Est coupable
ration dans toute prison commune pour tout terme de moins de délit.

d'une année, avec ou sans travail forcé, et d'une amende Punition.
n'excédant pas mille piastres.

2. Pourvu toujours que le présent acte n'entrera en vigueur Cet acte ne
que du premier jour de niai 1878, et ne s'étendra à aucune sera mis e

igerqu'au
personne à raison de ce qu'elle sera devenue le gardien ou 1er mai 1878,
dépositaire de tous deniers, effets ou choses de valeur déposés t a'énux
comme enjeux et devant être remis ou payés au vainqueur dépositaires
dans toute course, jeu ou exercice légal, ou au propriétaire d'enjeux en
de tout cheval engagé dans une course légale ni aux paris
entre particuliers.

3. La seconde section de l'acte trente-deui et trente-trois La s. 2 de 32-
Victoria, chapitre trente-deux, intitulé " Acte concernant as e 32,
l'administration prompte et sommaire de la justice criminelle quant aux cas
en certains cas," est par le présent amendée par l'addition ous le pré-

après les mots "lieux de débauche " au sixième paragraphe,
de ce qui suit

" 7. D'avoir commis un délit, d'après l'acte passé dans la
quarantième aimée du règne de Sa Majesté, intitulé " Acte
pour réprimer les paris et les ventes de poules." •

CHAP.
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CHAP. 32

Acte pour prévenir le jeu sur certaines voies de
transport publiques.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. FIN de prévenir le jeu sur certaines voies de transport
A.. publiques, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

Punition des 1. Quiconque, dans un char de chemin de fer, ou un bateau
individus ob- à vapeur, servant de voie de transport publique pour les
largent par voyageurs, au moyen du jeu communément appelé " monté à
le jeu dans les trois cartes," ou de tout autre jeu de cartes, de dés ou autres
chars de'che-
mins de fer ou instruments de jeu, ou par quelque artifice de même nature,
sur les ba- obtient d'un autre individu de l'arigent, des objets mobiliers,
peaur a- des valeurs ou autres propriétés, sera réputé coupable du

délit de les avoir obtenus sous de faux prétextes, et sera pas-
sible d'être puni par l'emprisonnement dans toute prison
commune ou autre lieu de détention pour toute période de
pas moins d'une année, avec ou sans -travail forcé, et avec ou

complices sans réclusion solitaire ; et quiconque aidera, encouragera,
ls ®ricip conseillera ou participera à commettre cette offense, ou se

délinquants. liguera avec une autre pour la commettre, sera réputé cou-
pable du fait et passible de la même punition, comme princi-
pal délinquant ; et toute tentative de commettre cette
offense en engageant réellement une personne à jouer à quel-
qu'un de ces jeux, avec l'intention d'en obtenir de l'argent
ou d'autres objets de valeur, sera un délit qui poura être
puni de la même manière que l'offense elle-même.

où l'offense 2. Il pourra être pris connaissance de cette offense, et elle
pourra être pourra être traitée, instruite, établie et punie comme ayantjugée et e ui yn
punie. été commise soit à l'endroit où elle a réellement eu. lieu, soit

dans tout district, comté ou endroit traversé par le char ou
bateau *à vageur, ou y adjoignant, ôu sur quelque partie des
limites duquel le char de chemin de fer ou le bateau a passé
dans le cours de son trajet ou voyage durant lequel l'offense
a été commise, de la même manière que si elle eût réellement
été commise dans ce district, comté ou endroit.

Les conduc- 3. Tout conducteur, capitaine ou officier supérieur enteurs, capital- cliarge, et tout commis ou employé, lorsqu'il y sera autorisénes, etc., b
arrêteront par le conducteur ou l'officier supérieur ayant la charge d'un
les délin-
quants.- train de chemin de fer, bateau à vapeur, station ou débarca-

dère dans ou sur lequel une offense, comme il est dit ci-haut,.
est commise ou tentée, pourra et devra avec ou sans mandat,
d'arrêter tout individu ou tous individus qu'il aura raison

de
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de croire avoir commis ou tenté de commettre cette offense,
et le ou les conduire devant un juge de paix, et porter
plainte contre lui ou eux sous serment et par écrit ; et le Comment
délinquant, qu'il ait été arrêté avec ou sans mandat, sera seront.traités
traité, et les procédures ultérieures contre lui seront prises, quants aavrs
comme s'il eût été arrêté sur mandat du juge de paix. leur arresta-tion.

4. Tout argent ou objet de valeur obtenu par suite d'une L'argent,
offense contre la première section du présent acte, sera traité etc., ains
comme s'il eût été obtenu par larcin sur la personne ; et le traité comme
présent acte sera interprété comme ne formant qu'un seul et Tolé-
même acte avec "l'Acte concernant le larcin et les autres offenses comment cet
de même natÙre ;" et " l'Acte concernant les devoirs des juges de acte a in.
paix, hors des sessions, relativement aux >ersonnes accusées de 32-33 V., c. 21
délits poursuivables par voie d'accusation," et tous autres actes et 31.
relatifs à la loi criminelle, en tant qu'ils seront compatibles
avec le présent aete, s'appliqueront aux procédures instituées
sous son autorité ; et toute personne qui arrêtera un délin- Honoraires
quant, avec ou sans mandat, et le conduira devant un juge aux personnea
de paix, et qui d'ailleurs se conformera aux dispositions du délinquant.
ýrésent acte à l'égard de ce délinquant, aura droit aux mêmes
honoraires, qui seront payables de la même manière, que s'il
l'eût fait en vertu d'un mandat de tel juge de paix.

5. La compagnie ou les personnes possédant ou exploitant copie de
un char de chemin de fer ou bateau à vapeur auquel s'applique lacte sera
le présent acte, en tiendront une copie affichée dans quelque a
partie apparente de tel char ou bateau.

6. Et tout conducteur, capitaine ou offcier supérieur en Pénalité pou
çharge qui manquera d'accomplir quelqu'un des devoirs à négligence.
lui imposés par la troisième section, sera passible, sur con-
viction du fait devant un juge de paix, d'une amende de
vingt piastres au moins et de cent piastres au plus.

CHAP. 33.

Acte pour amender l'acte pour supprimer les maisons
de' jeu.

[ Sanctionné le 28 avril 1877.]

CONSIDÉRANT qu'il est à propos d'amender l'acte pour Préambule.
k) supprimer les maisons de jeu : A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénaf et de"la'Chambre
-des Communes du Canada décrète 'ce qui suit:

1. La première section de l'acte trente-huit Victoria sec. i de a8
c V.. 41,

chapitre amenase.



Chaps. 33, 34. Suppression des maisons de jeu, etc.

ehaipitre quarante et un, intitulé " Acte pour supprimer les
maisons de jeu, et punir ceux qui les tiennent," est par le pré-
sent amendée en y insérant après les mots "maison ordinaire
de jeu," dans la huitième ligne, les- mots " que l'entrée en
soit limitée à ceux qui sont en possession de clés d'entrée, ou
autrement."

-Sec. 3 amen- 2. La troisième section du dit acte est par le présent
dée. amendée en en retranchant tous les mots après le mot " men-

tionné," dans la seizième ligne.

Les instrn- 3. Le magistrat de police ou autre juge de paix devant
saens eoe lequel un individu sera amené en vertu d'un ordre ou mandat
-détruits. décerné sous l'autorité du dit acte, ordonnera que les cartes,

dés, billes. comptoirs, tables ou autres instruments de jeu
employés à jouer à quelque jeu, et saisis en vertu du dit acte,
eu tout lieu servant de maison ordinaire de jeu, soient détruits
sur-le-champ.

Punition des 4. Tout individu jouant ou regardant jouer pendant qu'unpersonnes .

trouvées dans autre joue dans une maison ordinaire de jeu, est coupable de
une maison délit et sera passible, sur conviction du fait, d'une amende dede jeu ordi-
naire. pas moins de vingt piastres, ni de plus de cent piastres, et,

à défaut de paiement, d'une incarcération dans la prison
commune pour tout terme de pas plus de deux mois ;

Proviso. pourvu toujours que cet individu ne pourra pas, lors de son
procès, être interrogé en vertu de la sixième section de l'acte
par le présent amendé.

Interpréta- 5. Les troisième et quatrième sections du présent acte
tion e cet se liront et seront prises comme faisant partie de l'acte paracte. le présent amendé.

Vacte 32-33 6. L'acte trente-deux et trente-trois Victoria, chapitreV., o. 32, s'ap-
i'uera au trente-deux, intitulé "Acte concernant l'administration

. 61 ts prévus prompte et sommaire de la justice criminelle, en certains cas,"
lio. 4. s'appliquera aux délits prévus par la quatrième section du

présent acte.

CHAP. 34.

Acte pour amender l'acte du Bueau des Postes, 1875.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
8 et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit :-

Parag. -1 de 1. Le dix-septième paragraphe de la soixante-douzième72 de 38V.section
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1877. Acte du Bureau des Postes, amendé, etc. Chaps. 34, 35.

section de l'acte trente-huit Victoria, chapitre sept, connu c. 7, abrogé,
comme "l'Acte du Bureau des Postes, 1815," est par le présent et nouveau

abrogé, et le suivant y est substitué - paragraphe.

"17. Abandonner, obstruer ou retarder de propos délibéré Abandonner
le passage ou la marche d'une malle, ou d'un char, convoi, ou obstruer la

'malle, etc.,locomotive, tender, voiture, navire, cheval ou animal employés est un délit.
au transport d'une malle sur un chemin de fer, un chemin
public, une rivière, un canal ou une communication par eau,
est un délit."

2. Rien de contenu dans le dit paragraphe amendé n'em- N'empêche
pêchera qui que ce soit d'être passible, en vertu de tout autre iareue p luiion
acte ou autrement, de toute autre ou plus forte peine que si ele est en-
celle édictée pour toute offense contre le dit paragraphe, mais courue.
de manière, cependant, que personne ne soit puni deux fois
pour la même offense.

CHAP. 35.

Acte pour abroger certaines lois déclarant criminelles les
violations de contrat de louage de service personnel, et
pour pourvoir à la punition de certaines violations de
contrat.

[Sanctionné le 28 avril 1871.]

CONSIDÉRANT que les violations de contrat, soit de louage Prambule.
de service personnel, soit d'une autre espèce, ne consti-

tuent en général qu'un tort civil seulement, et qu'elles ne
sont pas criminelles de leur nature ; et qu'il est juste que les
violations de contrat de louage de service personnel soient
en général traitées à l'instar des autres violations de contrat,
comme des torts civils, mais non comme des crimes ; et que
la loi soit amendée en conséquence;

Et considérant que certaines violations de contrat prémé-
ditées et malicieuses, et entraînant des dangers pour les per-
sonnes et les propriétés, ou de graves inconvénients pour le
public, doivent être punies comme des crimes : A ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit

1. Toutes ces parties des sections quatre, cinq, sept, neuf, Abrogation
dix et onze de l'acte chapitre soixante-quinze des Statuts d.7a ie Stat.
Refondus pour le Haut-Canadai intitulé "An Act respecting Re. pour le
Master and Servant," et .toutes ces parties des sections H.-C.
cinq et sept. de l'acte chapitre vingt-sept des Statuts

12 Refondus
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Et du c. 27 Refondus pour le Bas-Canada, intitulé " Acte concernant les
des Stat Ref. maîtres et serviteurs dans les cantons ruraux," (tel qu'amendé

' par l'acte de la législature de la ci-devant province du Canada,
vingt-neuf et trente Victoria, chapitre trente-quatre, et
intitulé " Acte pour amender le chapitre vingt-sept des Statuts
Refondus pour le Bas-Canada, concernant les maîtres et servi-
teurs dans les cantons ruraux,") et toutes ces parties de la
section trois de l'acte de la législature de la province de l'Ile
du Prince-Edouard, passé dans la deuxième année du règne
de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, chapitre vingt-

Et de l'acte six, et intitulé " An Act for repealing an Act of the thirty-fifth
de 2'. G. year of the reign of King George the Third, intituled 'An At
IV., c. 26- for regulating Servants,' and for substituting other provisions

in lieu thereof," qui déclarent criminelle la violation d'au-
Qui déclarent Cuiie des dispositions de chacune des dites sections, seront et
criminelle la resteront broes
violation d'un abogées à dater du premier jour de mai de l'an de
contrat, à Notre Seigneur mil huit cent soixante-dix-huit:
*dater du 1er
mai 1878.

Autres par- (2.) Toutes les parties des sections deux et trois du dit
ties du ch. 27 chapitre vingt-sept des Statuts Refondus pour le Bas-Cana-
des Stat. Ref.
du B.-C.,' da, tel qu'amendé comme susdit, qui déclarent criminelle
abregées. la violation d'aucune des dispositions de l'une ou l'autre des

dites sections, lesquelles sections ont été abrogées par l'acte
de la législature de Québec, trente-trois Victoria, chapitre
vingt, intitulé " Acte pour amender de nouveau l'acte concer-
nant les maîtres et serviteurs dans les cantons ruraux," sont
par le présent abrogées.

Violation de 2. Quiconque, de propos délibéré et malicieusement, viole
contrat met- un contrat passé par lui, sachant ou ayant juste raison detant la vie ou
la propriété croire que les conséquences probables de son acte, soit en
en danger. agissant seul, soit en se ooalisant avec d'autres, seront de

mettre en danger la vie de son semblable, ou d'infliger des
lésions corporelles, ou d'exposer des propriétés de valeur,
soit immobilières, soit mobilières, à une ruine totale on à
des dommages sérieux ; et-

Ou avec une (2.) Quiconque étant tenu, convenu ou ayant entrepris, en
coagn d ea- vertu d'un contrat passé avec une corporation ou autorité
queduc, ou municipale, ou avec une compagnie, d'approvisionner quelque

munie em'pr. cité ou localité, ou partie de cité ou localité, de gaz ou d'eau, de
pale; propos délibéré et malicieusement, viole tel contrat, sachant ou

ayant juste raison de croire que les conséquences probables de
son acte, soit en agissant seul, soit en se coalisant avec d'au-
tres, seront de priver les habitants de telle cité ou localité, ou
partie de cité ou localité, totalement ou en grande partie, de
leur approvisionnement de gaz ou d'eau ; et-

Ou une com- (3.) Quiconque, en vertu d'un contrat passé par lui,-
pagnie de che-
min de fer; (a) Avec une compagnie de chemin de fer, étant tenu,

convenu, ou ayant entrepris de transporter les malles de Sa
Majesté, ou des voyageurs, ou des marchandises ; ou-

(b.)
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(b) Avec Sa Majesté, ou toute autre personne agissant
.au nom de Sa Majesté, ou du gouvernement, à l'égard d'un
chemin de fer du gouvernement sur lequel les malles de Sa
Majesté, ou des voyageurs, ou des marchandises, sont
transportés,-

De propos délibéré et malicieusement, viole tout tel contrat,
sachant ou ayant juste raison de croire que les conséquences
probables de son acte, soit en agissant seul, soit en se coa-
lisant avec d'autres, seront de retarder ou d'empêcher le
service d'une locomotive, d'un tender, ou d'un convoi ou char
de marchandises ou de voyageurs sur tel chemin de fer,-

Sera, s'il est trouvé coupable, passible d'une amende n'excé- comment
dant pas cent piastres, ou de l'emprisonnement pour un terme Punie.
n'excédant pas trois mois, avec ou sans travaux forcés.

3. Toute corporation ou autorité municipale, ou toute com- Violation de
pagnie qui, étant tenue, convenue, ou ayant entrepris d'appro- contrat par
visionner quelque cité ou localité, ou partie de cité ou loca- iomi
lité, de gaz ou d'eau, de propos délibéré et malicieusement, paie, on une
viole un contrat passé par cette corporation ou autorité mu- gazug de
nicipale, ou par cette compagnie, sachant ou ayant juste rai- quedue;
son de croire que les conséquences probables de son acte
seront de priver les habitants de telle cité ou. localité ou
partie de cité ou localité, totalement ou en grande partie, de
leur approvisionnement de gaz ou d'eau; et-.

(2.) Toute compagnie de chemin de fer qui, étant tenue, ou une com-
convenue, ou ayant entrepris de transporter les malles de Sa Pagaie de
Majesté, ou des voyageurs, ou des marchandises, de propos chemin de fer;
délibéré et malicieusement, viole un contrat passé par telle
compagnie de chemin de fer, sachant ou ayant juste raison
de croire que les conséquences probables de son acte seront
de retarder ou d'empêcher le service d'une locomotive, d'un
tender, ou d'un convoi ou char de marchandises ou de voya-
geurs, sur tel chemin de fer, sera passible d'une amende comment
n'excédant pas cent piastres. punie.

4. L'expression " malicieusement," employée relativement interpréta-
:à toute contravention au présent acte, devra s'interpréter de ion au mot
la même manière qu'il est prescrit dans la soixante-sixième ment."s
section de l'acte passé durant la session tenue dans les trente-
deuxième et trente-troisième années du règne de Sa Majesté,
chapitre vingt-deux, intitulé " Acte concernant les dommages
malicieux à la propriété," de l'interpréter relativement à toute
-offense commise contre les dispositions de l'acte en dernier
lieu mentionné.

5. Toute offense commise contre les dispositions de la La poursuite
deuxième section du présent acte sera poursuivie de la se fera comme

passé trent-cinqi sme o 35 Viet.manière prescrite par l'acte passé en la t.rente-cinquièe e.si, amena
121 année

179



180 Chaps. 35, 36.

par 39 Vict., année du règne de Sa Majesté, chapitre trente et un, intitulé
a.37. " Acte pour amender la loi criminelle relative à la violence,

aux menaces et à la molestation," tel qu'amendé par l'acte
passé en la trente-neuvième année du règne de Sa Majesté,.
chapitre trente-sept, intitulé " Acte pour amender la loi
criminelle relative à la violence, aux menaces et à la
molestation."

N'empêche 6. TRien de contenu dans le présent acte n'empêchera au-
tion pu cune personne d'être passible, en vertu de tout autre acte
forte. ou autrement, d'aucune autre ou plus forte peine que celle

prescrite pour toute offense par le présent acte, mais de ma-
nière, toutefois, à ce qu'aucune personne ne soit punie deux
fois pour la même offense.

Les municipa- 7. Chaque corporation ou autorité municipale, ou compa-
lités et com- gnie, mentionnée dans la deuxième section du présent acte,
ront afficher fera afficher aux usines à gaz, aux bureaux de l'aqueduc ou
cet acte. aux stations de chemin de fer, suivant le cas, appartenant à

cette corporation, autorité ou compagnie, un exemplaire im-
primé du présent acte, dans quelque endroit apparent, où le
public pourra commodément le lire; et chaque fois que tel
exemplaire se trouvera effacé, déchiré, ou détruit, le fera
remplacer par un autre avec toute la diligence convenable :

Pénalité pour (2.) Toute telle corporation ou autorité municipale, ou com-
défaut. pagnie, qui négligera de se conformer aux dispositions de la

présente section relativement à tel exemplaire comme susdit,,
sera passible d'une amende n'excédant pas vingt piastres pour
chaque jour que durera cette négligence; et toute personne
qui, illégalement, déchirera, effacera ou recouvrira tout tel
exemplaire ainsi affiché, comme susdit, sera passible, sur
conviction sommaire, d'une amende n'excédant pas dix
piastres.

Titre abrégé. 8. Le présent acte pourra être cité comme "l'Acte concer-
nant les violations de contrat, 1877."

CHAP. 36.

Acte pour pourvoir à l'emploi, en dehors des murs des
prisons communes, des prisonniers qui y sont incar-
cérés.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
S et de la Chambre des Communes du Canada, 'décrète ce
qui suit

Le Lieut.- 1. Le Lieutenant-Gouverneur de toute province en conseil.
Gouyerneur d
en Conseil pourra, de temps à autre, faire et modifier des règlements

dans
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Emploi des prisonniers, etc. Chaps. 86, 87.

dans le but de prévenir les évasions et maintenir la discipline peut faire des
parmi les prisonniers incarcérés dans .une prison commune règlements.
et employés en dehors de ses murs.

2. Lorsque ces règlements seront faits, le Lieutenant- Et autoriser
Gouverneur de la province en conseil pourra, de temps à Peri°nnirs
autre, ordonner et autoriser l'emploi à quelques travaux ou hors des prie
devoirs spéciaux en dehors des limites de toute prison com- SOfl.
mune, de tout prisonnier qui, après une première condamna-
tion à l'emprisonnement pour infraction aux lois du Canada
ou de quelque province, est condamné à l'incarcération avec
travail forcé dans cette prison, pour tout crime contre quelque
loi du Canada.

3. Tout tel prisonnier sera, pendant qu'il sera ainsi em- Discipline.de
ployé, assujéti à tous les règlements et à la discipline de la la prson
prison, autant qu'ils pourront être appliqués, et à tous règle-
ments faits en vertu de la première section du présent acte.

4. Nul tel prisonnier ne sera ainsi employé, si ce n'est sous surveillance.
la plus stricte surveillance et garde d'officiers désignés à cet
effet.

5. Toute rue, grande route ou voie publique de toute L'endroit du
espèce, que suivront ou traverseront des prisonniers en allant à Vas àe
leur ouvrage ou en en revenant, et tout endroit où ils pourront la prIson.
être employés sous l'autorité du présent acte, seront, lorsqu'ils
serviront à cette fin, considérés comme étant une partie de la
prison ; et toute évasion ou tentative d'évasion, et toute déli-
vrance ou tentative de déliviance par force, seront considé-
rées comme si cette évasion ou tentative d'évasion, déli-
vrance ou tentative de délivrance, eussent été faites dans ou
de la prison.

CHAR 37.

Acte pour pourvoir à la bonne garde des prisonniers dans
les localités où les prisons communes deviennent
temporairement peu sûres.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

ÇiONSIDÉRANT que les prisons peuvent, par suite d'i'- Préambule.
cendie, de long usage, ou de la nécessité de les réparei

ou reconstruire, ou pour d'autres causes, de temps à autré
devenir temporairement peu sÛris, et qu'il est à propos de
prendre des mesures pour a bonne gaide des personnes
incaréérées dans ces prisons: À ces eaúses, Sa Majesté, pai-

et
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et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre-
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Le Lt.-Gou- 1. Le Lieutenant-Gouverneur de toute province du Canada.
verneur en conseil, pourra, par une proclamation publiée dans laconseil peut
substituer gazette officielle de cette province, et aussi dans la Gazette
u®e®prion du Canada, déclarer que la prison commune d'un district,
prison peu comté ou lieu de cette province n'est pas sûre, et désigner la.
sûre, par pro- prison d'un district, comté ou. lieu voisin comme étant laClamation. prison dans laquelle les délinquants dans le district, comté

ou lieu en premier lieu mentionné pourront, à compter d'une
date indiquée, être incarcérés ou condamnés à l'incarcération.

Effet de cette 2. Ensuite, tant que cette proclamation sera en vigueur,
proclamation tout individu qui, autrement, aurait été incarcéré ou con-

i"vindna qui, damné à l'incarcération dans la prison commune ainsi déclarée
saeuraeente- peu sre, sera incarcéré ou condamné à l'incarcération dans
nus dans la la prison désignée à cet effet dans la proclamation, et les-
prison peu shérifs et officiers respectifs sont autorisés à livrer et recevoirsûre. tout tel individu; et un mandat adressé au geôlier de la

prison peu sûre sera une autorisation buffisante pour le geôlier
de la prison ainsi désignée comme susdit, de détenir dans-
cette prison, suivant l'injonction du mandat, ou jusqu'à ce
qu'il en soit retiré tel que ci-dessous prescrit, l'individu
nommé dans ce mandat.

Où se fera le 3. Tout individu détenu pour être gardé en sûreté en vertu
procès des des dispositions de la seconde section du présent acte, pourra.Prisonniers
transférés. subir son procès dans le district, comté ou lieu dans la prison

duquel il est détenu, à moins que le juge ou la personne qui
présidera le tribunal devant lequel on se proposera de faire
subir son procès à cet individu, ou un juge d'une cour ayant

Pouvoirs de juridiction sur l'offense, en ordonne autrement; et la cour
la cour et des de l'Evacuation Générale des Prisons, ou des Sessions Géné-juges. • rales de la Paix ou toute autre cour revêtue des mêmes

pouvoirs, tenue dans tel district, comté ou lieu, et tout juge
y présidant, auront pouvoir de décerner, à l'égard de tout
individu incarcéré à défaut de cautions de bonne conduite,
ou de garder la paix, le même ordre que cette cour ou ce juge
pourraient décerner si la cour tenait audience dans le
district, comté ou lieu dans lequel cet individu a été incar-
céré.

Transfert des 4. Le Lieutenant-Gouverneur en conseil pourra, après
prisonniers à avoir lancé cette proclamation, et de temps à autre, ordonnerla prison
substituée. au shérif de transférer tel des prisonniers alors détenus dans

telle prison peu sûre, que le Lieutenant-Gouverneur jugera
à propos, à la prison ainsi désignée comme il est dit ci-haut;
et cet ordre sera une autorisation suffisante pour les shérifs
et officiers respectifs de livrer et recevoir, et pour le gardien
de la prison en dernier lieu mentionnée d'y détenir, tout tel
prisonnier, conformément à l'injonction du mandat ou de la

sentence
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sentence en vertu desquels il a été incarcéré dans cette prison
peu sûre; et les dispositions des troisième et sixième sections
du présent acte s'appliqueront à chacun de ces prisonniers.

5. Le Lieutenant-Gouverneur en conseil pourra, en tout Proclamation
temps, par sa proclamation publiée dans la gazette officielle rvo.uant la
de la province, et aussi dans la Gazette du Canada, déclarer première.
que toute proclamation lancée en vertu de la première
section du présent acte, cessera, à compter d'une date
indiquée, d'avoir force et effet; et cette proclamation cessera
en conséquence d'avoir force et effet.

6. Le Lieutenant-Gouverneur en conseil pourra, après Retransfert
avoir lancé une proclamation tel que prescrit par la cinquième drs eoun-
section, ordonner au shérif de transporter tels des prisonniers séquence.
alors détenus dans la prison ainsi désignée comme susdit,
que le Lieutenant-Gouverneur jugera à propos, à la prison
du district, comté ou lieu dans lequel, n'eût été l'opération
des sections précédentes, ces prisonniers auraient été incar-
cérés; et cet ordre sera une autorisation suffisante pour les
shérifs et officiers respectifs de livrer et recevoir, et pour le
gardien de la prison en dernier lieu mentionnée d'y détenir
tous tels prisonniers, conformément à l'injonction des mandats
ou des sentences en vertu desquels ils ont été primitivement
incarcérés.

7. Rien de contenu au présent acte ne modifiera en quoi Acte si v., e.
que ce soit les dispositions de l'acte passé en la trente et 74, non mo-
unième année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante- acte.par cet

quatorze, intitulé " Acte concernant les personnes en état
d'arrestation, accusées de haute-trahison ou de félonie."

CHAP. 38.

Acte concernant la cession de l'Asile de Rockwood à la
province d'Ontario, et pour amender "l'Acte des Péni-
tenciers de 1575."

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

C ONSIDERANT que la convention, dont copie est annexée Préambule.
au présent acte, pour la cession à la province d'Ontario,

de l'Asile de Rockwood et des terrains y attenant, en vertu
de l'acte passé en la trente-quatrième année du règne de Sa 34 v., o. 28,
Majesté, chapitre vingt-six, autorisant cette cession, a été et convention
approuvée par le Gouverneur en conseil, tel que prescrit par rité.
le dit acte, et qu'il est à propos de la ratifier et d'adopter
des mesures pour l'incarcération et le traitement des crimi-
nels aliénés dans le pénitencier de Kingston, et d'amender
"l'Acte des .Pénitènciers de 1875 :" A ces causes, Sa Majesté, as v., c.44.

par
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par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Ratification. 1. La dite convention est par le présent approuvée.

Quartier pour 2. Le Gouverneur en conseil pourra, en tout temps et
les détenus de temps à autre, à sa discrétion, ordonner au préfet du péni-aliénés. tencier de Kingston d'en réserver une partie pour la récep-

tion, l'incarcération et le traitement des détenus aliénés, et la
partie ainsi réservée sera employée à cette fin en conséquence
et sera désignée sous le nom de Quartier des Aliénés du péni-
tencier.

léiir trans- 3. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps ordon-
tener, Pe- ner au dit préfet de transférer les criminels aliénés internés

dans l'Asile de Rockwood, dont la peine n'est pas expirée,
au dit pénitencier.

Rapport du 4. Si en aucun temps il apparaît au chirurgien du péni-
druriae tencier qu'un détenu est atteint d'aliénation mentale et doit
cas de détenu être transféré au quartier des aliénés, il en fera rapport par
devenant it au 'aliéné. écrit au préfet, et sur réception de ce rapport le préfet trans-

férera immédiatement cet aliéné au quartier des aliénés.

Si ce détenu 5. Si en aucun temps avant l'expiration de la peine de ce
redevient dé
sain desprit. détenu, il est certifié au préfet par le chirurgien que ce détenu

a recouvré la raison, et qu'il est en état d'être retiré du
quartier des aliénés, le préfet retitera ce détenu du quartier
des aliénés.

S'il est aliéné 6. Si la durée de l'emprisonnement d'un détenu expire
à l'expiration pendant qu'il sera dans le quartier des aliénés comme aliéné,de sa peine, il pourra néanmoins ëcntinuer à y être gardé, en attendant

les mesures à prendre en vertu du présent acte.

Certificat du 7. Dans ce cas, le chiturgien certifiera de suite au préfet
chirurgien. si cette personne est saine d'esprit ou non.

Elargisse- 8. Si le chirurgien certifie que la personne est saine
ment. d'esprit, elle sera immédiatement élargie.

Rapport pour 9. Si le chirurgien certifie que la personne est aliénée,
le taire trans- le préfet en fera rapport à l'inspecteur ; et, sur ce, le Secré-férer s'il estrapretleSc-
aliéné. taire d'Etat communiquera le fait au Lieutenant-Gouverneur

de la province dans laquelle cette personne aura été con-
damnée, afin qu'il la fasse transporter en lieu sûr.

Le Lt.-Gou- 10. Le Lieutenant-Gouverneur pourra, sur réception de
®onneura son ce rapport, ordonner le transfert de cette personne pour êtré

transfert. gardée en lieu sûr dans cette province, et elle devra, à la
suite de cet o-die, être reiise à la personne ou aux personnes
qui y seront désignées, pour être transférée au dit lieu, et elle

y
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y restera et y sera gardée, ou dans tel autre lieu sû.r que le
Lieutenant-Gouverneur pourra de temps à autre désigner,
jusqu'à ce qu'il apparaisse au Lieutenant-Gouverneur qu'elle
est redevenue saine d'esprit, après quoi le Lieutenant-Gouver-
neur pourra ordonner qu'elle soit remise en liberté ; -mais si ou pourra
en aucun temps après son transfert au dit lieu pour être ®t, . a
gardée en sûreté, et avant sa guérison complète, le Lieutenant- famille.
Gouverneur juge à propos d'ordonner qu'elle soit remise
à quelque personne qu'il désignera, elle lui sera remise en
conséquence.

11. Si le Lieutenant-Gouverneur de la province dans s'il a été pris
laquelle cette personne a été condamnée a fait des arrange- des arrange-
ments avec le Lieutenant-Gouverneur de la province garder le dé.
d'Ontario pour la garde de telles personnes dans Ontario, et tenu dans
que ces arrangements aient été communiqués au Secrét aire
d'Etat, par les Lieutenants-Gouverneurs des provinces inté-
ressées, le Secrétaire d'Etat devra, dans le cas d'une telle
personne, communiquer, sous l'autorité de la neuvième
section du présent acte, avec le Lieutenant-Gouverneur
-d'Ontario, qui sera revêtu dans ces cas de tous les pouvoirs
conférés par la dixième section.

12. Si le Lieutenant-Gouverneur n'a pas, dans les deux Disposition si
mois de la communication du Secrétaire d'Etat, tel que le Lt.-Gou-
prescrit parla neuvième section, fait transférer cette personne aitapar trans".
en vertu de la dixième section, le Secrétaire d'Etat pourra, féreren vertu
sur la recommandation du ministre de la Justice, ordonner de s. 9.

de la faire transférer pour être gardée à la prison dans
laquelle elle était en dernier lieu incarcérée avant son envoi
au pénitencier, ou à toute autre prison dans la province dans
laquelle elle a été condamnée ; et, après ce transfert, toutes
les dispositions de la dixième section s'appliqueront à cette
personne.

13. S'il s'élève quelque doute au sujet de l'état mental comment
d'un détenu, le ministre de la Justice pourra ordonner une sera constaté
enquête et un rapport par un ou plusieurs médecins, de Iain. état men-

concert avec le chirurgien, et sur ce rapport ordonner telles
mesures qui pourront être nécessaires pour la mise à exécu-
tion du présent acte.

14. La sixième et les sections subséquentes du présent Le médecin,
acte 's'appliqueront, autant que faire se pourra, à toute.per- aliéniste de

f<ôckwobd-
sonne aliénée qui, ayant été détenue au pénitencier, sera inter- remplira les
née dans l'Asile de Rockwood après l'expiration de la durée devoirs du
de son emprisonnement, en tout temps entre la date de la ain eu.
passation du présent acte et la date de la cession de l'Asile
de Rockwood à Ontario ; mais, en pareil cas, le médecin alié-
niste de l'Asile de Rockwood remplira les devoirs imposés
par les dites sections au chirurgien et au préfet ; et l'Asile de

Rockwood
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Rockwood sera réputée un lieu de sûreté dans la province
d'Ontario, suivant l'intention du présent acte.

Si le Lt.-Gou- 15. Si, à l'époque de la dite cession, il reste dans l'Asile de
vrerneur 21'
"as ordonn' Rockwood quelque personne au sujet de laquelle le Lieute-
e transfert nant-Gouverneur d'Ontario n'aura rien ordonné en vertu du

du détenu. présent acte, cette personne y sera gardée pendant une
période n'excédant pas deux mois, afin qu'il soit pris des
mesures pour la faire garder en lieu de sûreté en vertu du
présent acte.

Certaines sec- 16. A compter du premier jour de juillet prochain, inclu-
tions de o sivement, les sections de " l'Acte des Pénitenciers, 1875," dec. 44, abro-
gées. soixante-neuf à quatre-vingt, toutes deux inclusivement, et

tout ce qui, dans la quatre-vingt-unième section, a rapport à
l'Asile de Rockwood, seront abrogées.

Sec. 7 amen- 17. La septième section du dit acte est par le présent
dée. amendée en en retranchant les mots " tous les mois," et en y

substituant les mots " après chaque visite d'inspection."

Sec. 9 amen- IS. La neuvième section du dit acte est par le présent
dée. amendée en en retranchant le mot " mensuellement," et en y

insérant après les mots "ministre de la Justice, les mots sui-
vants : " et d'en faire l'audition définitive à chaque visite
d'inspection."

Sec. 10 amen- 19. La dixième section du dit acte est parle présent amen-
dée. dée en en retranchant le mot " février," et en y substituant le

mot " octobre," et en ajoutant le mot " fiscale" après le mot
" année."

Sec. 15 amen- -0. La quinzième section du dit acte est par le présent
dée• amendée en en retranchant tous les mots après les mots,

Gouverneur en conseil," dans la sep!ième ligne, et y sub-
Terrain ces- stituant les mots suivants: "par toute proclamation publiée
sant de servir comme il est dit ci-haut, pourra déclarer que toute étenduede péniten-
cier. de terrain constituée comme pénitencier par la quatorzième

section du présent acte ou par toute autre loi,-ou par pro-
clamation publiée en vertu de la présente section, -- cessera,
à compter d'un certain jour qui devra être fixé dans cette
proclamation, d'être un pénitencier; et cette étendue de
terrain cessera en conséquence d'être un pénitencier."

Partie de sec. 21. Le premier paragraphe de la trente-cinquième section35 amendée. du dit acte est par le présent amendé en y insérant, après le
mot " repas," les mots " ou aux écoles."

Titre abrégé. 22. Le présent acte pourra être cité comme " l'Acte d'Amen-
deient des Pénitenciers, 1877.

ANNEXE.

40 V102.186 Chap. 38.
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ANNEXE

Mentionnée au préambule du présent acte.

La présente convention, conclue le septième jour de février
en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-dix-sept,
entre l'honorable Alexander Mackenzie, en sa qualité de
Ministre des Travaux Publics du Canada, et l'honorable
Christopher Finlay Fraser, en sa qualité de Commissaire des
Travaux Publics de la Province d'Ontario, fait foi que :-

Considérant que par l'acte du parlement du Canada, trente-
quatre Victoria, chapitre vingt-six, après avoir exposé qu'il
pourrait être trouvé avantageux de vendre ou louer l'A sile
de Rockwood et ses dépendances à la province d'Ontario, et
qu'il appert que le Commissaire des Travaux Publics de
cette province a été autorisé à en négocier l'achat ou la loca-
tion, il est décrété ce qui suit :-

" 1. Le Gouverneur en conseil pourra autoriser le minis-
tre des Travaux Publics et lui donner instruction de négo-
cier avec le commissaire des Travaux Publics pour la
province d'Ontario, la vente ou la location de l'Asile de
Rockwood et des terrains en dépendant ; et si le ministre
et le commissaire conviennent des conditions de la vente
ou de la location, et que ces conditions soient approuvées
par le Gouverneur en conseil, les mesures nécessaires
pourront être prises dans le but de donner suite à telle
convention, qui sera sujette à l'approbation du parlement
à sa session alors prochaine;"

Et considérant que le Commissaire des Travaux Publics
d'Ontario a été autorisé d'en négocier l'achat ;

Et considérant que par ordre en conseil du vingt-sept
novembre mil huit cent soixante-seize, le Ministre des Tra-
vaux Publics du Canada a été autorisé et chargé de négocier,
avec le Commissaire des Travaux Publics d'Ontario, la vente
de l'Asile de Rockwood et des terrains qui en dépendent;

A ces causes, les dits Ministre et Commissaire convien-
nent de l'achat et de la vente des dits Asile et terrains, aux
conditions suivantes, savoir :-

1. Ontario paiera au Canada la somme de quatre-vingt-
seize mille cinq cents piastres pour la pleine propriété de
l'immeuble de l'Asile, y compris les édifices et terrains qui
en dépendent.

2. Ontario prendra du Canada, à une évaluation qui sera
faite par trois arbitres ou la majorité d'entre eux, dont l'un
sera nommé par le Canada, le second par Ontario, et le troi-
sième sera choisi par les deux premiers, les biens-meubles
et effets qui se trouvent sur cette propriété, sauf tel mobilier
de cellules qui pourra être réservé par, le Canada pour l'usage
des détenus aliénés qui seront transférés au pénitencier.

3. Les contrats passés pour la fourniture des approvision-
nements, existant à l'époque de cette cession, seront acceptés
par Ontario.

4.
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4. Le personnel de l'Asile sera accepté par Ontario.
5. Cette convention sera exécutoire à dater du premier

jour de juillet prochain.
6. Cette convention sera sujette à l'approbation du parle-

ment du Canada à sa prochaine session, et à celle de la
législature d'Ontario dans le cours de sa présente session.

En foi de quoi les dites parties ont signé et scellé les pré-
sentes les jour et an ci-dessus énoncés.

(Signé), A. MACKENZIE,
Ministre des Travaux Publics.

(Signé), C. F. FRASER,
Commissaire des Travaux Publics d'Ontario.

Signé et scellé par le Ministre des
Travaux Publics, en présence de

A. J. SMITH.

Signé et scellé par le Commissaire
des Travaux Publics d'Ontario,

en présence de
Wm. EDWARDS

CHAP. 39.

Acte pour établir des dispositions pour améliorer la disci-
pline des prisons.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. ONSIDÉ RANT qu'il est à propos que les prisonniers su-
J bissant la peine de quelque crime aient un motif de se

bien conduire, de se montrer diligents et assidus au travail, et
fidèles et rigoureux observateurs des règlements disciplinai-
res ; et considérant que la province d'Ontario a établi une
prison centrale d'une nature intermédiaire entre lès prisons
communes et le pénitencier, dans des conditions qui rendent
possible l'application du présent acte à la dite province; et
considérant que de semblables prisons peuvent être établies
de temps à autre dans d'autres provinces du Canada, et qu'il
est à propos de pourvoir à l'application du présent acte à
toutes les provinces: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Sénat et de la Chambre des Commu-
nes du Canada, décrète ce qui suit

,&quenles con- i. Si le Lieutenant-Gouverneur d'Ontario en conseil étab lit
ditions cet: des règles pour faire tenir note exacte de la conduite quoft-
acte pourra dienne
Otre mi en

18
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dienne de chaque prisonnier détenu dans la Prison Centrale, vigueur dans
consignant sa conduite, son assiduité et sa diligence au tra- Ontaro.

vail, et sa fidélité et son exactitude à observer les règle-
ments disciplinaires de la prison, et pour la mise à exécution
des dispositions du présent acte au sujet des abréviations de
peine, et si ces règles sont déclarées suffisantes par le
Gouverneur en conseil, le Gouverneur en conseil pourra,
par proclamation publiée dans la Gazette du Canada, décla-
rer le présent acte en vigueur dans Ontario, à compter
d'un jour qui sera désigné dans cette proclamation.

2. Après que le présent acte sera devenu exécutoire dans Pouvoir du
Ontario, et nonobstant toute chose à ce contraire contenue 3"'n condam-
dans tout autre acte, il sera loisible à tout juge qui condam- venu en eer.
nera un prévenu dans Ontario à l'emprisonnement dans la tains cas.

Prison Centrale, de condamner ce prévenu pour un terme
n'excédant pas un sixième de plus que le terme maximum
actuellement prescrit par la loi pour l'offense commise; et sentence
toute telle condamnation pourra être mise à exécution dans xcutér'dans
la Prison Centrale, bien qu'elle puisse être pour un terme de Centrale.
pas plus de deux ans et quatre mois.

"0

3. Tout prévenu condamné à la Prison Centrale après la Le détenu
mise en vigueur du présent acte dans Ontario, aura droit de Peut s'acqué.
s'acquérir, l'abréviation d'une partie de l'emprisonnement sion de peine.
auquel il aura été condamné, n'excédant pas cinq jours
par chaque mois durant lequel il aura tenu une conduite
exemplaire et aura fait preuve de diligence et d'assiduité
au travail, èt qu'il n'aura enfreint aucun règlement de la
prison; et s'il est incapable de travailler pour cause de mala-
die, non délibérément provoquée par lui-même, il aura droit,
par sa bonne conduite, à une abréviation de pas plus de
deux jours et demi.par chaque tel mois sur le terme de son
incarcération.

4. Tout détenu auquel s'applique le présent acte qui con- Perte de la
treviendra aux lois ou enfreindra les règlements de la prison, rémission en
sera, outre toute autre peine à laquelle il sera assujéti, passible
de perdre, en tout.ou en partie, l'abréviation dle peine qu'il
aurait pu mériter en vertu du présent acte.

5. Si en aucun temps il est établi dans quelqu-autre A quelles con-
province une prison de nature à rendre possible l'application di °ns cet
du présent acte à cette province,-et si le Lieutenant-Gouver- être étendu &
neur en conseil établit des règles aux fins mentionnées dans d:utres pro-
la, première section du présent acte,-et, si cette. prison
et 1les règles ainsi établies sont déclarées,, suffisantes.par le
Gouverneur en conseil, le Gouverneur en conseil pourra,
par proclamation publiée dans la Gazette du Canada, énon-
çant ces faits et décrivant la prison, déclarer:le présent acte
en vigueur dans cette province à compter d'un jour qui
sera, désigné dans cette proclamation ;;et les diverses dispo-

sitions
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sitions du présent acte s'appliqueront, à compter du dit
jour, à cette province, et aux juges condamnant les pré-
venus, et aux prévenus condamnés à lemprisonnement
dans cette prison, aussi amplement et effectivement qu'elles
s'appliqueront, après une proclamation à cette fin, à Ontario,
et aux juges condamnant les prévenus, et aux prévenus con-
damnés à l'emprisonnement dans la Prison Centrale dans
cette province.

CHAP. 40.

Acte portant de nouvelles dispositions pour le paiement
de lamilice active lorsqu'elle est appelée, en certains
cas, à prêter main-forte à l'autorité civile.

[Sanctionné le 28 avril 1877.1

PreambuIe. ONSIDÉRANT que par l'acte trqnte et un Victoria, cha-
31 V., C. 40. ) pitre quarante, intitulé " Acte concernant la Milice et la

Défense de la Puissance du Canada," tel qu'amendé par l'acte
asv., c. 46. trente-six Victoria, chapitre quarante-six, intitulé " Acte

pour amender l'acte concernant la Milice et la Défense de la
Puissance du Canada," il est prescrit que la milice active ou
tout corps de cette milice pourra être appelé à se mettre en
service actif pour prêter main-forte à l'autorité civile, lors-
qu'une émeute, une infraction à la paix publique, ou toute
autre circonstance urgente de nature à nécessiter ce service,
et qu'il sera hors du pouvoir de l'autorité civile de répri-
mer, surviendra ou sera appréhendée ; et que les officiers et
soldats ainsi appelés recevront de la municipalité dans
laquelle leurs services sont requis, une solde et des alloca-
tions ;

(2.) Et considérant qu'il est nécessaire de pourvoir au
paiement des frais de transport des officiers et soldats ainsi
appelés, et n'étant pas domiciliés dans la municipalité dans
laquelle leurs services sont requis ;

(3.) Et considérant que dans le cas d'une municipalité
dans laquelle passe un chemin de fer sur lequel sont trans-
portées les malles de Sa Majesté, le transport de ces malles
peut être entravé par une émeute ou infraction à la paix
publique qu'il ne serait pas au pouvoir d'une autorité muni-
cipale de réprimer, et qui ne serait d'une origine ni locale ni
provinciale ;

Et considérant qu'il peut être injuste que la munici-
palité supporte tous les frais encourus pour prévenir ou répri-
mer une pareille émeute ou infraction à la paix publique;
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Et considérant que le fait que tous ces frais doivent
-être supportés par la municipalité est de nature à empêcher
les autorités civiles locales d'adopter les mesures nécessaires;

Et considérant qu'il peut être juste et opportun que
quelque partie de ces frais soit supportée par le Canada :

A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
-décrète ce qui suit :-

1. Dans tous les cas mentionnés dans le second alinéa du Les frais de
préambule du présent acte, les officiers et soldats appelés . des

recevront de la municipalité leurs frais de transport raison- seront payés
nables pour aller et revenir du lieu de leur résidence par les mun-

cipalités
au lieu où leurs services sont requis, et ces frais pour- requérant
ront être recouvrés de la même manière que les sommes lUrs ser-

payables par la municipalité en vertu de l'acte en premier '
lieu cité.

2. Dans tous les cas mentionnés dans le troisième alinéa cas où une
du préambule du présent acte, il sera loisible au Gouverneur part, poua
en conseil de payer ou rembourser, à même les deniers qui boursée parle
pourront être affectés à cette fin par le parlement, telle partie Canada.

qui lui paraîtra juste des dépenses convenables encourues par
quelque municipalité à raison de l'appel de quelque partie
de la milice active pour prêter main-forte aux autorités civiles
en vertu des dispositions des actes ci-dessus cités:

2. Un compte de toute dépense encourue en vertu de la Compte àsou-
présente section sera soumis au parlement aussitôt que pos- parlement.
.sible ensuite.

CHAP. 41.

Acte pour amender l'Acte de Faillite de 1875 et l'acte
qui l'amende.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Preambule.
et de la Chambre dei Communes du Canada, décrète ce

-qui suit

1. Les sections mentionnées dans les sections deux à vingt- Les sections
neuf, toutes deux inclusivement, du présent acte, sont les ame nd de
.sections de " l'Acte de Faillite de 1875." s ., .1
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Sec. il amen- 2. La onzième section est amendée en y ajoutant les mots
dée. " qui sera insérée une fois dans la Gazette Officielle et une

fois dans un journal publié dans la localité ou le plus près
de la localité."

Sec. 17 amen- 3. La dix-septième section est amendée en retranchant les
dée. mots "dix," dans les première et troisième lignes, et en y

substituant le mot " sept."

Sec. 19 amei- 4. La dix-neuvième section est amendée en insérant après
dée. le mot " ou," dans la seconde ligne, les mots " dans la pro-

vince de Québec, par le notaire qu'il appartient ou par," et
en retranchant les mots " cet acte de cession ou ce," dans la
septième ligne, et y substituant les mots " cette copie de
l'acte de cession ou du."

Sec. 20 amen- 5. La vingtième section est amendée en ajoutant après
dée. le mot " tenue," dans la septième ligne, les mots " dans les

vingt et un jours," et en retranchant les mots " trois
semaines," dans la onzième ligne, et y substituant les mots
" dix jours," et en ajoutant immédiatement après le dernier

Pénalité mot de la dite section, les mots suivants :-" pourvu tou-
contre le
syndic qui jours que si le syndic omet de convoquer cette assemblée
omet de con- pour qu'elle soit tenue dans le temps ci-dessus limité, le juge
assembée® devra, sur requête du syndic ou de quelque créancier, ordon-

ner que l'assemblée soit convoquée à la date la plus rappro-
chée possible ensuite; et si cette omission provient de la
négligence du syndic, le juge lui ordonnera de payer les

Proviso en frais de la requête ; pourvu aussi que, sur requête d'un
faveur des
créanciers créancier, le juge pourra, sur preuve satisfaisante qu'il y a
éloignés. des créanciers du failli dont les créances non-garanties s'élèvent

à un tiers au moins de ses engagements directs, domiciliés dans
quelque localité d'où leurs réclamations attestées ne peuvent,
avec toute la diligence voulue, être reçues avant la date de
l'assemblée, ordonner que l'assemblée soit ajournée à une

Avis au date qui ne sera pas éloignée de plus d'une semaine ensuite;
syndic et aux qu
créanciers. copie de l'ordre sera immédiatement signifiée au syndic, qui

devra de suite, par lettre ou circulaire affranchie, notifier
chaque créancier de cet ajournement ; dans le cas où cet
ordre serait donné, il ne sera transigé d'aucune affaire à
l'assemblée, qui sera ajournée conformément aux termes de
l'ordre."

Sec. 21 amen- 6. La vingt et unième section est amendée en ajoutant
dée. après le mot " malle," dans la première ligne, les mots

" affranchi et recommandé," et en retranchant, dans -les
seconde et troisième lignes, les mots "par écrit," et en y
substituant les mots "de cette assemblée et une liste des
créanciers du failli et du chiffre de leurs réclamations
respectives;" et en retranchant tous les mots après le mot
" exioer," dans la septième ligne, jusqu'à la fin de Jla section.

40 VicT.192



1877. Acte de Faillite de -1875, amnd. Chap. 41. 193

7. La vingt-deuxième section est'amendée en y ajoutant Sec. 22 amen-
les mots "à défaut de nomination d'un présidenit par les dée.
actionnaires."

8. La vingt-huitième section est amendée en insérant après Sec. 28 amen-
les mots " officier public," dans la dix-septième ligne, les mots dée.
suivants: " Pourvu tou.jours que lorsqu'une personne nommée Proviso ajou-
syndic ou co-syndic, en vertu des dispositions de la vingt- dean la
septième section, aura donné le cautionnement pour le bon cautions du
accomplissement des devoirs de sa charge, requis par la syndic.
partie précédente de la présente section, alors toute personne
qui se sera portée caution à cet égard, lorsqu'elle ne voudra
plus continuer son cautionnement, pourra en donner avis
par écrit à son principal, ainsi qu'au Secrétaire d'Etat du
Canada, et toute responsabilité incombant à cette personne
comme telle caution cessera à l'expiration de trois mois de la
réception du dernier de ces avis, ou lors de l'acceptation par
la couronne du cautionnement d'une autre caution, quel que
soit celui de ces deux faits qui se produise le premier, et le
principal devra, dans le délai d'un mois de la réception du
dernier de ces avis, fournir le cautionnement d'une autre
caution; mais s'il appert au Gouverneur en conseil que la Le Gouver-

période ainsi limitée pour fournir le cautionnement d'une n®ur en Con-
autre caution est, pour une raison quelconque, insuffisante, roger le délai
le Gouverneur en conseil pourra lui accorder tel autre délai our nir

uenouvelle
pour fournir le cautionnement d'une nouvelle caution qui caution.
lui paraîtra convenable, mais cette prolongation de délai ne
pourra, en aucun cas, excéder deux mois en sus du mois
durant lequel cette nouvelle caution doit être fournie tel que
ci-dessus mentionné; et la présente disposition s'appliquera
au cas de toute nouvelle caution qui pourra de temps à autre
être fournie."

9. La trentième section est amendée en ajoutant, après le Sec. 30 amen-
mot "exigé," dans la seconde ligne, les mots "ou s'il n'est dé,,
pas exigé de cautionnement, alors immédiatement après sa
nomination."

10. La trente-unième section est amendée en ajoutant Sec. 31 amen-
après le mot "annonce," dans la seconde ligne, les mots dée.
"insérée une fois dans la Gazette Olicielle."

11. La trente-deuxième section est par le présent abrogée, Sec. 32 abro-
et. la suivante lui est substituée :- gée.

" 32. Nulle personne n'agira comme procureur ou agent Nouvelle
d'un créancier, à l'égard de toute question concernant la se"to.

nomination de cette personne comnme 'syndic, 'ou à l'égard Qui ne pourra
d'aucune créance ou réclamation deê . créancier conitie les argiromml
biens d'un failli dont cette personnë"é t leë syrdic; et ul 'un créen-
associé ou employé d'une persônù ne: puria ,agir comme **cie,au
le procureur-ou agent d'un créancîer dansë aucune matière dadfaili.
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au sujet de laquelle, en vertu de la présente section, cette
personne ne pourrait agir elle-même; et nul syndic n'em-
ploiera aucune personne qui lui est associée, comme conseil,
avocat, procureur, solliciteur ou agent pour tel syndic, au
sujet des biens du failli."

Sec. 35 amen- 12. La trente-cinquième section est amendée en y ajoutant
dée. les mots " ou aucune réclamation contre ces biens; et le
Certaines per- syndic n'emploiera aucun inspecteur, et nul inspecteur n'em-
sourrontetre ploiera son propre associé, ou l'associé d'un syndic, ou l'as-

employéespar socié d'aucun inspecteur, comme conseil, avocat, procureur,
le syndic. solliciteur ou agent, au sujet des biens du failli."

Sec. 43 amen- 13. La quarante-troisième section est ainendée en ajoutant
dée. lprès le mot " fixée," dans la vingtième ligne, les mots " par

les créanciers à leur première assemblée, ou par les inspec-
teurs dans le délai d'une semaine ensuite, sauf, dans l'un ou
l'autre cas, révision par la cour ou le juge, et à défaut d'avoir
été ainsi fixée, elle sera établie; " et en y ajoutant le para-
graphe suivant :-

Les surchar- "Tout syndic qui portera dans son compte quelque charge
ges du syndic

doivent être en sus et au-delà de ce que lui accorde la loi, et qui ne la
retranchées retranchera pas à la demande, faite par écrit, d'un créancier
sur demande. ou des inspecteurs, dans les trois jours qui suivront la récep-

tion de cette demande, encourra et paiera, si le juge l'ordonne,
une amende triple du montant de la surcharge, au profit de
la masse des biens du failli. "

Sec. 58 abro- 14. La cinquante-huitième section est abrogée.gée.C

Sec. e amen- 15. La soixante-cinquième section est amendée en y
dée. ajoutant les mots suivants:-

Proviso " Pourvu toujours que le juge n'accordera aucune décharge
ditions de la en vertu de la présente section, dans aucun cas, à moins que
décharge. quelqu'une des conditions qui suivent ne soit établie par

preuve, savoir:-

Dividende à " 1. Qu'un dividende de pas moins de cinquante centinspayer. par piastre sur les créances non garanties, a été ou sera payé
à même les biens du failli; ou-

Ou excuse à "2. Que pareil dividende aurait pu être payé, sans laonner. négligence ou la fraude du syndic ou des inspecteurs; ou--

Avis par le " 3. Que le failli avait, un jour quelconque antérieur àfaliaux cre-
anciers, les l'institution de procédures en faillite,. déposé à la poste,
notifiant de affranchie et recommandée, à l'adresse de chacun de ses créan-291n insolva-
bilité, etc. ciers, autant qu'ils lui étaient connus, une déclaration leur

avouant son insolvabilité ; et que nulles procédures en faillite
n'ont été instituées contre le failli dans le cours d'un mois

après
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sprès l'envoi de cet avis ; et que ce dividende aurait été payé
sans des circonstances dont le failli ne peut justement être
tenu responsable, survenant plus d'un mois après l'envoi de
cette déclaration."

16. La soixante-onzième section est amendée en ajoutant Sec. 71 amen-
après le mot " créanciers," dans la sixième ligne, les mots dé°.
" ou les inspecteurs," et en ajoutant les mots suivants à la fin
de la section :-" Mais si la première assemblée des créan- Nouvelle c1.
eiers n'a pas lieu avant la dite période de trois mois, alors la position
faculté de terminer le bail pourra être exercée par les créan- a x
ciers à cette assemblée, ou par les inspecteurs, dans le cours
d'une semaine après l'assemblée, mais non plus tard."

17. La soixante-douzième section est amendéee en ajoutant Sec. 72 amen-
après le mot " créanciers," dans la troisième ligne, les mots dée.
"ou des inspecteurs."

18. La soixante-treizième section est amendée en ajoutant Sec. 73 amen-
après le mot "créanciers," dans la quatrième ligne, les mots déc.
"ou des inspecteurs."

19. La soixante-quatorzième section est amendée en retran- Sec. 74 amen-
chant le mot "l'année," dans la cinquième ligne, et y substi- dée.
tuant les mots " les six mois."

20. La soixante-quinzième section est amendée en retran- Sec. 75 amen-
chant les mots " seulement après avoir annoncé la vente," dée en ce qui
dans la; seconde ligne, et en y substituant les mots suivants: ee aim
"dans toute province autre que la province de Québec, meubles.

aucune vente n'en sera parfaite à moins (a) que la vente Dans d'autres
projetée n'ait été sanctionnée par les créanciers à leur première provinces que
assemblée, ou à toute assemblée subséquente convoquée à cet Québec.
effet, ou par les inspecteurs ; ou (b) que le syndic n'ait
annoncé une vente aux enchères ou par soumissions confor-
mément aux instructions données à cet égard par les créan-
ciers à leur première assemblée, ou à toute assemblée
subséquente convoquée à cet effet, ou par les inspecteurs,
,et que les inspecteurs n'aient sanctionné par écrit l'accep-
tation d'un prix pas plus élevé que la somme offerte par
enchère ou par soumission; dans la province de Québec, Dans Québec.
nulle vente de propriété foncière ne sera faite qu'après l'avoir
annoncée."

21. La quatre-vingt-quatrième section est amendée en en Sec. 84 amen-
retranchant tous les mots après "mais," dans la quatrième dée.
ligne de la fin de la section, et en y substituant les suivants :-
" si cette obligation est échue ou exigible à la date de la
cession ou de l'émission du bref de saisie-arrét, ou si elle le-Lorsque le
devient et n'est pas acquittée ensuite, soit avant ou après la fie
preuve, le créancier aura droit, pour prendre rang, de traiternment ree-
sa réclamation comme non-garantie, mais pour voter ou, con- PDnsat

18 tion échue.
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sentir àune décharge, ou àun acte de composition et décharge,
ou pour toute autre fin que pour prendre rang, il sera consi-
déré comme ayant encore une garantie suivant l'intention
dela présente section, et il fixera pour toutes ces fins une valeur
à l'obligation de lapartieen premier lien responsable à cet égard
comme étant sa sûreté pour le paiement de cette obligation."

Sec. 91 amen- 22. La quatre-vingt-onzième section est amendée en retran-
dée. chant, de la sixième ligne, le mot " trois," et en y substituant

le mot "deux," et en retranchant de la huitième ligne les
mots " deux mois " et y substituant les mots " un mois," et
en ajoutant, immédiatement après le dernier mot de la

Le syndic ne section, les mots suivants:-" et nul syndic, payable par com-
fera pas payer mission, n'aura le droit de charger quoi que ce soit pour lescertains ser-
vices. déboursés faits pour faire faire quelque travail qu'il aurait

pu convenablement faire faire par tout tel commis ou autre
personne, et pour lequel il pourrait d'ailleurs charger en
vertu du présent acte; et nul syndic dont la rémunération
n'est pas fixée par le présent acte n'aura droit à aucune
rémunération pour des services ou des déboursés faits à
l'égard des services qu'il aurait pu convenablement faire
accomplir par tel commis ou autre personne."

Section 102 23. La cent deuxième section est amendée en retranchant,amendée. après le mot " assemblées," dans la cinquième ligne, les mots
" et représentant aussi la majorité en valeur de ces créanciers,"
et en ajoutant après le dernier mot de la section, les mots
" pourvu, cependant, qu'aucun frais résultant ou découlant

Proviso de ce renvoi ne soit payé à même la masse; et la décision
ajouté guant du juge, sur tout renvoi fait en vertu de la présente section

dans lequel les résolutions renvoyées concerneront la nomi-
nation d'un syndic ou d'un inspecteur des biens du failli,
sera finale."

Sec. 103 24. La cent troisième section est amendée en retranchantamendée. les mots " trois semaines " dans la seconde ligne et en insé-
rant à la place les mots " dix jours."

Sec. ns 25. La cent dix-huitième section est amendée en en retran-
amendée. ·chant les mots " et les frais du jugement de ratification de la

décharge du failli, sauf lorsque cette ratification a lieu à la
suite d'un acte de composition, ou de la décharge, si la cour
l'accorde directement."

Sec. 123 26. La cent vingt-troisième section est amendée en enamendée. retranchant les mots " des cours supérieures de droit
commun et de la cour de Chancellerie, ou cinq d'entre eux,
au nombre desquels se trouvera le juge en chef dela province
d'Ontario, ou le chancelier ou le juge en chef des Plaids
Communs," et en y substituant les mots " de la Cour d'Er-
reur et d'Appel, ou une majorité d'entre eux.'

26.
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27. La cent vingt-cinquième section est amendée en Sec. 125
retranchant les mots " s'il n'est pas un syndic officiel," dans amendée.

la quinzième ligne, et en ajoutant à la fin de la section les
mots " de sa charge de syndic des biens du failli."

28. La cent vingt-huitième section est amendée en retran- sec. 128
chant les mots " ni à moins qu'il n'ait," dans les trente- amendée.

sixième et trente-septième lignes, et y substituant le mot " et,"
et en ajoutant, après le dernier mot de la section, les mots
suivants:-" le jugement de la cour à laquelle, en vertu de
la présente section, appel peut être interjeté, sera final."

29. La cent trente-troisième section est amendée en ajou- Sec. 133
tant après le mot " présumés," dans la dernière ligne, les amendée.

mots " primdfacie."

30. La cent trente-sixième section est amendée en retran- sec. 136
chant les mots " se croyant," dans la huitième ligne, et y amendée.
substituant les mots " ayant raison probable de se croire."

31. Pour toutes les fins de " l'Acte de Faillite de 1875," le certains di-
district judiciaire temporaire de Nipissingue, dans la province tricts jnd-
d'Ontario, sera censé et réputé faire partie du comté de poraires .
Renfrew, et toute la partie du territoire comprenant le district seront censée
territorial de Parry Sound et le district territorial de Muskoka; de certains
qui n'est pas déjà comprise dans le comté judiciaire de Simcoe, Cesomt s it
sera censée et réputée faire partie du dit comté judiciaire de acte, (38 vie.,
Simcoe ; et toutes les personnes et les cours qui ont autorité c- 16-)
ou juridiction dans les dits comtés de Renfrew et de Simcoe,
respectivement, en vertu du dit acte, auront également
autorité et juridiction dans le dit district de Nipissingue, et
dans les dits districts de Parry Sound et de Muskoka, respec-
tivement.

32. La quinzième section de l'acte trente-neuf Victoria, sec. 15 de 39
chapitre trente, intitulé " Acte pour amender l'acte de Faillite aic., c. 30,

de 1875," est par le présent abrogée. abrogée.

33. Nul syndic ne devra en aucun temps, ni directement Le syndie ne
ni indirectement, avancer ou prêter de l'argent à aucun cré- peut prêterde largent à
ancier, ou se rendre responsable pour aucun créancier envers aucun créan-
qui que ce soit pour des deniers, sur la garantie ou la garan-
tie collatérale de la réclamation de ce créancier contre la
masse, ou d'un dividende déclaré ou à déclarer sur les biens
d'un failli, ou de toute sûreté possédée par ou pour ce créan-
cier sur une partie quelconque des biens d'un failli.

34. Chaque syndic officiel fera imprimer et afficher dans Le sndic
un endroit apparent de son bureau, les sections trente-deux, officiel
quarante-trois et quarante-cinq de "l'Acte de Faillite de 1875" taines see-
tel. qu'amendé; et à toute assemblée de créanciers, il ùmettra tons de lactede1875 tel 1
un exemplaire imprimé des dites sections sur la table. qu'amendé..

35
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s1 le syndic 35. S'il appert à la cour ou au juge qu'un syndic officiel
cmmet quel- s'est rendu coupable de fraude, d'infraction à son devoir ou
etc., ilensera de violation volontaire de quelqu'une des dispositions de
fait rapport " l'Acte de Faillite de 1875," ou des actes qui l'amendent, ou aau Secrétaire
d'Etat. fait des surcharges illégitimes dans ses comptes ou réclama-

tions contre la masse, la cour ou le juge en fera immédiate-
ment rapport au Secrétaire d'Etat du Canada, pour l'infor-
mation du Gouverneur.

Procédures 36. Dans tous les cas où la cour ou le juge ordonne le
pour le recou-aimnd
vrement des paiement de deniers ou de frais, les mêmes procédures pour-
frais. ront être adoptées, autant que possible, pour la perception de

ces deniers ou frais, que si cet ordre était un jugement de
la cour et que si ces frais étaient payables en vertu de ce
jugement.

Le syndic 37. Le syndic devra, dans les cinq premiers jours de
déposer, un chaque mois de calendrier, déposer au bureau du greffier deétat mensuel gefe
au greffe de la la cour, un état des recettes et déboursés de la faillite durant
tour. le mois précédent, en indiquant en même temps la balance

d'argent alors en banque.

commentles 38. Aucun des amendements faits par le présent acte ne
*amende-
ments seront sera censé être une déclaration de l'interprétation à donner à
interprétés et aucune des dispositions de " l'Acte de Faillite de 1875,"
rotappiqe- omme s'appliquant à aucune procédure antérieurement

instituée en vertu du dit acte; et les amendeménts faits par
les cinquième, quatorzième, quinzième, dix-neuvième et
vingt-deuxième sections du présent acte ne s'appliqueront à
aucun cas dans lequel une cession aura été faite, ou un bref
de saisie aura été décerné, avant la passation du présent acte.

Titre abrégé. 39. " L'Acte de Faillite de 1875," l'acte de 1876 qui l'amende,
et le présent acte, pourront être cités ensemble comme " l'Acte
de Faillite de 1875 et ses amendements."

CIHAI P. 42.

Acte pour amender et refondre certains actes concernant
l'Assurance.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-
Interpréta- 1. Les exj>ressions et termes suivants, partout où ils sont

usités dans le présent acte, à moins que le contraire ne soit
spécialement
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spécialement prescrit, ou qu'il n'y ait quelque chose dans le
contexte qui ne puisse s'accorder ou qui soit incompatible
avec cette interprétation, seront compris et interprétés comme
il est ci-dessous mentionné, savoir :-

1. " Compagnie" signifie et comprend toute corporation et Compagnie.
toute société ou association, incorporée ou non-incorporée, et
toute raison sociale, poursuivant des opérations d'assurance
autres que celles de l'assurance maritime seulement;

2. " Agent " signifie l'agent en chef de la compagnie en Agent.
Canada, nommé comme tel dans la procuration ci-après men-
tionnée, sous quelque nom qu'il soit désigné ;

3. " Agence principale " signifie le bureau ou siége prin- Agence prin-
cipal des affaires de la compagnie en Canada; cipale.

4. " Police canadienne " ou " police en Canada " signifie Police cana-
une police émise par toute compagnie autorisée en vertu du dienne.

présent acte à faire en Canada des opérations d'assurance sur
la vie, en faveur de toutes personnes domiciliées en Canada
lorsque la police a été émise ; et " assuré" ou " porteur de
police en Canada" signifie toute personne comme susdit.

Le présent acte pourra être cité comme "l'Acte d'Assurance Titres abré.
Refondu, 1877 ; " et le présent acte et l'acte trente-huit Vic- ges-
toria, chapitre vingt, pourront être cités ensemble comme
"Les Actes d'Assurance de 1875 et 1877."

2: Il ne sera loisible à aucune compagnie d'assurance Quelles com-
d'émettre aucune police d'assurance sur la vie, ni d'accorder pagnielsseule.

*mentpor

aucune annuité sur des vies, ni de recevoir aucune prime, ni ront faire des
de faire aucune opération d'assurance sur la vie, en Canada, oprationsd'assurance
ni d'intenter ou maintenir aucune poursuite, action ou pro- sur la vie en
cédure en loi ou en équité, ni de produire aucune réclama- canada.
tion dans les cas de faillite, se rattachant à ces affaires, basée
sur une police émise en Canada, sans avoir préalablement
obtenu (tel que ci-après prescrit) un permis du ministre des
Finances l'autorisant à poursuivre ces opérations en Canada;
mais le présent acte ne s'appliquera à aucune police émise Proviso.
en Canada avant le vingt-deuxième jour de mai de l'année
mil huit cent soixante-huit, par aucune compagnie qui n'a
pas subséquemment reçu de permis.

3. Le permis sera de telle forme que le ministre des Finan- Formule et
ces pourra de temps à autre le déterminer, et il cessera durée des per-

d'avoir effet le trente-unième jour de mars de chaque année,
mais il sera renouvelable d'année en année.

4. Le ministre des Finances fera émettre ce permis, comme A quelles
susdit, aussitôt que la compagnie qui le demande aura déposé e°s pourra
entre les mains du Receveur-Général les valeurs ci-dessous être donn.
mentionnées et se sera d'ailleurs conformée aux exigences du
-présent acte.

1877.
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Dêpot à faire 5. Chaque compagnie devra, avant l'émissiQnl du permis,
avant le per- avoir dépo§ë'ntee I s niains du Receveur-Générallasomme demis. ç14,' erG'éa asm ed

cinquaite hillf piastres en. valeurs telles que ci-dessous
En quelles mentionnées. Tös~ ces dépôts pourront être opérés par
valeurs. toute compagnie en effets publics du Canada, ou en effets

*Compagnies publics -¯émis par quelqu'u'ne des provinces du Canada; et par
dans eR.-U toute compagnie incorpôrée dans le Royaume-Uni, en effetset les E.-U. publics du Royaume-Uni, et par toute compagnie incorporée
Comment aux Etats-Unis, en effets publics des Etats-Unis; et la valeur
évaluées. de ces effets publics sera évaluée par le Bureau de la Tréso-

rerie à leui valeur vénale à l'époque où ils ont été ainsi
Autres va- déposés. Si des valeurs autres que celles ci-dessus énuméréesleurs. sont offertes en dépôt, elles pourront être acceptées, à telle

évaluation et aux conditions que le Bureau de la Trésorerie
Si leur valeur pourra prescrire ; et si la valeur vénale des valeurs déposées
vénale dimi-
nue, autre dé- par une compagnie tombe au-dessous de celle à laquelle elles
pôt. ont été déposées, le ministre des Finances pourra exiger de

la compagnie qu'elle fasse un nouveau dépôt, de manière à
ce que la -valeur vénale de toutes les valeurs déposées par
une compagnie soit égale au montant qu'elle est tenue de

Pénalité pour déposer en vertu du présent acte ; et si une compagnie
défaut. manque de faire ce nouveau dépôt dans les soixante jours

après qu'elle aura été invitée à le. faire, le ministre des
Finances pourra lui retirer son permis.

La compagnie 6. Toute compagnie qui obtiendra un permis en vertu du
peut faire un éeîtae
épôt supplé. présent acte pourra toutefois déposer en tout temps, entre les

mentaire; ce mains du Receveur-Général, toute autre somme ou sommes
ait.en sera d'argent ou des valeurs en outre de la somme dont le dépôt

est exigé, et telle autre somme ou sommes d'argent ou valeurs
ainsi déposées entre les mains du Receveur-Général devront
être gardées par lui, pour être traitées sujet et conformément
aux dispositions du présent acte relativement à la première
somme que la compagnie devra déposer, comme si elles
faisaient partie du premier dépôt, et aucune partie de ce
dépôt supplémentaire ne sera retirée excepté avec la sanction
du Gouverneur en conseil sur le rapport du Bureau de la Tré-
sorerie.

Tout déficit 7. Si, d'après les états annuels ou après l'examen des affairesdans les d acu
valrs et de la condition d'une. compagnie (tel que ci-après prescrit),
comblé. il ressort que ses engagements envers les assurés en Canada

(y compris les réclamations échues et la valeur totale des ré-
assurances de tous les risques existants, tel que ci-dessous
décrites, déduction faite de toutes les réclamations que peut
avoir la compagnie contre ces assurés,) excèdent son actif en

Pénalité pour Canada, y compris le dépôt fait entre les mains du Receveur-
négigence. Général, alors le minisfre des Finances exigera de la compa-

gnie qu'elle comble de suite le déficit; et si elle ne le fait pas
dans un délai de soixante jours, il.lui retirera son permis;



2. ·Si la compagnie est incorporée ailleurs qu'en Canada, si la compa.
son actif en Canada, comme il est dit ci-haut, sera censé se gie est in-
composer de tout dépôt que la compagnie aura pu faire entre airsqu'en
les mains du Receveur-Général conformément aux cinquième Canada,se1
et sixième sections du présent acte, et des biens ou valeurs confiés à des
qui pourront avoir été déposés en fidéicommis pour la com- dépositaires.
.pagnie pour les fins du présent acte, entre les mains de deux
personnes ou plus domiciliées en Canada, ces dépositaires
devant être nommés par la compagnie et approuvés par le
ministre des Finances (par qui l'acte de dépôt devra aussi
être approuvé), et ces dépositaires pourront employer cet
actif de la manière qui sera prescrite par l'acte en vertu
duquel ils seront nommés, mais de manière, cependant, que
la valeur qu'ils auront entre les mains ne tombe pas au-
dessous de celle requise par la présente section; pourvu Proviso quant
que dans le cas de toute telle compagnie, qui aura de plus a coma-
donné avis par écrit au ministre des Finances, avant le trente- nant avis
unième jour de mars de l'année mil huit cent soixante-dix- aant le '
huit, de son intention de se prévaloir du présent proviso, les mars 1878.

,prescriptions précédentes de la présente section ne s'appli-
queront pas aux polices émises avant le trente-unième jour
de mars de l'année mil huit cent soixante-dix-huit, et le
dépôt maintenant entre les mains du Receveur-Général sera
traité, à l'égard de ces polices, conformément aux quatrième
et cinquième sections d'un acte passé par le parlement du
Canada en la trente-quatrième année du règne de Sa Majesté,
et intitulé " Acte pour amender l'Acte concernant les Compa- 4 V.1 c. 9.
gnies d'Assurance ;" et chaque fois que l'entière responsabi- Remise des
lité de la compagnie à l'égard de ces polices tombera au- salus des
dessous de la somme ainsi possédée par le Receveur-Général, compagnies.
le ministre des Finances, avec le concours du Bureau de la
Trésorerie, pourra ordonner que toute la différence, ou telle
partie qu'il jugera convenable, soit abandonnée et remise à la
compagnie, et ainsi de suite de temps à autre jusqu'à ce que
le montant total déposé entre les mains du Receveur-Général
soit réduit au chiffre de cinquante mille piastres requis par
le présent acte.

S. Tant que le dépôt d'une compagnie restera intact et que A quelle con-
les conditions de la section qui précède seront remplies, et'ditiun il ser.

payé un iuté-
que nul avis d'aucun jugement final ou ordre au contraire par ret aux com-
la cour compétente à cet égard, en vertu des quinzième et pagnies.
seizième sections du présent acte, ne sera signifié au ministre
des Finances ou au Receveur-Général, l'intérêt sur les valeurs
formant le dépôt sera remis à la compagnie à mesure qu'il
écherra.

9. Toute compagnie devra, avant l'émission d'un permis, Certains
avoir déposé au département du ministre des Finances une co- seront dé&
pie certifiée de la charte, de l'acte d'incorporation, ou des arti- posés avant
cles d'association de la compagnie, certifiée conforme par l'offi- que la com-mýparnie Il, . 1 ý. 1 pagnie-ne-.
cier compétent qui en aura l'original, ainsi qu'une procuration reçoive un

de perns.
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de la compagnie à son principal officier ou agent en Canada,
sous le sceau de la compagnie (si elle en a un), et signée par
son président et son secrétaire ou autre officier autorisé, en pré-
sence d'un témoin qui devra attester son exécution par ser-
ment ou affirmation ; et la position officielle dans la compa-
gnie des officiers qui auront signé cette procuration devra
être vérifiée sous serment ou par affirmation par quelque per-
sonne connaissant les faits nécessaires à cet égard ; et cette
procuration devra déclarer en quel endroit du Canada le
bureau principal ou l'agence principale de telle compagnie
est ou doit être établi, et autoriser expressément cet agent
à recevoir les pièces de procédure dans toute action et pour-
suite intentée contre la compagnie en quelque province du
Canada pour les obligations que la compagnie y aura con-
tractées, à recevoir aussi du ministre des Finances ou du
surintendant des assurances tous les avis que la loi peut
exiger de donner, ou qu'il pourra être jugé à propos de donner,

Il devra 6tre et devra déclarer que toute signification de pièces de procé-
indrit o ladure faite à l'égard de ces obligations, et toute réception de

compagnie ces avis, à l'agence principale ou personnellement au procil-
regncratos reur, à l'endroit où sera établi le bureau principal ou l'agence
de pièces et principale, sera légale et obligatoire pour la compagnie à
d'avis. toutes fins et intentions quelconques; et aussi un état de la
Etat des condition et des affaires de la compagnie au trente-unième

®aagnie jour de décembre alors précédent, ou jusqu'au jour ordinaire
du bilan de la compagnie (pourvu que ce jour ne soit pas
plus de douze mois avant que l'état aura été déposé), en telle
forme que le ministre des Finances pourra l'exiger

Si la compa- Chaque fois qu'une telle compagnie changera son agent en
gnie hangea chef ou son agence principale en Canada, cette compagnie de-
agent ou son vra déposer une procuration tel que plus haut mentionné, décla-
agence prin- rant que tel changement ou tels changements ont été opérés,cipale. et contenant une semblable déclaration quant à la signification

des pièces de procédure et des avis tel que plus haut men-
Déclaration à tionné; et chaque compagnie devra, en faisant l'état annuel
faire as ci-après prescrit, déclarer qu'aucun changement ou amen-l'état annuel ciarspeciq'uu
que la clinrte dement n'a été fait dans la charte, l'acte d'incorporation, ou

n'a été les articles d'association de la compagnie, ni aucun change-
changée. ment dans l'agence principale ou l'agent en chef, -sans que

cet amendement ou changement ait été dûment signifié au
surintendant des assurances;

Doubles de Des doubles de ces documents, vérifiés comme susdit, seront
ces docu- déposés au greffe de l'une des cours supérieures de droit Ot.
ser en our. d'équité dans celle des provinces dans laquelle sera établi son

bureau principal ou sa principale agence; ou, si la principale
agence est dans la province de Québec, au greffe du protono-
taire de la Cour Supérieure du district dans lequel sera établie
cette principale agence.

Signification 10. Après que les copies certifiées mentionnées dans la
de pièces de section immédiatement précédente, ainsi que la procuration,

rocédure à
la compagnie. auront
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auront été déposées comme susdit, toute pièce de procédure
dans toute action ou poursuite intentée contre la compagnie,
à l'égard de toute obligation contractée en quelque province
du Canada, pourra être valablement signifiée à la compagnie
à son agence principale, et cette signification sera réputée
avoir été faite à la compagnie.

11. Toute compagnie qui obtiendra un permis, comme Avis par une
susdit, pour la première fois, en donnera immédiatement avis °°mpageie
régulier dans la Gazette du Canada, et dans au moins un permis,-ou
journal publié dans le comté, la cité ou l'endroit où est éta- srtirerde,
bli le bureau principal ou l'agence principale, et cette publi- Canada.
cation devra être continuée pendant l'espace de quatre se-
maines ; et pareil avis sera donné pendant l'espace de trois
mois de calendrier, quand la compagnie cessera ou annoncera
qu'elle se propose de cesser de faire des opérations en Canada.

12. Le ministre des Finances fera publier tous les trois Avis par le
mois, dans la Gazette du Canada, une liste des compagnies mi®istredes
ayant un permis en vertu du présent acte, ainsi que du mon-
tant des dépôts faits par chacune d'elles ; et lorsqu'une nou-
velle compagnie recevra un permis, ou lorsque le permis
d'une compagnie aura été retiré dans l'intervalle de deux
publications trimestrielles, il en donnera avis dans la Gazette
du Canada pendant l'espace de quatre semaines.

13. Toute personne qui (sauf tel que ci-après prescrit Pénalitépour
dans les dix-septième et dix-huitième sections du présent émettre ds

polices d'as-
acte) délivrera une police d'assurance ou qui percevra une surance en
prime d'assurance, (sauf sur les polices émises en faveur de contraven-
personnes n'étant pas domiciliées en Canada lors de leur acte,-ex-
émission,) ou qui négociera quelque affaire d'assurance pour a perasie
et au nom d'une compagnie d'assurance sur la vie, sans un par les as. 17
permis comme susdit, sera passible d'une pénalité de mille ®t 18.
piastres pour chaque seniblable infraction au présent acte,
laquelle pénalité sera poursuivie et recouvrée sur dénoncia-
tion faite au nom du Procureur-Général du Canada; et une
moitié de la dite pénalité, quand elle sera recouvrée, sera
payée à la couronne, et l'autre moitié au dénonciateur; et comment
dans le cas de non-paiement de la pénalité et des frais dans m"p"é"e".
l'espace d'un mois après ce jugement, la personne qui aura
commis l'offense sera passible d'un emprisonnement n'excé-
dant pas six mois, à la discrétion de la cour qui l'aura con-
damnée.

14. Lorsque le permis d'une compagnie aura été retiré par Renouvelle-
le ministre des Finances en vertu de la cinquième ou de la pedre
septième section du présent acte, ce permis pourra être renou- tirés en vertu
velé si, dans le cours de trente jours après qu'il lui aura été des sec. 5 ou.
reiré, la compagnie se conforme aux dispositions du présent Retrait du
acte à la satisfaction du ministre des Finances; et lorsqu'une permis pour
preuve satisfaisante aura été fournie au ministre des Finances des pertes.

qu'une
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qu'une réclamation non-contestée, provenant d'une police
d'assurance en Canada, est restée non-payée pendant l'espace
de soixante jours après son échéance, ou qu'une réclamation
contestée est restée non-payée après jugement final suivant
le cours régulier de la loi et l'offre d'une décharge légale et
valide, faite à l'agent de la compagnie, le ministre des

Renouvelle- Finances pourra retirer le permis de cette compagnie; mais
ment si la ré- ce permis pourra être renouvelé si, dans les trente jours après
paa es qu'il aura été retiré, cette réclamation est payée ou le juge-

ment final contre la compagnie est acquitté.

Une compa- 15. Sauf dans les cas prévus par les dix-septième et dix-
gnie dont le huitième sections du présent acte, une compagnie pourrapermis est
retiré peut- être traitée de la manière ci-dessous prescrite pour le cas
être traitée d'insolvabilité, chaque fois que son permis sera périmé ou
ale ee. lui aura été retiré sans avoir été renouvelé dans les trente

ion vet jours qui suivront l'expiration ou le retrait du permis:

Emploi des Au cas d'insolvabilité d'une compagnie, tous les biens
depts etds gardés par les dépositaires tel que prescrit par la septième
parles dépo- section du présent acte, ainsi que tous les dépôts de cette
staires en compagnie gardés par le Receveur-Général, seront appliqués
en asd . pro ratà à la liquidation de toutes les réclamations des por-
d'insolva- teurs de polices en Canada, dûment vérifiées contre -la
bilité dans les
différentes compagnie ; et la distribution des produits de ces biens et
provinces. dépôts pourra, si elle est demandée dans la province d'On-

tario, ou de la Nouvelle-Ecosse, ou du Nouveau-Brunswick,
ou de la Colombie-Britannique, ou de l'Ile du Prince-
Edouard, être faite par un ordre en chancellerie ou en équité;
ou, si elle est demandée dans la province de Québec ou de
Manitoba, elle pourra être faite par jugement ou ordre de
distribution de la Cour Supérieure, dans le district où l'agence
principale sera établie.

Nomination 16. Survenant la faillite d'une compagnie, telle cour ayant
des syndics,
et leurs de- comme susdit juridiction dans la province (ou siégeanît dans
voirs. le district, si c'est la province de Québec ou de Manitoba,) où

est située l'agence principale de la compagnie en Canada,
nommera un syndic ou des syndics, lesquels pourront être un

Avis. officier ou des officiers de cette cour, qui devront immédiate-
ment exiger de la compagnie qu'elle fournisse un état de
toutes ses polices en vigueur en Canada, et de tous les por-

contestation teurs de police qu'ils produisent leurs réclamations; et sur
des réclama- la production des réclamations devant les syndics, lestions. parties intéressées auront le droit de les contester, et le droit

d'en appeler de leur décision à la.cour susdite, conformément
Droits des à la pratique de cette cour; et tous les assurés en Canada
assurés en
Canada. auront droit de réclamer la valeur nette entière de leurs

différentes polices à cette époque (y compris les additions en
bonis et les profits accrus), et ces réclamations prendront lang
concurremment avec les jugements obtenus et les réclamations
échues sur les polices canadiennes, dans la distribution de

l'actif
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l'actif ci-dessous décrit; et les syndics pourront requérir le Evaluation
surintenilant des assurances d'évaluer ou de faire évaluer des Poces-
sous sa surveillance les polices ci-dessus mentionnées, base.
en basant cette évaluation sur les tables de mortalité de Exception.
l'Institut des Actuaires de la Grande-Bretagne et sur un
taux d'intérêt de quatre et demi pour cent par année, excepté
dans les cas d'additions de bonis ou autres profits accrus ou
déclarés avant la passation du présent acte et alors évalués
sur la base d'un taux d'intérêt autre que celui ci-dessus
mentionné, lesquels, lors de toute telle évaluation, conti-
nueront d'être évalués d'après cette autre base ; et les Frais de 1'-
frais de cette évaluation, au taux de trois centins par police valuation.

ou par addition de bonis ainsi évaluées, seront retenus par le
Receveur-Général sur les valeurs qu'il aura entre les mains:

Après l'achèvement de la liste, devant être préparée par les Lors de l'a-
syndics, de tous les jugements rendus contre la compa- chvement de-

la liste par le
gnie sur les polices en Canada, et de toutes les polices syndic la cour
échues on existantes comme il est dit ci-haut, la cour ayant ordonnera de-
juridiction, tel que ci-dessus prescrit, fera vendre et réaliser, ,iîiser t ai-
en tout ou en partie, les valeurs gardées par le Receveur-
Général au nom de telle compagnie, et les biens gardés par
les dépositaires tel que prescrit par la septième section du
présent acte, de la manière et après l'avis et les formalités que
la cour pourra prescrire,--et les produits de la vente, Distribution
après paiement des frais encourus, (sauf en tant qu'ils des produits.
auront pu être appliqués, en vertu de quelque acte qui Exception.
pourra être passé au sujet de la liquidation des com-
pagnies d'assurance, pour effectuer une réassurance dans
quelque autre compagnie de toutes les polices en vigueur,
en tout ou en partie,) seront distribués pro ratà entre
les réclamants conformément à la liste, et la balance, s'il en
est, sera remise à la compagnie. Mais si quelque réclamation Quant aux
écheoit après que l'état de ces polices en vigueur aura été amtionr
obtenu de la compagnie, tel que ci-dessus prescrit, et avant que l'état
que la cour ait rendu l'ordre final pour la distribution des aura été fait.
produits ci-dessus- mentionnés, ou si ces produits ne sont Si les pro-
pas suffisants pour couvrir en entier toutes les réclamations duitsont
inscrites sur la liste, ces porteurs de polices ne seront pas couvrir les
privés du recours qu'ils peuvent exercer, en loi ou en équité, pertes.
contre la compagnie qui a émis les polices, ou contre tout
actionnaire ou directeur de telle compagnie, autre que pour
une part dans la distribution des produits ci-dessus men-
tionnés, ou dans toute distribution des propriétés générales et
des biens de la compagnie (autres que les dépôts et biens con-
fiés à des dépositaires en vertu du présent acte) qui peuvent
être faites en vertu de " l'Acte de Faillite de 1875:" as v., c. 16.

Pourvu toujours que, dans tous les cas de distribution des Disposition
produits du dépôt fait entre les 'mains du Receveur-Général q".a Lu' as-
et des biens confiés à des dépositaires, tel que. prescrit par la principe.a-
présente section, s'il appert d'après la charte, l'acte d'incorpo- tuel.

ration
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ration ou les articles d'association de la compagnie, et d'après
les conditions dela police, que quelque porteur de police cana-
dienne réclamant une part dans cette distribution a été assuré
sur le principe " mutuel," alors ce porteur de police n'aura
droit de réclamer une part dans la distribution comme il
est dit ci-haut, qu'au même taux que les autres porteurs de
polices assurés aux mêmes conditions peuvent avoir droit de
réclamer une part dans la distribution de tous les biens de la
compagnie, qu'ils soient porteurs de polices canadiennes ou

Application. autrement; mais la présente disposition ne s'appliquera que
de la disposi- dans les cas de compagnies dans lesquelles, par les lois du paystion précé-
dente quant (si ce pays est autre que le Canada) où elles ont obtenu leur
a.e comp - charte, ont été incorporées ou se sont associées, un porteur de

orbes ail- police canadienne dans cette compagnie ale droit de réclamer
eurs qu'en une part dans la distribution, faite dans tel pays autre que leCanada. Canada, au même taux que tous les autres porteurs de polices

assurés aux mêmes conditions peuvent avoir droit de récla-
mer une part dans la distribution du total des biens de la
compagnie, et de jouir de tous les droits et priviléges comme
porteurs de polices dont jouissent les porteurs de polices nés
ou naturalisés dans tel pays.

Si une compa- 17. Dans le cas d'une compagnie maintenant autorisée à
faides v poursuivre les opérations d'assurance sur la vie en Canada,

le renouvelle- qui cessera de poursuivre ces opérations avant l'époque fixée
mnt de son pour le premier renouvellement de son permis en vertu du
vertu de cet présent acte, et donnera avant cette époque avis par écrit à
acte. cet effet au ministre des Finances, les primes dues ou à

écheoir sur les polices réellement émises avant la dite époque,
pourront continuer d'être perçues, et les pertes provenant de
ces assurances pourront être payées, et toutes les opérations
s'y rattachant pourront être poursuivies, et toutes les procé-
dures s'y rattachant, soit en loi, soit en équité, pourront être
continuées ou instituées et poursuivies, et le dépôt actuelle-
inent entre les mains du Receveur-Général sera traité, comme
si le présent acte n'eût pas été passé.

Obligations 18. Lorsqu'une compagnie autorisée en vertu du présent
d'une compa-
die cessant acte désirera cesser de faire des opérations et libérer ses biens
e faire des en Canada, et aura donné à cet,effet avis par écrit au minis-

opérations en tre des Finances, elle pourra faire-faire un transfert, du con-Canda,
autrement sentement des assurés, de ses polices en vigueur en Canada,

en vertu dans quelque compagnie ou des compagnies ayant obtenu un17. permis en vertu du présent acte en Canada, ou se faire
céder les polices, autant que la chose sera possible, et les
dépositaires pourront employer toute partie des biens à eux
confiés dans le but de faire faire ce transfert ou cette cession.

Liste des as- Elle devra aussi déposer entre les mains du ministre des
sur ser aed Finances une liste de tous les assurés canadiens dont les

avis de polices auront été ainsi transférées ou cédées, ainsi qu'uneremaande du liste de toutes celles qui n'auront pas été transférées ou cédées;retrait des
dépôts. et elle devra en même temps publier dans la Gazette du

Canada
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Canada un avis à l'effet qu'elle demandera au gouvernement
de libérer ses biens et valeurs àun certainjour, qui ne sera pas
moins de trois mois après la date de l'avis, et invitant ses
porteurs de polices canadiens qui s'opposent à cette remise
de déposer leurs oppositions entre les mains du ministre des
Finances le ou avant le jour ainsi fixé ; et après ce jour, lors-
que la demande de libération sera faite, si le ministre des
Finances, avec le concours du Bureau de la Trésorerie, est Action du mi-

nitedes Fi-convaincu que ce transfert ou cette cession a été fait, il pourra U"' t
ordonner qu'une partie des biens confiés aux dépositaires ou à'empioi des
des valeurs gardées par le Receveur-Général soit retenue, dépôts.
à un montant suffisant pour couvrir la pleine valeur nette
équitable de rachat des polices (y compris les additions de
bonis et les profits accrus) qui n'auront pas été transférées ou
cédées, ou à l'égard desquelles il aura été produit une oppo-
sition, et il pourra ordonner que les biens ou valeurs qui res-
teront comme susdit soient libérés et transférés ou payés à
la compagnie, et la partie retenue sera offerte aux assurés offres aux
susdits, pro radt, d'après les valeurs susdites de leurs polices assurés.
respectives; et sur acceptation du montant ainsi offert, ces
polices seront par là même réputées annulées ; mais si cette
offre est refusée par quelque assuré, le montant ainsi offert Si un assuré
pourra être remis à la compagnie,et la police resteraen vigueur; tat'''amon-
et cet assuré ne sera privé d'aucun recours qu'il pourrait sera ofrt.
avoir, en loi ou en équité, contre la compagnie, pourla forcer
de remplir ses obligations en vertu de cette police. La valeur atio da- la
des polices lors de leur cession, comme il est dit ci-haut, sera valeur de la
établie par le surintendant des assurances sur la base pres- Poice".
crite par la seizième section du présent acte, et il percevra
de la compagnie les frais de cette évaluation au taux de trois
centins pour chaque police ou addition de boni, et les versera
à la caisse du Receveur-Général avant que celui-ci ne remette
les valeurs ; mais rien de contenu au présent acte n'empe- Conventions
chera aucun assuré de faire des arrangements spéciaux avec "élaecom-
la compagnie au moyen desquels sa police continuera d'être pagnie et ses
en vigueur, et, sur preuve fournie de cet arrangement, cette assures.

police pourra être omise ou retranchée des listes des polices
ci-dessus mentionnées, et le présent acte ne s'appliquera pas,
ensuite,,à l'égard de ces polices.

19. L'offre mentionnée dans la dix-huitième section sera Comment
sera faite

faite de la manière suivante l'offre en
vertu des. 18.

Une liste et un avis d'après la formule B annexée au pré-
sent acte, ou au même effet, seront publiés dans la Gazette Liste et avis.
du Canada pendant trente jours au moins avant la date dési-
gée dans cet avis; la compagnie fera aussi publier cette
Ste et cet avis dans tels journaux du Canada, et pendant tel

temps, que le ministre des Finances prescrira:

Un avis suivant la formule 0 annexée au présent acte, ou L'avis rA

au même effet, sera adressé par la malle (affranchi), du bureau chuaqe as-
du surintendant des assurances à chacun des assurés portés suré.

sur
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sur la dite liste, dont l'adresse pourra être connue du surin-
tendant; cet avis sera déposé dans quelque bureau de poste
en Canada au moins trente jours avant la date y désignée,
laquelle date devra être la même que celle indiquée dans la.
liste et l'avis ci-dessus mentionnés:

Les assurés Tout assuré qui n'aura pas signifié au surintendant desqui n'aurontC
as signifié assurances, par écrit, son acceptation du montant ainsi offert,
eur accepta- le ou avant le jour désigné dans l'avis, sera censé l'avoir
censés l'avoir refusé ; mais le ministre des Finances pourra, en tout temps
refusée. avant le paiement à la compagnie du montant ainsi refusé,

permettre à tout assuré de signifier son acceptation du dit
montant, laquelle acceptation ainsi permise aura le même
effet que si elle eût été faite le ou avant le jour indiqué dans
l'avis.

ent sou sr-~ 20 Il sera du devoir du président, vice-président, ou direc-
nir au minis- teur-gérant, et du secrétaire ou gérant de chaque compagnie
tre des Finan-
ces chaque incorporée en Canada, et possédant actuellement un permis
année. ou en obtenant un à l'avenir sous l'autorité du présent acte,

de préparer annuellement sous leur serment, et de faire

Ce qu'il déposer au bureau du ministre des Finances, le premier
tiendra. c- jour de janvier ou dans les trois mois qui suivront, un

état de la condition et des affaires de cette compagnie à
l'époque ordinaire où elle établit son bilan durant l'année
précédente, lequel état fera voir l'actif et le passif de la com-
pagnie, ainsi que ses revenus et dépenses dans le cours de

Formule de l'année précédente, et tels autres renseignements qui seront
l'état. jugés -nécessaires par le ministre des Finances. Ces états.

seront faits suivant la formule et de la manière indiquée dans
l'annexe A du présent acte, sauf les changements qui pour-
ront y être apportés par le ministre des Finances, tel que ci-
dessous prescrit, et seront attestés sous serment devant quel-
que personne dûment autorisée à administrer des serments
dans les procédures légales, de la manière suivante

Formule de Province de Comté del'attestation. Président, et

Secrétaire de la compagnie
étant dûment assermentés, déposent et disent, et chacun
pour lui-même dit :-Qu'ils sont les officiers plus haut men-
tionnés de la dite compagnie, et que le

jour de dernier, tout l'actif
plus haut décrit était la propriété absolue de la dite compa-
gnie, quitte et net de toutes charges ou réclamations, excepté
comme dit plus haut, et que l'état qui précède, avec les listes
et explications ci-jointes et signées par eux, sont un exposé
complet et exact de toutes les obligations, et des revenus et
dépenses, et de la condition générale et des affaires de la dite

compagnie
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-compagnie, au dit jour de
dernier, et pour l'année expirant ce jour-là, au meil-

leur de leur information, connaissance et croyance respecti-
vement.

Signatures.

Signé et attesté sous serment devant moi, ce
jour de A. D. 18

Le ministre des Finances pourra, de temps à autre, apporter Le ministre
dans la formule de ces états les changements qu'il croira les P etan er
plus propres à faire donner par les compagnies un rapport
exact sur leur condition, au sujet des differents points ci-des-
sus énumérés.

21. Toutes les compagnies incorporées ailleurs qu'en Ca- Etats annuels
nada, et possédant actuellement des permis ou en obte- à fnp
nant à l'avenir en vertu du présent acte, feront, sous le gies 6tran.
serment de leur agent en chef, des états annuels, sur leur gères. ll
condition et leurs affaires, qu'elles transmettront au mi-
nistre des Finances en même temps que les compagnies ca-
nadiennes,-de leurs opérations en Canada, d'après la même
formule et de la même manière (autant que possible) que
ceux requis des compagnies canadiennes,--et de leurs opéra-
tions générales, sous telle forme et jusqu'à telle date que la
loi peut les obliger de les fournir au gouvernement du pays
où est établi leur bureau principal, dans une liste séparée y
annexée. Les blancs de formules des états des opérations en Formules
Canada seront fournis en duplicata par le ministère des fournies.

Finances.

22. Toute infraction à l'une ou l'autre des deux sections Pénalité poW
immédiatement précédentes rendra les compagnies qui les (t°on
violeront passibles d'une pénalité de cinq cents piastres pour sections pré-
chaque infraction, et d'une autre pénalité de cent piastres cdentes.
par chaque mois pendant lequel une compagnie négligera de
faire cette publication ou de produire les affidavits et états
qui sont par elles requis. Si ces pénalités ne sont pas payées, Retrait du
le ministre des Finances, avec le concours du Bureau de laa'n a e
Trésorerie, pourra ordonner que le permis de la compagnie mente fa
soit suspendu ou retiré, selon qu'il sera jugé à propos. pénaité.

23. En calculant ou estimant la réserve qu'il sera nécessaire Mode de al-
de garder pour couvrir ses engagements envers les assurés culer la .

serve néces-
en Canada, chaque compagnie pourra employer quelqu'une sare pour
des tables de mortalité reconnues dont elle aura fait usage crc les
pour dresser ses tableaux, et tout taux d'intérêt n'excédant assurés cana-
pas quatre et demi pour cent par année; mais s'il paraît au diens.
surintendant des assurances que cette réservetombe au-dessous Le ministre
de celle calculée sur la base indiquée dans la seizième section peut ordon-

ner un non-
du présent acte, il en fera rapport au ministre des Finances, veau calcul.
qui pourra alors ordonner au surintendant de calculer, ou de
faire calculer sous sa surveillance, la réserve surla base men-

14 tionnée
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tionnée dans la présente section, etle montant ainsi calculé, s'il
diffère essentiellement du rapport fait par la compagnie, pourra
être substitué à celui de l'état annuel de l'actif et du passif;
et dans ce cas, la compagnie fournira au surintendant des
assurances, sur demande, les détails complets de chacune de

Fris. ses polices nécessaires à ce calcul, et paiera au surintendant
une somme de trois centins pour chaque police ou addition
de boni ainsi calculée, laquelle somme il remettra au Receveur-
Général:

La compagnie Toute compagnie, au lieu de calculer ou estimer elle-même
peut faire la réserve ci-dessus mentionnée, pourra requérir le surinten-
par le' aui dant des assurances de la calculer sur la base indiquée dans
tendant. la seizième section du présent acte, sur paiement de la somme

mentionnée dans le paragraphe immédiatement précédent:

Proviso quant Pourvu toujours que dans le cas de toute addition de
"uxddon" bonis ou d'autres profits sur les polices d'une compagnie,de bonis ou plcscmane
de profits sur accrus ou déclarés avant la passation du présent acte, et qui
les polices. auront été jusqu'ici évalués sur la base d'un taux d'intérêt

autre que celui ci-dessus mentionné, il sera et pourra être
loisible à la compagnie de les calculer ou évaluer, ou de les
£aire calculer d'après cette autre base :

Et pendant 10 Et pourvu de plus que dans le cas de toute compagnie qui
ans à l'égard a jusqu'ici basé son calcul ou son évaluation de la réservedes compa- egnies qui ont nécessaire pour couvrir ses engagements envers ses porteurs
antérieure- de polices en Canada (autre que la réserve faite pour couvrir

da résee à les additions de bonis ou autres profits mentionnés dans le
un intéret de proviso immédiatement précédent,) sur un taux d'intérêt de5 p. c. cinq pour cent par année, la base des calculs ou des évalua-

tions mentionnés dans la seizième section et dans la présente
section ne s'appliquera qu'après l'expiration de dix ans ;
mais il sera loisible à telle compagnie, pendant les dix ans
qui suivront la passation du présent acte, de calculer ou
évaluer cette réserve, ou de la faire calculer, à un taux d'in-
térêt n'excédant pas cinq pour cent par année.

Pouvoir du 24. Le surintendant des assurances nommé en vertu de
surintendantl'ceps
en da,38 l'acte passé par le parlement du Canada en la trente-hui-
V. C. 20, tième année du règne de Sa Majesté, et intitulé "Acte pour
éÏandus au anender et refondre les différents actes relatifs à l'assurance, en
autorisées en ce qui concerne les assurances contre l'incendie et sur la navi-
vertu de cet gation intérieure, " aura les mêmes pouvoirs et devoirs àacte. l'égard des compagnies maintenant autorisées, ou qui le

seront à l'avenir, en vertu du présent acte, à faire des opéra-
tions d'assurance sur la vie, que ceux qui lui sont conférés
et imposés par l'acte ci-dessus cité à l'égard des compagnies
autorisées à faire les opérations d'assurance sur la navigation
ntérieure et contre l'incendie.

Toutesles 2. Une fois tous les cinq ans, ou plus souvent si le mi-
policesiLcana- nistre
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nistre des Finances l'exige, le surintendant des assurances diennes se-
évaluera lui-même ou fera évaluer sous sa surveillance les ront évaluées

polices canadiennes de toutes les compagnies autorisées, en cinq ans.?
vertu du présent acte, à faire des opérations d'assurance sur
la vie en Canada, la base de cette évaluation étant celle in-
diquée dans la seizième section du présent acte.

8. Le ministre des Finance pourra de temps à autre Examen des
charger le surintendant des assurances de visiter le bureau affaires dlune
principal de toute compagnie ayant un permis en vertu du ""'A en

présent acte et incorporée ailleurs qu'en Canada, et d'exa- Canada.
miner la condition générale et les affaires de cette compagnie;
et si la compagnie refuse de lui permettre de faire cet examen,
ou refuse de lui donner les renseignements nécessaires à cet '
effet, en sa possession ou sous son contrôle, son permis lui
sera retiré.

4. Pour faire face aux dépenses du bureau du surinten- Contribution
dant des assurances, les compagnies maintenant autorisées, des compa-
ou qui le seront à l'avenir, en vertu du présent acte, à faire penses du-
des opérations d'assurance sur la vie en Canada, contribueront rean du surin-

tendant.chacune, annuellement, une somme proportionnée aux primes
totales reçues par chacune d'elles pendant l'année précédente,
pro rata avec les compagnies ayant obtenu des permis en vertu
de l'acte ci-dessus cité, laquelle somme devra être payée lors
de l'émission du permis annuel.

25. Sauf les compagnies qui obtiendront des permis en Sauf les com-
vertu du présent acte ou de l'acte ci-dessus cité, nulle compa- P.agnies auto-

risées en
gnie ne poursuivra des opérations d'assurance en Canada rveartu de cet
(excepté toutefois les compagnies qui ne feront en Canada que acte, ou de 38V., c.20e et
des opérations d'assurance maritime océanique, exclusive- lescompa-
ment,) sans en avoir obtenu l'autorisation du ministre des gnies d'assa-
Finances, qui, après le rapport du Bureau de la Trésorerie, "a'e ,nuie
approuvé par le Gouverneur en conseil, décidera dans chaque compagnie ne
cas si cette autorisation doit être accordée, et s'il est opportun rad 'asu-
ou nécessaire qu'il lui soit donné un permis, et s'il devra rance en Ca-
être fait un dépôt, et lequel, enteles mains du Receveur- nda sans laêtefi ndpt tlqeentre lepan d ee eur- ssaon du
Général; et il aura la faculté de demander des états ministre des
annuels, attestés sous serment, de ces opérations, en telle Finances.
forme et de telle manière qu'il jugera à propos; et il
pourra révoquer l'autorisation ou le permis accordé s'il le
croit opportun, et pourra conférer au surintendant des assu-
rances les mêmes pouvoirs à l'égard de cette compagnie que
ceux dont il est revêtu par le présent acte à l'égard des com-
pagnies d'assurance sur la vie, et pourra exiger de ces com-
pagnies qu'elles contribuent aux dépenses du bureau du
surintendant des assurances telle somme qu'il jugera équi-
table; et toute compagnie poursuivant ces opérations sans
avoir obtenu cette autorisation ou ce permis,-ou si cette Pénalité pour
autorisation ou ce permis ont été révoqués--ou qui négligera c°ntraven-
ou refusera de faire les états demandés,-et toute personne qui

14j donnera
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donnera une police d'assurance, ou qui recevra quelque
prime au nom de cette compagnie,--se rendront respective-
ment passibles des pénalités imposées par les treizième et
vingt-deuxième sections du présent acte.

Durée des 26. A moins qu'il ne soit autrement prescrit dans l'acte
oage, spécial incorporant une compagnie d'assurance passé par le

incorporées - parlement du Canada après la passation du présent acte, tel
par acte spe- acte spécial et tous les actes qui l'amenderont expireront etcial après laxirrn
passation du cesseront d'être en vigueur à l'expiration de deux ans à
présent acte, compter de la date de leur passation, à moins que dans lesans avoir
obtenu de cours de ces deux années la compagnie incorporée par cet
permis en acte n'ait obtenu un permis du ministre des Finances en vertu-vertu de cet
acte ou de ea des dispositions du présent acte et de tout acte qui l'amen-
V., c. 20. dera, ou en vertu des dispositions de l'acte passé en la trente-

huitième année du règne de Sa Majesté, et intitulé " Acte
pour amender et refondre les diférents actes relatifs à l'assurance,
en ce qui concerne les assurances contre l'incendie et «sur la
navigation intérieure :"

Et si elles Tout acte spécial incorporant une compagnie d'assurance,
sont ainsi passé par le parlement du Canada avant la passation duincorporées
avant la pas- présent acte, et tous les actes amendant tel acte spécial,
sation du expireront et cesseront d'être en vigueur à l'expiration deprésent acte. deux ans à compter de la passation du présent acte, à moins

que dans le cours de ces deux années la compagnie incorporée
par cet acte n'ait obtenu un permis du ministre des Finances
en vertu des dispositions du présent acte et de tout acte qui
l'amendera, ou en vertu des dispositions du dit acte passé en
la trente-huitième année du règne de Sa Majesté, et intitulé

38 V., e. 20. " Acte pour amender et refondre les différents actes relatifs à
l'assurance, en ce qui concerne les assurances contre l'incendie
et sur la navigation intérieure."

Période men- 27. La période prescrite par la vingtième section de l'acte
tionnée dans passé en la ti-ente-huitième année du règne de Sa Majesté, ets. 20 de 38 V.,
.c. 20, pour les intitulé " Acte pour amender et refondre les différents actes re-
états annuels, latifs à l'assurance, en ce qui concerne les assurances contre l'in-prorogée. cendie et sur la navigation intérieure," pour la préparation et

le dépôt des états annuels au bureau du ministre des Fi-
nances, est par le présent étendue au premier jour de mars
de chaque année.

Quant aux 2S. Le présent acte ne s'appliquera à aucune compagnie
-pla ess tombant sous le contrôle exclusif de la législature de quel-
e contrôle qu'une des provinces du Canada, à moins que cette compa-

exclusif d'une gnie ne le désire ; et il sera loisible à toute telle compagnielégisIatiire
provinciale. de se prévaloir des dispositions du présent acte ; et si elle

s'en prévaut, cette compagnie aura alors la faculté d'étendre
ses opérations d'assurance par tout le Canada.

Actes et par- 29. A compter de la passation du présent acte, toutes lesties d'actes dispost s
mbrogéo: dsoiin
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dispositions non abrogées jusqu'ici d'un acte passé par
le parlement du Canada en la trente et unième année du
règne de Sa Majesté, et intitulé " Acte relatif aux compa- 31 v., e. 48.
gnies d'assurance," et d'un acte passé par le parlement
du Canada en la trente-quatrième année du règne de Sa
Majesté, et intitulé " Acte pour amender l'acte relatif aux 34y., e.e.
Compagnies d'Assurance," et d'un acte passé par le parlement
du Canada en la trente-septième année du règne de Sa
Majesté, et intitulé " Acte pour amender de nouveau l'acte 37 V., c. 48.
trente et un Victoria, chapitre quarante-huit, intitulé : ' Acte
concernant les Compagnies d'Assurance,"' et d'un acte passé par
le parlement du Canada en la trente-huitième année du règne
de Sa Majesté, intitulé " Acte concernant les compagnies 38 V., c. 21.
d'assurance sur la vie et les compagnies faisant des affaires d'as-
surance autres que celles contre l'incendie et sur la navigation
intérieure," et le sixième paragraphe de la vingt-troisième Partie de 3
section de l'acte passé par le parlement du Canada en la V., C. 20.

trente-huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé
" Acte pour amender et refondre les différents actes relatifs à
l'assurance, en ce qui concerne les assurances contre l'incendie
et sur la navigation intérieure," sont par le présent abrogés,
sauf, néanmoins, tous permis qui pourront avoir été accordés Permis émis
sous leur. autorité (autres que ceux pour les opérations d'as- s" leur au-
surance contre l'incendie ou sur la navigation intérieure) gardé's.
jusqu'au premier jour de mars mil huit cent soixante-dix-
huit (époque à laquelle ils expireront), et le droit des compa-
gnies ainsi autorisées à continuer leurs opérations pendant
la durée de ces permis ; et sauf aussi tout acte accompli, tout
droit ou droit d'action existant, survenant, survenu, ou établi,
ou toute procédure commencée, ou toute offense commise, ou
toute pénalité ou déchéance encourue, avant la passation
du présent acte; et sauf aussi le droit de toute compagnie Droits acquis
d'assurance sur la vie qui aura commencé à faire son dépôt et pénalités
entre les mains du Receveur-Général, de le continuer de la enourues.
manière qu'elle l'aura commencé tel que prescrit dans aucun
des actes ci-dessus mentionnés, jusqu'à ce que le montant
atteigne le chiffre de cinquante mille piastres, tel qu'exigé
par le présent acte,-points à l'égard desquels les dits actes
resteront en vigueur.

30. Considérant que l'acte intitulé " An Act respecting Exposé des
Mutual Insurance Companies," formant le chapitre cinquante- t au 0a-
deux des Statuts Refondus pour le Haut-Canada, a été abrogé des Stat. Ref.
par la soixante-dix-huitième section de l'acte passé par l'As- K. 0., abrogê
semblée Législative de la province d'Ontario, en la trente- dointario.
sixième année du règne de Sa Majesté (1873), chapitre qua-
rante-quatre (en sauvegardant certains droits existants), et
que par l'acte en dernier lieu mentionné des dispositions ont
été établies au sujet des compagnies d'assurance mutuelle
contre l'incendie dans la province d'Ontario ; et ,considérant
que, vu certaines dispositions du dit acte chapitre cinquante-
deux, il est douteux s'il n'est pas du ressort de la juridiction

législative
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Abrogation législative du Canada ; et considérant qu'il est à propos
i m . ° " d'abroger le dit acte en ce qu'il peut être du ressort de cette

juridiction législative; A ces causes, le dit acte, formant le
chapitre cinquante-deux des Satuts Refondus pour la ci-
devant province du Haut-Canada, en tant qu'il peut être du
ressort de la juridiction législative du Canada, est par le

Proviso quant présent abrogé ; mais cette abrogation ne modifiera, n'annu-
aux droits lera ou n'invalidera pas d'aucune compagnieaequis, etc. ivldr licrôain opgi

déjà incorporée sous son autorité, ni les droits de telle compa-
gnie, ni aucune police, côntiàt, poursuite, procédure ou autre
matièïe on chose quelconque, faits, passés, pendants, existants
ou en vigueur à l'époque de cette abrogation, mais ils seront
et pourront être maintenus et continués tout comme si cette
abrogation n'eût pas eu lieu.

AN N EX IE

A.
DÉTAIL DES iTATS ANNUELS EXIGÉS PAR LA SECTIÔN 20.

Une liste des actiônnaires avec le montant sou.sctit, le
montant payé sur le fonds social, et le domicile de chaque
aëtionnaire.

Les propriétés où l'actif de la com.pagnie, spécifiant l'actif
d'après les comnptes du grand livre.

La valeur (aussi exacte qu'il sera possible) des biens-fonds
possédés par la compagnie.

Le montant garanti par voie de prêt sur immeubles, soit
par hypothèques, obligations ou autres sûretés, en distin-
guant ceux qui ont première ou seconde hypothèque sur ces
immeubles.

Le montant des prêts garantis par des bons ou actions, ou
autres sûretés collatérales.

Le montant des prêts comme ci-dessus sur lesquels l'intérêt
n'à pas été payé dans l'espace d'un an avant la préparation
de l'état, avec une liste de ces prêts.

Les prêts faits en argent aux assurés, sur les polices de la
cnripagnie remises comme sûretés collatéiales.

Les
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Les billéts de prime, les préts ou les gages sur polices en
vigueur, la réserve sur chaque police étant en sus de toute
'dette à son égard.

ha valeur au pair et la valeur vénale de toutes actions cana-
,diennes et autres actions et sûretés possédées par la compa-
gnie, spécifiant en détail le montant, le nombre d'actions, et
ila raleur au pair et vénale de chaque catégorie.

L'éncaisse au bureau principal.

l'argent en banque, avec détailà

Les effets à recevoir.

Les balances du grand livre des agents.

Autres ressources.

Intérêt dû et échu.

Loyers dus et échus.

Dû par d'autres compagnies pour pertes ou réclamations
*ui les polices de cette compagnie réàssurées.

Montant net des primes non-reçues et différées.

Commissions commuées.

Toutes autres propriétés de la compagnie, avec détails.

Passif.

Valeur nette actuelle de toutes les polices existantes ei
vigueur, avec mode de computation ou d'évaluation, en
déduisant celles qui sont réassurées.

Obligations pour primes en sus de la valeur nette de ses
policés.

Réclamations pour pertes par suite de décès et de dotations
échues, et réclamations pour aninuités, dues et riestant àpayer,
ou en voie de liquidation, ou établies, mais non encore dues,
ou 'cbntestées.

Dividendes aux actionnaires, et dividendes du surplus ou
autres profits aunas'surés, dus'et restant à payer.

Sommes dues pour frais de bureau.

Montant des emprunts.
Montant
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Montant de toutes autres réclamations contre la compa-
glue.

Revenus.

Montant des primes reçues en argent, moins les réassu-
rances.

Billets de prime, prêts ou gages acceptés comme partiet
du paiement des primes; et primes payées par dividendes,.
y compris les additions reconverties, et par polices cédées,

Argent reçu pour annuités.

Montant de l'intérêt reçu.

Montant reçu pour loyers.

Montant net reçu comme profits sur bons, actions et autres:
propriétés réellement vendues.

Tous autres revenus en détail.

Compte des billets de prime.

Billets de primes, prêts, ou gages en mains à la date de-
l'état précédent.

Additions et déductions durant l'année, en détail.

Balance, billets en mains à la date de l'état.

Dépenses.

Montant total réellement payé pour pertes et dotations
échues.

Sommes payées aux détenteurs d'annuités et pour polices
cédées.

Billets de primes, prêts ou gages employés au rachat des
polices cédées.

Les mêmes périmés par laps de temps.

Valeur en argent des polices cédées, y compris les addi-
tions reconverties appliquées au paiement des primes.

Dividendes payés aux assurés, ou employés au paiement
des primes.

Billets de primes, prêts ou gages employés au paiement
de dividendes aux assurés.

Argent
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Argent payé aux actionnaires pour intérêt ou dividendes.

Argent payé pour commissions, salaires et autres dépenses
des employés.

Argent payé pour taxes, permis, honoraires ou amendes.

Toutes autres dépenses en détail.

Exhibit des Polices.

Nombre et montant des polices, et additions totales à la fin
de l'année précédente.

Nouvelles polices et changements.

Polices terminées, et la manière dont elles l'ont été.

Nombre et montant des polices en vigueur à la date de
l'état.

Réassurances.

FORMULE

B.
Dans l'affaire de (Insérez ici le nom de la

compagnie.)

Avis est par le présent donné que le ministre des Finances
a, conformément aux sections dix-huit et dix-neuf de (Insérez
ici le titre du présent acte), ordonné de retenir des valeurs à un
montant suffisant pour couvrir l'entière valeur équitable nette
des polices rachetables dans la compagnie ci-dessus (y compris
les additions de bonis et les profits accrus), qui n'ont pas été
transférées ou cédées, ou au sujet desquelles opposition a été
faite tel que prescrit par la dite dix-huitième section'; et les va.
leurs ainsi retenues sont par le présent offertes aux assurés sus-
dits, pro ratd, suivant la valeur susdite de leurs polices respec-
tives. Une liste de ces assurés et des -ommes qui leur sont
offertes respectivement est donné ci-dessous) et avis est par le
présent donné que tout assuré qui ne signifiera pas par écrit,
au surintendant des assurances, son acceptation pour la somme
par le présent à lui offerte, le ou avant le
jour de A. D., 18 , sera censé l'avoir refusée,
et la somme offerte pourra, conformément au dit, acte, être
remise à la compagnie.

Liste
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Assurance.

Liste des assurés et sommes offertes :-

Nom. Adresse autant que Montant et numéro Mont offert.connue. des polices.

Daté à Ottawa, ce
A. D. 18

(Signé),

jour de

Ministre des Finances du Canada.
(Signé),

Surintendant des Assurances.

FORMULE

c
BUREAU DU SURINTENDANT DES ASSURNCES.

Département des Finances,
Outawa,

Dans l'affaire de
compagnie.)

(Insérez ici le nom de la

Vous êtes par le présent notifié que le ministre des Finances
a, conformément à la dix-huitième section de (Insérez ici le
titre du présent acte), ordonné de retenir des valeurs à un mon-
tant suffisant pour couvrir l'entière valeur équitable nette des
polices rachetables dans la compagnie ci-dessus (y compris les
additions de bonis et les profits accrus), qui n'ont pas été trans-
férées ou cédées, ou au sujet desquelles opposition a été faite
tel que prescrit par la dite dix-huitième section. Les valeurs
ainsi retenues sont offertes aux assurés susdits, pro ratQ, sui-
vant la valeur susdite de leurs polices respectives.

La somme qui vous est par le présent offerte, et la police
ou les polices au sujet desquelles elle est offerte, sont irdi-
quées ci-dessous, et vous êtes par le présent notifié que, si
vous ne signifiez par écrit, au surintendant des assurances, le
ou avant le jour de A.. D. 18 ,

votre
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votre acceptation de la somme ainsi offerte, vous serez censé
ravoir refusée, et la somme offerte pourra, conformément au
dit acte, être remise à la compagnie.

J'ai l'honneur d'être, etc.,

(signé),

Surintendant des Assurances.

Nom. Num6ro et montant de la INom. Numér~~OU plce. Nmé~cf~t

ciiAP. 43·
Acte pour amender la loi concernant les Compagnies par

actions constituées par lettres patentes.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Prmambute.
- Sénat et de la Chambre des Communes du Oanada,

décrète ce qui suit:

1. Le présent acte pourre être cité comme "l'Acte des Com- Titre abr6g.
pagnies par actions en Canada, 1877."

2. Dans le présent acte, comme dans toutes lettres patentes Interpréta-
et lettres patentes supplémentaires émises sous son empire, tr ' .
les expressions suivantes auront le sens qui leur est ci-après
attribué, à moins qu'il n'y ait dans le sujet ou le contexte
quelque chose qui y répugne :-

1. L'expression " la compagnie " désigne la compagnie compagnie.
ainsi constituée en corporation par lettres patentes;

2. L'expression " entreprise " s'entend de l'ensemble des Entrepriu
travaux et des opérations de toutes sortes que la compagnie
est autorisée à faire ;

8. L'expression " compagnie de prêt " signifie une com- Compgnie
pagnie constituée pour quelqu'une des fms auxquelles s'é- de P
tendent les pouvoirs conférés aux compagnies de prêt, tel
que ci-dessous prescrit ;
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Chap. 43. Incorporation par Lettres Patentes.

Immeuble. 4. Les expressions " immeuble," ou " terre," s'entendent
de toutes maisons et dépendances, terrains, tènements et
immeubles de toute tenure, et de toute propriété foncière
quelconque;

Actionnaire. 5. L'expression " actionnaire " désigne tout souscripteur
ou porteur d'actions de la compagnie, et s'applique à tout
représentant personnel de l'actionnaire;

Gérant. 6. L'expression " gérant " comprend le caissier et le secré.
taire.

Certaines 3. Le Gouverneur en conseil pourra, au moyen de lettres
"ent êes patentes revêtues du grand sceau, accorder une charte à tout
corporées nombre de personnes, non inférieur à cinq, lorsque les dites

par letres personnes en feront la demande ; cette charte constituera lespataites. requérants et toutes autres personnes qui pourront devenir
actionnaires de la compagnie créée par elle, en corporation
et corps politique, pour quelqu'un des objets soumis à l'au-

Exception. torité législative du parlement du Canada, excepté la cons-
truction et l'exploitation des chemins de fer, ou le commerce
de banque et l'émission du papier-monnaie, ou les opérations
d'assurance.

.Avis àadonner 4. Les personnes qui demandent de telles lettres patentes
cans la doivent donner avis à l'avance, pendant un mois au moins,
Cantada, dans la Gazette du Canada, de leur intention d'en faire la
• demande, en énonçant dans cet avis :-

Nom. 1. Le nom social qu'on se propose de donner à la compa-
gnie, lequel ne doit pas être celui d'une autre compagnie
connue, incorporée ou non incorporée, ni un nom susceptible
d'être confondu avec celui-ci, ou autrement inadmissible
pour quelque cause d'intérêt public ;

Objet. 2. L'objet pour lequel l'incorporation est demandée, sous
l'empire du présent acte ;

Bureau prin- 3. L'endroit en Canada où doit être établi le principal
cipai. siége d'affaires de la compagnie ;

Capital. 4. Le chiffre projeté, du capital social, lequel, dans le cas
d'une compagnie de prêt, ne devra pas être inférieur à cent
mille piastres ;

Actions. 5. Le nombre des actions et le montant de chaque action;

Noms, etc., 6. Les noms en toutes lettres, ainsi que l'adresse et la pro-
rants. fession de chaque requérant, avec mention spéciale des noms

d'au moins trois et de quinze au plus d'entre eux, qui doi-
vent être les premiers directeurs ou les directeurs provisoires

de
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Incorporation par Lettres Patentes.

de la compagnie, et dont il faudra que la majorité réside en
Canada.

5. En tout temps, mais pas plus d'un mois après la dernière Demande de
insertion du dit avis, les requérants pourront présenter au lettres pa-
Gouverneur-Général, par l'intermédiaire du Secrétaire d'Etat t s
du Canada, une pétition portant demande de telles lettres
patentes:

2. Cette pétition devra exposer tous les faits énoncés dans ce qu'elle
l'avis, et de plus, le montant des actions prises par chacun contiendra.
des requérants, le montant payé par lui sur ses actions et la
manière dont il l'a payé et dont la compagnie en a la pos-
session :

8. Le montant total des actions ainsi prises devra former Un certain
la moitié au moins de la totalité du capital social: mnontantdao-

être pris.
4. Le total de la somme ainsi payée sur les dites actions, Et un certain

si cette compagnie n'est pas une compagnie de prêt, devra montant
être d'au moins dix pour cent du montant de ces actions ;
si la compagnie est une compagnie de prêt, le total de la
somme ainsi payée sur les actions devra être d'au moins dix
pour cent de leur quotité, et ne devra pas être de moins
de cent mille piastres:

5. Le montant versé devra avoir été porté au crédit de la Emploi du
compagnie ou de ses syndics, et figurer à ce même crédit dans montant
une ou plusieurs banques incorporées du Canada, à moins v
que l'objet que la compagnie se propose ne soit de nature à
exiger d'elle qu'elle possède des immeubles, auquel cas toute
partie, n'excédant pas la moitié du total des versements,
pourra être regardée comme versée, si elle est bond fide pla-
cée en immeubles propres au dit objet, mis dûment en la
possession de syndics de la compagnie et ayant la valeur
requise, en sus et indépendamment de toutes charges qui
peuvent les affecter:

6. La pétition pourra demander l'insertion dans les Certaines dis-
lettres patentes de toute disposition qui, sous l'empire du Positions
présent acte, pourrait être établie par les règlements de la ins résdans
compagnie après son incorporation; et cette disposition les lettres
ainsi insérée ne pourra, à moins de prescription contraire Patentes.
dans les lettres patentes, être révoquée ou modifiée par
règlement.

6. Préalablement à l'émission des lettres patentes, les re- Conditions
quérants devront prouver, à la satisfaction du Secrétaire b ires
d'Etat, ou de tel autre fonctionnaire qui sera chargé par le
Gouverneur en conseil de faire rapport, que leur avis et
leur pétition sont suffisants, que les faits qui y sont exposés
sont vrais et suffisants, et que le nom projeté de la com-

partie
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pagnie n'est pas celui de quelque autre compagnie connue,
Preuve des incorporée ou non ; et à cette fin, le Secrétaire d'Etat, ou
faits énoncés. tel autre fonctionnaire, recevra et gardera en dépôt tout

témoignage nécessaire, rendu par écrit, sous déclaration
solennelle faite en vertu de l'acte trente-sept Victoria (1874),
chapitre trente-sept, intitulé " Acte pour la suppression des
serments volontaires et extrajudiciaires," ou sous serment ou
affirmation.

Faits à énon- 7. Les lettres patentes énonceront celles des données
ltes ®a prouvées de l'avis et de la pétition que le Gouverneur
tentes. pourra juger a propos.

Le Gouver- 8. Le Gouverneur pourra, s'il le juge à propos, donner à
Mur peut l

donner un la compagnie un nom différent de celui proposé par les
autre nom de requérants dans leur avis publié, si ce dernier est sujet à
corporation. objection.

Avis de l'é- 9. Le Secrétaire d'Etat donnera aussitôt avis de la conces-
mission des sion des lettres patentes dans la Gazette du Canada, suivant
tetes. pa- la formule A. annexée au présent acte; après quoi, à partir de

la date des lettres patentes, les personnes qui y seront dé-
nommées, et leurs successeurs, seront constituées en corpora-
tion et corps politique sous le nom qui y sera exprimé.

Pouvoirs 10. Sans préjudice des dispositions spéciales contenues au
néraux e
eeracom- présent acte, concernant les compagnies de prêt, toute com-

pagnies. pagnie ainsi incorporée pourra acquérir, posséder, vendre et
transférer quelque immeuble que ce soit, nécessaire à l'exé-
cution de son entreprise, et sera incontinent saisie de toutes
les propriétés et de tous les droits, réels et personnels, possé-
dés jusque-là par elle ou pour elle par fidéicommis institué
en vue de son incorporation,-et de tous les pouvoirs, privi-
léges et immunités nécessaires ou inhérents à l'exécution de
son entreprise, comme si la compagnie était constituée par un
acte spécial du parlement, comprenant les dispositions du
présent acte et des lettres patentes.

Le Gouver- Il. S'il est démontré, à la satisfaction du Gouverneur
erhurrae en conseil, que le nom de quelque compagnie (qu'il lui

nom par des ait été donné par les premières lettres patentes ou par
tenesppé- des lettres patentes supplémentaires ou à la suite d'une fusion)
mentaires. incorporée en vertu des dispositions du présent acte, est le

même que le nom d'une compagnie existante, incorporée ou
non, ou y ressemble tellement qu'il puisse être confondu
avec ce nom, il sera loisible au Gouverneur en conseil
d'ordonner l'émission de lettres patentes supplémentaires
relatant les premières lettres patentes et changeant le nom
de la compagnie pour quelque autre nom qui sera énoncé
dans les lettres patentes supplémentaires.

La compagnie 12. Lorsqu'une compagnie incorporée en vertu des disposi-
pourra faire tions
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tions du présent acte désirera adopter un autre nom, le Gou- changer son
verneur en conseil, sur preuve satisfaisante que le change-
ment désiré ne l'est pas dans un but impropre, pourra
ordonner l'émission de lettres patentes supplémentaires
relatant les lettres patentes antérieures et changeant le nom de
la compagnie pour quelque autre nom, qui sera énoncé dans
les lettres patentes supplémentaires.

13. Nul changement de son nom en vertu des deux sec- ce change-
tions immédiatement précédentes ne modifiera les droits ou meat nemo-
engagements de la compagnie, et toutes procédures pourront sesdofiaeson
être continuées ou instituées, par ou contre la compagnie, obligations.
sous son nouveau nom, qui auraient pu être continuées ou
instituées par ou contre la compagnie sous son nom antérieur.

14. La compagnie pourra, de temps à autre, par une réso- Lacompagie
lution adoptée sur un vote d'au moins les deux tiers en va- f," t ters
leur de la totalité des actionnaires, à une assemblée générale à demander
spéciale convoquée à cet effet, autoriser les directeurs à de- -,aspleP-

mander des lettres patentes supplémentaires étendant les voirs.
pouvoirs de la compagnie, pour telles autres fins ou objets
prévus par le présent acte, qui pourront être définis dans
cette résolution.

15. Les directeurs pourront en tout temps, dans les six Demande par
mois qui suivront l'adoption de pareille résolution, deman- les directeurs.
der au Gouverneur, par pétition transmise au Secrétaire
d'Etat du Canada, l'émission de telles lettres patentes
supplémentaires.

2. Les requérants de pareilles lettres patentes supplémen- Avis dans la
taires devront donner au moins un mois d'avis préalable, Gazette.
dans la Gazette du Canada, de leur intention de les demander,
en y énonçant les fins et objets pour lesquels ils désirent ac-
croître les pouvoirs de la compagnie.

16. Avant que ces lettres patentes supplémentaires ne Preuve à
soient émises, les requérants devront établir, à la satisfaction fournir au

Secrétaire
du Secrétaire d'Etat ou du fonctionnaire chargé par le Gou- d'"t.
verneur en conseil d'en faire rapport, l'adoption régulière
de la résolution autorisant leur demande et la suffisance de
l'avis et de la pétition, et à cette fin le Secrétaire d'Etat ou
tel autre fonctionnaire prendra et conservera dans les
archives tout témoignage nécessaire, rendu par écrit, sous
dóclaration solennele faite en vertu de l'acte trente-sept 37v., c. 37.
Victoria (1814), chapitre trente-sept, ci-dessus mentionné,
ou sous serment ou affirmation.

17. Sur preuve régulière ainsi faite, le Gouverneur en Octroi de
conseil pourra accorder des lettres patentes supplémentaires ltPpq
sous le grand sceau, étendant lespouvoirs de la compagnie mentaires.
à tous les objets ou à quelques-uns des objets définis dans la

résolution,
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Avis dans la résolution, et avis en sera donné immédiatement par le
Ga.- Secrétaire d'Etat dans la Gazette du Canada, suivant la for-

mule C annexée au présent acte; et ensuite, à compter de
la date des lettres patentes supplémentaires, l'entreprise
de la compagnie s'étendra à telles autres fins et objets
énoncés dans les lettres supplémentaires, et les comprendra,
aussi amplement que si ces autres fins et objets eussent été
mentionnés dans les lettres patentes primitives.

Règlement 18. La compagnie pourra, par règlement, augmenter à pas
pour rang- plus de quinze, ou diminuer à pas moins de trois, le nombre
i' nu"tion de ses directeurs, ou changer le siége principal de ses
du nombre affaires-en Canada; pourvu qu'aucun règlement pour l'une on
des dire- l'autre de ces fins ne soit valide ou mis à exécution à moinsteurs. d'avoir été sanctionné par le vote d'au moins les deux tiers

en valeur des actionnaires présents, personnellement ou par
fondés de pouvoirs, à une assemblée générale convoquée

Quand il sera pour prendre ce règlement en considération, ni avant que
valide. copie de ce règlement, certifiée conforme sous le sceau de la

compagnie, n'ait été transmise au Secrétaire d'Etat, et qu'il
n'ait aussi été été publié dans la Gazette du Canada.

Subdivision 19. Les directeurs de toute compagnie autre qu'une com-
des actions. pagnie de prêt pourront en tout temps passer un règlement

pour subdiviser les actions existantes de la compagnie en
actions d'un chiffre moindre.

Augmenta- 20. Les directeurs de la compagnie, après, mais non avant,
tion du capi- que la totalité du capital social aura été souscrite et qu'il en

'l aura été versé cinquante pour cent, pourront faire un règle-
ment à l'effet d'accroître le dit capital à tout montant quel-
conque qu'ils considéreront comme nécessaire pour que la
compagnie puisse dûment remplir ses vues:

Règlement à 2. Ce règlement énoncera le nombre des actions du capitalcet effet. nouveau, et pourra prescrire la manière de les répartir ; et,
s'il ne fixe pas de mode de répartition, les directeurs seront
réputés investis du contrôle absolu de cette répartition.

Réduction du 21. Les directeurs de la compagnie pourront en tout temps
capital. faire un règlement à l'effet de réduire le capital social à tout

montant quelconque qu'ils considéreront comme convenable
et suffisant pour permettre à la compagnie d'exécuter son

Provisoquant entreprise ; pourvu que le capital social d'une compagnie de
aux coepa- prêt ne puisse jamais être réduit à moins de cent mille
prdt. piastres:

Règlement à 2. Ce règlement énoncera le nombre et la valeur des ac-cet effet. tions du capital, tel que réduit, ainsi que leur répartition,
ou la règle ou les règles d'après lesquelles elle s'effectuera.

22.
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22. Mais aucun règlement portant augmentation ou dimi- Confirmation
nution du fonds social, ou subdivisant les actions, n'aura de Par" action-
force et d'effet qu'après avoir été approuvé par le vote d'au lettres pa-
moins les deux tiers en valeur de tous les actionnaires e ."g"-
de la compagnie, à une assemblée générale de la compagnie
dûment con voquée pour prononcer sur le dit règlement,-
et qu'après avoir été confirmé par lettres patentes supplé-
mentaires.

2. La responsabilité des actionnaires envers les personnes Responsa-
qui, lors de la réduction du capital, étaient créancières de la eilitéevers
compagnie, restera la même que si le capital n'eût pas éte non modifiée.
réduit.

23. En tout temps, mais pas plus de six mois après l'ap- Demande de
probation du règlement, les directeurs pourront présenter au c°firmatioa

Gouverneur, par l'intermédiaire du Secrétaire d'Etat, une
pétition demandant l'émission de lettres patentes supplé-
mentaires à l'effet de confirmer le dit règlement:

2. A cette pétition, ils devront joindre une copie du rè- Lerèglement,
glement portant le sceau de la compagnie et signée par le etc., accom-
président, le vice-président ou le secrétaire ; et ils devront pétition.
prouver, à la satisfaction du Secrétaire d'Etat, ou de tel
autre fonctionnaire qui sera chargé par le Gouverneur en
conseil de faire rapport, que le dit règlement a été réguliè-
rement passé et approuvé, et que l'augmentation ou la dimi-
nution du capital, ou la subdivision des actions, décrétée
par ce règlement, a le caractère de la bonne foi et est nécess-
saire;

3. Et à cette fin, le Secrétaire d'Etat ou tel autre fonction- Le Secrétaire
naire recevra et gardera en dépôt tout témoignage nécessaire, dettr desrendu par écrit sous déclaration solennelle comme il est dit témoignages.
ci-haut, ou sous serment ou affirmation.

24. Sur preuve ainsi régulièrement faite, le Gouverneur octroi de
en conseil pourra accorder des lettres patentes supplémen- tetres spa-
taires sous le grand sceau ; et le Secrétaire d'Etat en donnera mentaires;-
aussitôt avis dans la Gazette du Canada, suivant la formule †siet ,eg
B annexée au présent acte ; après quoi, à compter de la date patentes.
des lettres patentes supplémentaires, le capital de la compa-
gnie sera et restera accru ou réduit, et les actions seront sub-
divisées, selon le cas, au montant, de la manière, et moyen-
nant les conditions exprimées au dit règlement ; et les dispo-
sitions du présent acte s'appliqueront à la totalité du capital,
tel qu'accru ou réduit, de la même manière (autant que faire
se pourra) que si chacune des fractions de ce capital avait
formé partie du fonds primitif de la compagnie.

25. L'exercice des pouvoirs conférés à la compagnie par Les pouvoirs
les lettres patentes ou les lettres patentes supplémentaires, conférées . la

15 sera compagnie
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sont assuiétis sera assujéti aux dispositions et aux restrictions que contient
à cet acte. le présent acte.

Bureau de 26. Les affaires de la compagnie seront administrées par
direction, un bureau de pas moins de trois, ni de plus de quinze direc-

teurs.

Directeurs 27. Les personnes désignées comme directeurs dans les
proniseires' lettres patentes, seront les directeurs de la compagnie, jusqu'à

ce qu'elles soient remplacées par d'autres dûment nommées
en leur lieu et place.

Qualités 28. Nulle personne ne sera ensuite élue ou nommée direc-
exigées des teur, à moins qu'elle ne soit actionnaire, possédant des actionsdirecteurs
subséquents. absolument en son propre nom, à concurrence du montant

exigé par les règlements de la compagnie, et qu'elle ne doive
Domicile, pas d'arrérage de -versements sur ces actions ; et la majorité

des directeurs de la compagnie sera, en tout temps, com-
posée de personnes résidant en Canada.

FIection des 29. Des directeurs de la compagnie seront élus par les
directeurs. actionnaires, réunis en assemblée générale de la compagnie,

en quelque endroit situé dans les limites du Canada, à l'épo-
que, de la manière, et pour le terme, n'excédant pas deux
ans, que les lettres patentes, ou (à leur défaut) les règlements
de la compagnie, pourront prescrire.

Mode et 30. A défaut seulement d'autres dispositions expresses à
époque de cet égard, dans les lettres patentes ou les règlements de lal'élection. paete èleet

compagnie,-

Annuelle. 1. L'élection devra avoir lieu annuellement, tous les mem-
bres du bureau se retirant, mais étant rééligibles (s'ils ont
d'ailleurs les qualités requises) ;

Avis. 2. Avis de la date et du lieu où se tiendront les assemblées
générales de la compagnie, sera donné au moins vingt et un
jours avant ces assemblées, dans quelque journal publié à
l'endroit ou le plus près possible de l'endroit où la compagnie
aura son bureau ou principal siége d'affaires:

Votes. 3. A toutes les assemblées générales de la compagnie, cha-
que actionnaire aura droit à un vote pour chaque action qu'il

Procureurs, possèdera alors. Ces votes pourront être donnés soit en per-
sonne ou par fondé de pouvoirs, le porteur de toute procura-

Les merse- tion étant lui-même actionnaire. Mais nul actionnaire n'au-
mente doivent
être faits. ra droit de voter en personne ou par fondé de pouvoirs, à
La majorité aucune assemblée, s'il n'a répondu à tous les. appels de ver-
décidera. sements sur toutes ses actions. Toutes les questions soumises

à la considération des actionnaires seront décidées par la
voix prépon- majorité des voix,-le président de telle assemblée ayant voix
dérante. prépondérante dans le cas d'égalité des votes.
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4. Les élections des directeurs se feront au scrutin ; Scrutin.

5. Les vacances qui surviendront dans le bureau de direc- vacances,
tion pourront être remplies, pour le reste du terme, par le comment
bureau, qui fera choix d'actionnaires de la compagnie, poess-
dant les qualités requises:

6. Les directeurs éliront, de temps à autre, parni eux, un Président et
président, et, s'ils le jugent à propos, un vice-président de vice-prési-
la compagnie, et pourront aussi nommer tous autres officiers Oficiers.
de la compagnie.

31. S'il arrive qu'une élection de directeurs n'est pas faite, comment
ou n'a pas d'effet au tempa voulu, la compagnie ne sera pas édir t n
dissoute par là ; mais l'élection pourra avoir lieu a une tion des direc-
assemblée générale de la compagnie dûment convoquée à teurs.
cette lin ; et les directeurs sortants continueront de rester en
charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs.

32. Les directeurs de la compagnie auront plein pouvoir Pouvoirs et
en toutes choses pour administrer les affaires de la compa- devoirs des
gnie, et pourront passer ou faire passer, au nom de la compa-
gnie, toute espèce de contrat que laloi permet à la compagnie
de passer ; et, de temps à autre, ils pourront faire des règle-
ments, qui ne seront pas contraires à la loi, ni aux lettres
patentes de la compagnie, ni au présent acte, pour régler la
répartition du capital, les demandes de versements, le paie- Actions.
ment des actions, l'émission et l'enregistrement des certificats
d'actions, leur confiscation à défaut de paiement, la disposition
des actions confisquées et de leur produit, le transfert des
actions, la déclaration et le paiement des dividendes, le nombre Dividendes.
des directeurs, la durée de leur charge, le montant d'actions
qu'ils devront posséder pour être directeurs, la nomination,
les fonctions, les devoirs et la destitution de tous agents, Directeurs et
officiers et serviteurs de la compagnie, le cautionnement qu'ils officiers.
devront fournir à la compagnie, leur rémunération et celle
des directeurs, si ceux-ci en ont une, la date et le liu des
assemblées annuelles de la compagnie, la convocation des
assemblées régulières et spéciales du bureau des directeurs Assemblées.
et de la compagnie, le quorum, les conditions exigées des
fondés de procuration, la manière de procéder en toute chose
à ces assemblées, l'imposition et le recouvrement des amendes Amendes.
et des confiscations susceptibles d'être déterminées par un
règlement, et l'administration sous tous autres rapports des
affaires de la compagnie ; et de temps à autre, ils pourront Pouvoirs
révoquer, amender ou remettre en vigueur ces règlements ; genéraux.
mais chacun de ces règlements, et toute révocation, tout
amendement ou toute remise en vigueur d'un règlement, à
moins d'être confirmé dans l'intervalle par une assemblée Confirmation
générale de la compagnie dûment convoquée à cette fn, des règle-
n'aura force d'exécution que jusqu'à la prochaine assem- mente.
blée annuelle de la compagnie, et à défaut de confirmation

15j par
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par l'assemblée, il cessera alors seulement d'être en vigueur;
Proviso: pourvu toujours qu'un quart en valeur des actionnaires de la
assemblées compagnie ait le droit, en tout temps, de convoquer une
spéciales. assemblée spéciale, pour la transaction des affaires indiquées

dans la demande et l'avis par écrit qu'ils pourront envoyer à cet
Proviso: cou- effet ; pourvu aussi qu'aucun règlement pour l'émission, la
firrnation desC
règlements répartition ou la vente d'aucune partie non-émise des actions
pour la vente à un escompte plus élevé ou à une prime moindre que ceux
aos au- qui auront été antérieurement autorisés à une assemblée

pair, etc. générale, ou pour le paiement alu président ou de quelque
directeur, ne sera valide ou mis à exécution avant qu'il n'ait
été ratifié en assemblée générale.

Preuve des 33. La copie de tout règlement de la compagnie, scellée
rglements. de son sceau, et apparemment signée par un officier de la

compagie, sera reçue, à l'encontre de tout actionnaire de la
compagnie, comme preuve priwia4facie de ce règlement, dans
toutes cours en Canada.

Actions répu- 34. Les actions de la compagnie seront réputées biens-
tees biens- 'n e,meubles. meubles et seront transmissibles comme tels, mais ne seront

transférables que de la manière seulement, et sujettes à
toutes conditions et restrictions, qui seront prescrites par le
présent acte ou par les lettres patentes, ou par les règlements
de la compagnie.

Répartition 35. Si les lettres patentes ou les lettres patentes supplé-
des actions. mentaires ne renferment pas d'autre disposition expresse à

cet effet, les actions de la compaguie ou toute augmentation
d'actions qui ne seront pas réparties par là-même, seront ré-
parties quand et comme les directeurs, pourront l'ordonner
par règlement.

Des livres 36. La compagnie devra faire tenir par le secrétaire, ou

seon en"s par quelque autre officier spécialement chargé de ce devoir,
contiendront. un livre ou des livres où devront être exactement consignés,-

Copies des 1. La copie des lettres patentes incorporant la compagnie,
lettres paten- de toutes lettres patentes supplémentaires, et de tous lestes, règle-
ments, etc. reglements de la compagnie

Noms des ac- 2. Les noms, par ordre alphabétique, de toutes les personnes
tionnaires. qui sont ou ont été actionnaires ;

Adresse. 3. L'adresse et la profession de toute telle personne, pen-
dant qu'elle est actionnaire ;

Nombre d'ac- 4. Le nombre d'actions possédées par chaque actionnaire;
tions.

Versements 5. Les versements faits et ceux à faire, respectivement, surfaits, etc. les actions de chaque actionnaire ;
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6. Les noms, adresses et professions de ceux qui sont ou Noms, etc.,
ont été directeurs de la compagnie, avec la mention des dàtes te*rre
où ils sont devenus ou ont cessé d'être directeurs ;

7. Un livre appelé le Registre des Transferts sera aussi Registre des
tenu, et dans ce livre on inscrira les particularités de chaque tansfets.

transfert d'actions de capital de la compagnie.

37. Les dimanches et jours de fête exceptés, ces livres Les livres
pourront être examinés tous les jours, durant les heures Pluen êtreexaminés, et
ordinaires d'affaires, par les actionnaires et les créanciers de il en eut être
la compagnie, ainsi que par leurs représentants personnels, fait es
au bureau ou principal siége d'affaires de la compagnie ; et
tout tel actionnaire, créancier ou représentant pourra faire
des extraits des dits livres.

SS. Toute compagnie manquant de tenir les dits livres Néli nce à
comme susdit perdra ses droits de corppration. lir es

39. Ces livres feront preuve prima facie des faits qui y Les livres
seront consignés, en toute action ou procédure intentée contre feront foi
la compagnie ou un actionnaire.

40. Tout directeur, officier ou serviteur de la compagnie Pénaité pour
qui, sciemment, fera ou aidera à faire une fausse inscription fausse i®,e-
dans un de ces livres, ou qui refusera ou négligera volontaire-
ment d'y faire toute inscription nécessaire, ou qui refusera
de le montrer ou de permettre qu'il soit examiné et qu'il en
soit fait des extraits, sera coupable de délit.

41. Les transferts d'actions, effectués autrement que par Les transferta
vente forcée, ou à la suite d'un décret, ordre ou jugement de d'actions ie

C sont valides
quelque cour compétente à cet égard, n'auront, avant que qu'après leur
l'inscription en soit dûment faite dans tel livre, aucun effet inscription.
quelconque, excepté celui de constater les droits respectifs
des parties et de rendre les cessionnaires responsables ad
interin, conjointement et solidairement avec les cédants,
envers la compagnie et ses ciéanciers.

42. Nul transfert d'actions dont le montant n'aura pas été Responsabi-
payé intégralement ne pourra être fait sans le consentement 1'd ree-
des directeurs ; et lorsqu'un transfert d'actions qui ne seront gard des
pas intégralement payées, aura été fait avec ce consentement, tansferts
a une personne qui paraîtra ne pas avoir de moyens suffisants certains eas.
pour opérer tous les versements sur ces actions, les directeurs
seront conjointement et solidairement responsables envers
les créanciers de la compagnie, de la même manière et jus-
qu'au même degré que l'aurait été l'actionnaire faisant le
transfert s'il n'eût pas été fait ; mais si quelque directeur pré-
sent lorsque sera permis ce transfert, consigne immédiate- Comment un

directeur ; -
ment, ou si quelque directeur alors absent, consigne dans peut se sous-
les vingt-quatre heures après qu'il aura été informé du fait traire à cette

et bifié.
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et qu'il sera en état de le faire, sur le registre des minutes du
buïeau des directeurs, son protêt contre le dit transfert, et
insère ce protêt, dans les huitjours, dans au moins un journal
publié à l'endroit ou le plus près possible de l'endroit où la
compagnie aura son bureau ou principal siége d'affaires,
le dit directeur pourra par là, et non autrement, se décharger
de cette responsabilité.

Si les actions 43. Chaque fois que l'intérêt dans aucune part du capital-
ses anre- actions de la compagnie sera transféré par la mort d'un

ment que par actionnaire ou autrement, ou chaque fois que la propriété ou
transfert. le droit légal de possession d'aucune part changera par des

moyens légaux autres que par transfert, conformément aux
dispositions du présent acte, et que les directeurs de la com-
pagnie entretiendront des doutes raisonnables sur la légalité
de quelque réclamation relativement à telle part ou parts
d'actions, alors, et dans tel cas, il sera loisible à la compagnie
de faire et produire dans l'une des cours supérieures de loi
ou d'équité, dans la province où se trouve le bureau princi-

Un ordre de pal de la compagnie, une déclaration et pétition par écrit,
atr eobtenu adressées aux juges de la cour, exposant les faits et le nombre
sur demande. de parts appartenant antérieurement à la partie au nom de

laquelle ces parts sont inscrites dans les livres de la compagnie,
et demandant un ordre ou un jugement pour adjuger et accor-
der les dites parts à la partie ou aux parties qui y ont légale-
ment droit, tel ordre ou jugement devant diriger la compagnie
et la mettre à l'abri de tout dommage et difficulté et de toute
réclamation pour les dites parts ou en résultant : pourvu

Proviso: avis toujours qu'avis de telle pétition soit donné à la partie récla-
de la requête. mant cette part ou ces parts, ou au procureur de telle partie

dûment autorisé à cette fin, qui, sur la production de telle
pétition, établira son droit aux différentes parts mentionnées
dans la dite pétition ; et les délais pour plaider et toutes les
autres procédures dans tel cas seront les mêmes que dans les

Proviso quant cas analogues devant les dites cours supérieures ; pourvu aussiaux frais.c que les frais et les dépens encourus pour obtenir tel ordre ou
jugement seront payés par les parties auxquelles les dites
parts seront déclarées légalement appartenir, et telles parts
ne seront pas transférées jusqu'à ce que ces frais et dépens
soient payés, sauf le recours de telle partie contre toute partie
contestant son droit.

Restriction 44. Aucune action ne pourra être transférée à moins que.quant aux
transferts. tous les versements demandés sur cette action n'aient été

faits en entier.

Quant aux 45. Les directeurs pourront refuser d'enregistrer tout
nrdansetsar sfert dctions appartenant à un membre endetté envers

de la compa- la compagnie.
gnie.

Transfert par 46. Le transfert d'une action ou autre intérêt d'un mem-
tanreperson- bre décédé qui aura été fait par son représentant personnel,
nel. bien
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bien que celui-ci puisse ne pas être lui-même membre, sera
aussi valable que si le dit représentant eût été membre le
jour où il a passé l'acte de transfert.

47. Jusqu'à ce que tout le montant de ses actions soit versé, Responsabi-
chaque actionnaire sera individuellement responsable envers lité des ao.
les créanciers de la compagnie d'une somme égale à celle qui
restera à payer sur ses actions ; mais il ne pourra être pour-
suivi pour cette somme par aucun créancier, avant qu'il ait
été constaté par le rapport d'une saisie-exécution contre la
compagnie, que le produit de l'exécution a été totalement ou
partiellement insuffisant; et le montant dû sur la saisie- Quana elle
exécution, n'excédant pas le montant restant à payer commencera,

sur ses actions, sera, avec les frais, la somme à recouvrer de
tel actionnaire; mais toute somme ainsi recouvrée et payée
par l'actionnaire, sera considérée comme versée sur ses actions.

48. Les actionnaires de la compagnie ne seront comme tels Limitée au
réputés responsables d'aucun acte, défaut on obligation de la asur -
compagnie, ni d'aucun engagement, réclamation, paiement, actions.
perte, dommage, transaction, matière ou chose quelconque
relative ou se rattachant à la compagnie, au-delà du montant
non payé sur leurs actions respectives dans le capital de cette
compagnie, sans préjudice des dispositions de la section
immédiatement précédente.

49. Nulle personne possédant des actions de la compagnie Les fidéicom-
comme exécuteur, administrateur, curateur, tuteur, gardien missairesetc.;C ne sont pas
ou fidéicommissaire, ne sera personnellement responsable personnelle-
comme actionnaire; mais les biens et sommes de deniers se ment respon-
trouvant en sa possession seront responsables de la même sables.
manière et au même degré que le testateur ou l'intestat,
ou le mineur, le pupille ou l'interdit, ou la personne
intéressée dans tels biens tenus en fidéicommis, le serait,
s'il vivait et était en état d'agir et possédait ces actions
en son propre nom; et nulle personne nantie d'actions
a titre de garantie collatérale ne sera personnellement
sujette à une telle responsabilité; mais la personne don-
nant ces actions en garantie en sera considérée comme le
porteur, et sera en conséquence responsable comme action-
naire.

50. Tout tel exécuteur, administrateur, tuteur, curateur, Maisis ont
gardien ou fidéicommissaire, représentera les actions dont il droit de vote,

aura la possession à toutes les assemblées de la compagnie,
et pourra voter en conséquence comme un actionnaire; et ·
toute personne qui donnera ses actions en garantie, pourra
néanmoins les représenter à toutes telles assemblées, et voter
en conséquence comme actionnaire. t IE Ji

51. La compagnie ne sera obligée de veiller à l'exécution La compa-
d'aucun fidéicommis, exprès, implicite ou d'induction, par gale

rapport sable des
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fidéicommis, rapport à des actions; et le reçu de l'actionnaire au nom
etc. duquel l'action sera inscrite dans les livres de la compagnie,

sera pour elle une quittance valable et efficace de tout divi--
dende ou argent payable à l'égard de telle action, qu'un avis
de tel fidéicommis ait été ou non donné à la compagnie; et
la compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'emploi de
l'argent payé sur un tel reçu.

Demandes des 52. Les directeurs pourront, de temps à autre, demander
versements aux actionnaires de faire tous les versements non opérés surnon-opérése
sur les ac- les actions qu'ils auront respectivement souscrites, selon qu'ils
tions. le jugeront à propos, et aux époques, aux lieux et en tels

paiements ou versements que prescriront ou autoriseront les
lettres patentes, ou le présent acte, ou les règlements de la
compagnie.

Intérêt suries #53. Une demande de versement sera censée avoir été
versements , faite le jour où la résolution des directeurs à l'effet de l'auto-

riser aura été adoptée; et si un actionnaire manque d'exé-
cuter, avant ou pendant le jour fixé à cette fin, le versement
de la somme exigible de lui, il sera tenu d'en payer l'intérêt
au taux de six pour cent par année, à compter du jour indi-
qué pour le versement jusqu'à celui du versement effectif.

Paiement 5-1. Les directeurs pourront, s'ils le jugent à propos, rece-
lesacaaons voir de tout membre qui voudra payer par avance, tout ou

partie des sommes dues sur les actions possédées par lui en
sus des sommes dont le versement sera actuellement demandé ;.

Intérêt et sur les deniers ainsi versés par avance, ou sur toute por-
alloue. tion de ces deniers qui de temps à autre excédera le montant

des demandes actuelles de versements sur les actions pour
lesquelles l'avance sera faite, la compagnie pourra payer tel
taux d'intérêt dont seront convenus le membre ayant fait.
l'avance et les directeurs, sans toutefois qu'il puisse excéder
huit pour cent par année.

Confiscation 55. Si, après telle demande ou tel avis qui pourra être
ar non- prescrit par les lettres patentes ou les règlements de la com-

zaiement pagnie, quelque versement demandé sur une ou des actions.
.efe"."®- n'est pas opéré dans le temps prescrit à cet égard par les,

lettres patentes ou les règlements, les directeurs pourront, à
leur discrétion, par un vote à cet effet régulièrement consigné
dans leurs procès-verbaux, sommairement confisquer toutes
actions sur lesquelles les versements n'auront pas été opérés,
et ces actions deviendront dès lors la propriété de la com-
pagnie, et il pourra en être disposé suivant qu'ils le prescri-
ront, soit par les règlements de la compagnie, soit autrement;.

Proviso: res- mais nonobstant cette confiscation, le porteur de ces actions-
°esa te à époque de leur confiscation restera responsable, envers les

teurs conti- créanciers de la compagnie à cette époque, du montant total
nuée. restant à payer sur ces actions lors de leur confiscation,.

momns
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moins les sommes] que la compagnie en aura pu réaliser
ultérieurement.

56. La compagnie pourra, si elle le juge à propos, au lieu de La compagnie
confisquer des actions, contraindre au paiement de tous peut pour-

versements et de l'intérêt par voie d'action devant une cour les verse-
de justice compétente ; et dans l'action, il ne sera pas néces- ments.
saire d'alléguer les faits spéciaux; mais il suffira de déclarer ce qu'il suf-
que le défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions, en firad'alléguer
indiquant le nombre d'actions, et qu'il est endetté de la ecomment.
somme d'argent à laquelle s'élèvent les versements arriérés
sur une ou plusieurs demandes de versement pour une ou
plusieurs actions, en indiquant le · nombre de ces de-
mandes de versement et le montant de chacune, par suite
de quoi la compagnie a un droit d'action en vertu du présent
acte; et un certificat portant le sceau de la compagnie et
apparemment signé par un de ses officiers, à l'effet d'établir
que le défendeur est un actionnaire, que cette demande ou
ces demandes ont été faites, et que telle somme est due par
lui et à payer sur ces versements, - sera reçu à l'encontre du
défendeur par toute cour 'comme preuve primâ facie à cet
effet.

57. Tout directeur de la compagnie et ses hoirs, exécuteurs Les directeurs
et administrateurs, et ses biens et efits respectivement, seront indem-
pourront, du consentement de la compagnie donne en action, erais
assemblée générale, de temps à autre et en tout temps, être contre la com-
indemnisés et rendus indemnes sur les fonds de la compa- pagme.
gnie de tous frais et dépenses quelconques que le dit direc-
teur aura pu supporter ou faire à l'occasion de toute
action, poursuite ou procédure portée, commencée ou
intentée contre lui à raison de tout acte, fait, matière ou
chose accomplie ou permise par lui dans l'exécution des
devoirs de sa charge,-ainsi que de tous autres frais et dé- Sauf de leur
penses qu'il aura pu supporter ou faire à l'occasion des propre négli-
affaires relevant de sa charge, excepté les frais et dépenses mnqeueent.
résultant de sa négligence ou de son manquement volontaires.

5S. La compagnie n'opérera aucun dividende susceptible Les dividen-
de diminuer en quoi que ce soit son capital social. des n'entame-

ront pas le
capital.

59. Les directeurs pourront déduire des dividendes paya- Les dettes
bles à un membre quelconque, toutes sommes d'argent qui d"®sàa.
pourront être dues par lui à la compagnie, pour des verse- peuvent en
ments ou autrement. être déduites.

60. La compagnie aura toujours un bureau dans la cité Officiers et
ou ville dans laquelle sera établi le principal siége dC gp°a, de 1,
ses affaires, lequel sera le domicile légal de la com- Canada.
pagnie en Canada ; et avis de la situation et de tout dépla-
cement de ce bureau, sera inséré dans la Gazette du Canada;

et
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et elle pourra établir d'autres bureaux et agences ailleurs en
Canada, si elle le juge à propos.

Signification 61. La signification de toute espèce de sommation, d'avis,de pièces ouC
de procédures ordres ou brefs, à la compagnie, pourra être faite en en laissant
à la compa- copie au dit bureau, dans la cité ou ville dans laquelle est établi
gnie. le principal siége d'affaires de la compagnie, entre les mains

d'une personne raisonnable employée par la compagnie, ou
entre les mains du président ou secrétaire de la compagnie,
ou en la laissant au domicile de l'un ou l'autre d'entre eux,
ou entre les mains d'une personne raisonnable de sa famille
ou employée par lui ; ou, si la compagnie n'a pas de bureau
on siége d'affaires connu, ou n'a pas de président ou de se-
crétaire connus, alors la cour pourra ordonner la publication
de tel avis qu'elle jugera à propos à cet égard ; et cette pu-
blication sera réputée une signification régulièrement faite à
la compagnie.

Usage du , 62. Les sommations, avis, ordres ou autres procédures,
sceau pas no- qui devront être authentiqués par la compagnie, pourront
certains cas. être signés par tout directeur, gérant, ou autre officier ùuto-

risé de la compagnie ; et il ne sera pas nécessaire qu'ils
soient revêtus du sceau commun de la compagnie ; et ils
pourront être écrits ou imprimés, ou en partie écrits et en
partie imprimés.

Signification 63. Les avis que la compagnie est tenue de signifier à ses
d'avis aux C
membres. membres pourront leur être signifiés personnellement ou

leur être expédiés par la poste, par lettre recommandée, à
leur adresse inscrite sur les registres de la compagnie.

Signification 61. Un avis ou autre document signifié par la compagnie
d'avis par la par la voie de la poste à un membre sera censé avoir étéposte. signifié au temps auquel la lettre recommandée qui le contient

doit être délivrée par la voie ordinaire de la poste: pour
prouver le fait et la date de la signification, il suffira d'éta-
blir que la lettre a été bien adressée et recommandée, et
déposée au bureau de poste, la date à laquelle elle a été
déposée et le temps nécessaire pour qu'elle soit délivrée par
la voie ordinaire de la poste.

Actes d'un 65. Tout acte qu'une personne légalement autorisée à cet
lacopreu ne effet par la compagnie comme son procureur, signera au nom
valides. de la compagnie et scellera de son propre sceau, sera obliga-

toire pour la compagnie et aura le même effet que s'il était
revêtu du sceau commun de la compagnie.

Quand les 66. Tout contrat, convention, engagement ou marché fait,
contrats, etc., et toute lettre de change tirée, acceptée ou endossée, et tous
seront obliga- .

toires pour la billets promissoires et chèques faits, tirés ou endossés au
compagnie. nom de la compagnie, par un agent, officier ou serviteur

quelconque de la compagnie, dans l'exercice ordinaire des
pouvoirs
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pouvoirs qui lui seront conférés comme tel, en vertu des
règlements de la compagnie, seront obligatoires pour elle;
et, en aucun cas, il ne sera nécessaire d'apposer le sceau de
la compagnie aux dits contrat, convention, engagement,
marché, lettre de change, billet ou chèque, ou de prouver
qu'ils ont été fLits, tirés, acceptés ou endossés, selon le cas,
conformément à quelque règlement, vote ou ordre spécial ;
et la personne agissant ainsi comme agent, officier ou servi-
teur de la compagnie, ne sera à ce titre personnellement
assujétie à aucune responsabilité quelconque envers les
tiers ; mais rien dans le présent acte ne sera censé autoriser Proviso elle
la compagnie à émettre aucun billet payable au porteur ou n'émettra pas
aucun billet promissoire destiné à circuler comme monnaie, mopaie.
ou comme le billet d'une banque, ou à faire le commerce de
banque ou les opérations d'assurance.

67. Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient Responsabi-
quelque dividende, lorsque la compagnie est insolvable, ou lité des direc-

teurs S'ilsquelque dividende dont le paiement rend la compagnie déclarent un
insolvable, ou diminue son fonds social, ils seront conjointe- dividende

ment lorsque lament et solidairement -responsables, tant envers la compagnie compage1
qu'envers ses actionnaires et ses créanciers, de toutes les est insol-
dettes alors existantes de la compagnie, et de toutes celles 'able, etc.
qui seront contractées ensuite pendant qu'ils seront en charge
respectivement: mais si quelque directeur présent, lorsqu'un comment ils
tel dividende sera déclaré, inscrit immédiatement, ou si pourront se
quelque directeur alors absent, inscrit, dans les vingt-quatre cettheare poe
heures après qu'il aura été informé que ce dividende a été sabilité.
déclaré, et qu'il sera en état de le faire, sur le registre des
minutes du bureau des directeurs, son protêt contre le dit
dividende, et publie ce protêt dans les huit jours qui sui-
vront, dans au moins un journal publié à l'endroit ou le
plus près possible de l'endroit où la compagnie aura son
bureau ou principal siége d'affaires, le dit directeur pourra
par là, et non autrement, se décharger de cette responsa-
bilité.

68. Sauf seulement dans le cas d'une compagnie de prêt, La compa-
nul prêt ne sera fait par la compagnie à aucun actionnaire, gnie ne fera
et s'il en est fait, tous les directeurs et autres officiers de la ses action-
compagnie qui l'auront fait ou qui y auront consenti de naires, ex-
quelque manière, seront conjointement et solidairement res- ceomp gies
ponsables jusqu'à concurrence du montant de tel prêt, avec de prêt; res-
intérêt, envers la compagnie, et aussi envers les créanciers Psabil
de la compagnie, de toutes dettes de la compagnie alors teurs.
existantes ou contractées entre l'époque de ce prêt et celle
de son remboursement.

69. Les directeurs de la compagnie seront conjointement Responsabi-
et solidairement responsables envers ses commis, journaliers, lité des direo

>' tears pour
serviteurs -et leurs apprentis, de toutes dettes n'excé- gages.
dant pas six mois de gages, dues pour services rendus à la

compagnie
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compagnie pendant l'administration des dits directeurs res-
imitation pectifs ; mais nul directeur ne pourra être poursuivi pour

aes peur- telle dette, à moins que la compagnie ne l'ait été, dans le
suites, etc. cours d'une année après que la dette est devenue due, ni à

moins que tel directeur ne soit poursuivi dans le cours d'une
année à compter du jour qu'il a cessé d'être directeur, ni
avant qu'il n'ait été constaté, par le rapport d'une saisie-exé-
cution contre la compagnie, que le produit de l'exécution a
été totalement ou partiellement insuffisant; et le montant
dû sur l'exécution sera le montant recouvrable, avec les frais,
contre les directeurs.

Actions entre 70. Il sera permis à la compagnie d'intenter toute espèce
la compagnie de poursuite contre un de ses actionnaires, et réciproquement;et les action- e
naires. et nul actionnaire ne sera, à raison de ce qu'il est actionnaire,

incompétent à être entendu comme témoin.

Mode d'incor- 71. Dans les actions ou autres procédures légales, il ne
poration, etc.,
comment sera pas nécessaire d'énoncer le mode d'incorporation de la
énoncé dans compagnie autrement que par la mention de son nom de
les proci- croain el u u amnind
dure légales. corporation, telle que constituée en vertu des lettres patentes,

ou des lëttres patentes et des lettres patentes supplémentaires,
suivant le cas, sous l'empire du présent acte; et l'avis inséré
dans la Gazette du Canada de l'émission de ces lettres fera
preuve primâ facie de toutes les choses déclarées au dit avis;

Preuve de et lors de la production des lettres patentes ou des lettres
l'iorpo- patentes supplémentaires elles-mêmes, ou d'une ampliation

ou expédition sous le grand sceau, la présomption sera que
l'avis a été donné ; et excepté seulement dans les procédures
par scire facias ou autres instituées pour les contester
directement, les lettres patentes ou les lettres patentes
supplémentaires elles-mêmes, ou toute ampliation ou expé-
dition d'icelles revêtues du grand sceau, feront preuve con-
cluante de tous faits et choses y énoncés.

Déchéance de 72. La compagnie encourra la déchéance de sa charte par
la chartec
pour non- le non-usage pendant trois années consécutives, ou faute de.
usage. commencer réellement ses opérations dans le délai de trois

années du jour où elle lui sera accordée ; et une déclaration
de déchéance faite par acte du parlement ne sera pas regardée
comme une infraction de la dite charte.

Législation 73. La compagnie sera sujette aux autres et nouvelles
futur". dispositions que le parlement pourra croire expédient de

décréter dans la suite.

Les hono- 74. Le Gouverneur en conseil pourra toujours fixer, mo-
leres dpa- difie-: et régler le tarif des droits exigibles lors de la demande
tentes, etc., de lettres patentes et de lettres patentes supplémentaires,
seront fixés
par le Gon- sous l'empire du présent acte,-désigner le département ou
verneur en les départements par lesquels seront délivrées les dites
conseil. lettres,-et prescrire les formalités, et les formules d'ins-

cription
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cription à observer relativement à ces lettres, et tout ce qui,
d'ailleurs, sera nécessaire pour remplir les intentions du
présent acte:

2. Ces droits pourront varier-eu égard à la nature des Ces hono-
compagnies, au chiffre du capital et autres circonstances,- raires pour-
d'après toute règle quelconque qu'on pourra juger nécessaire ro-t varier.
d'établir.

3. Dans aucun département on ne procédera à l'émission is devront
de lettres patentes ou lettres patentes supplémentaires, sous treapas-
l'empire du présent acte, qu'après que la totalité des droits sion des
exigibles aura été dûment payée. lettres pa-

tentes.

7ô. La compagnie sera assujétie aux dispositions de tout Les actes de
acte pour la liquidation des compagnies par actions, ainsi liquidation

qu'aux dispositions de "l'Acte de Faillite de 1875," et de ses roapplique-
amendements, concernant les compagnies incorporées.

76. La preuve de tout fait qu'il sera nécessaire de prouver La preuve
en vertu du présent acte, pourra être faite par déclaration poqurra sefiepar
solennelle en vertu de l'acte trente-sept Victoria (1874), affidavit ou
chapitre trente-sept, ou par affidavit devant un juge de paix déclaration.

ou un commissaire autorisé à recevoir des affidavits, pour
servir dans toute cour de quelqu'une des provinces du
Canada, ou devant un notaire public, lesquels sont par le
présent autorisés à administrer des serments et à recevoir
des affidavits et déclarations à cet effet.

77. Les dispositions du présent acte concernant les forma- certaines in..
lités préliminaires à l'émission de lettres patentes ou de let- formalités

tres patentes supplémentaires, ne seront censées être que des ront pas les
instructions, et nulles lettres patentes ou lettres patentes lettres paten-
supplémentaires émises en vertu du présent acte ne seront te'
réputées nulles ou annulables pour cause de quelque irrégu-
larité dans aucun avis prescrit par le présent acte, ou pour
cause de l'insuffisance ou de l'absence de cet avis, ou pour
cause d'irrégularité à l'égard de quelque autre formalité pré-
liminaire à l'émission de lettres patentes ou de lettres patentes
supplémentaires.

78. La compagnie peindra on posera, et gardera peint ou Les mots "'à
posé, son nom, avec les mots " à responsabilité limitée" à la lieite,se
suite du nom, à l'extérieur de tout bureau ou endroit où elle ront insérés
poursuivra ses opérations, dans un endroit apparent et en aer e nom
lettres facilement lisibles, et fera graver son nom et ces mots gnie dans
sur son sceau, en caractères lisibles, et fera mettre son nom, tous les avis,

avec les dits mots à la suite, en caractères lisibles, dans tout
avis, annonce ou autres publications officielles de la compa-
gnie, et sur toutes lettres de change, billets promissoires,
endossements, chèques, et ordres pour deniers ou effets,

réputés
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réputés signés par la compagnie ou en son nom, et sur toutes
factures, envois ou quittances de la compagnie.

Pénalité pour 79. Si la compagnie ne peint ou ne pose pas, et ne .garde
contraven-
ion à la pas peint et posé, son nom, avec les mots "à responsabilité

section précé- limitée " à la suite, de la manière prescrite par le présent
dente. acte, elle sera passible d'une amende de vingt piastres pour

n'avoir pas ainsi peint ou posé son nom, et à une amende de
vingt piastres par jour pour chaque jour durant lequel ce
nom ne sera pas ainsi peint ou posé; et tout directeur et gérant
de la compagnie qui autorisera ou permettra sciemment et
volontairement ce manquement, sera passible des mêmes

Pénalité con- amendes ; et si quelque directeur, gérant ou officier de la com-
teurs ®rc pagnie, ou quelque personne en soni nom emploie au autorise
ciers s'ils em- d'employer quelque sceau comme étant le sceau de la compa-

Floient ou gnie, sur lequel son nom, avec les mots " à responsabilité
un sceau ne limitée " à la suite, ne seront pas gravés comme il est dit
portant pas ci-haut,ou envoie ou autorise l'envoi de quelque avis, annonceles mots Il à -ato ulu vs
responsabilité ou autre publication officielle de la compagnie, ou signe ou
limitée." autorise de signer au nom de la compagnie quelque lettre de

change, billet promissoire, endossement, chèque, ordre pour
deniers ou effets, ou émet ou autorise l'émission de quelque
facture, envoi ou quittance de la compagnie, sur lequel son
nom, avec les dits mots à la suite, n'est pas inscrit tel que ci-
haut mentionné, il sera passible d'une amende de deux cents
piastres, et sera, de plus, personnellement responsable envers
le porteur de toute telle lettre de change, billet promissoire,
chèque, ou ordre pour deniers ou effets, jusqu'à concurrence
de son montant, à moins qu'il ne soit dûment payé par la
compagnie.

Les compa- S. Toute compagnie établie pour des fins ou objets
gnies existan- Z
tes peuvent prévus par le présent acte, déjà incorporée, que ce soit en
demander des vertu d'un acte spécial ou d'un acte général, et étant actuelle-
lettres pa- ment une corporation existante et valide, pourra demandertentes en
vertu de cet des lettres patentes en vertu du présent acte, et le Gouver-
acte. neur en conseil, sur preuve qu'avis de cette demande a été

publié pendant quatre semaines dans la Gazette du Canada,
pourra ordonner l'émission de lettres patentes incorporant
les actionnaires de la dite compagnie comme compagnie

Effet de ces constituée en vertu du présent acte; et sur ce, tous les
chartes. droits et obligations de l'ancienne compagnie seront trans-

férés à la nouvelle compagnie, et toutes les procédures pour-
ront être continuées ou instituées par ou contre la nouvelle
compagnie qui auraient pu être continuées ou instituées par
ou contre l'ancienne compagnie; et il ne sera pas nécessaire
dans ces lettres patentes d'énoncer les noms des actionnaires:
et après l'émission des lettres patentes, la compagnie sera
régie à tous égards par les dispositions du présent acte, sauf
que la responsabilité des actionnaires envers les créanciers de
l'ancienne compagnie restera telle qu'elle était lors de l'émis-
sion des lettres patentes.

8L.
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81. Lorsqu'une compagnie existante demandera l'émission Les compa-
de lettres patentes en vertu du présent acte, le Gouverneur fantes po~r-
en conseil pourra, par ces lettres patentes, étendre les pouvoirs ront deman-
de la compagnie à tels autres objets prévus par le présent der de plus

acte que les requérants le demanderont, et que le Gouverneur voirs.
en conseil pourra juger convenable d'inclure dans les lettres
patentes, et qui auront été mentionnés dans l'avis de
demande publié dans la Gazette du Canada; et il pourra
nommer, par ces lettres patentes, les premiers directeurs de
la nouvelle compagnie ; et les lettres patentes pourront être
accordées à la nouvelle compagnie sous le nom de l'ancienne
compagnie ou sous tout autre nom.

82. Toutes les dispositions du présent acte relatives à Les disposi-
l'obtention de lettres patentes supplémentaires par des com- tonse ax-

pagnies constituées sous son autorité, s'appliqueront et s'é- lettres paten-
tendront, autant que possible, aux demandes de lettres te' "sppe-
patentes faites en vertu des sections quatre-vingt et quatre- s'applique-
vingt-une du présent. ront.

83. Sans préjudice des dispositions du paragraphe cinq de Tout le mon-
la cinquième section du présent acte, chaque action dans la tant des ac-
compagnie sera réputée et censée avoir été émise et être pos- être payé en
sédée sujette au paiement intégral de son montant en argent, agentin sau
à moins qu'il n'en ait été autrement décidé par un contrat ou par con-
dûment fait par écrit et déposé au bureau du Secrétaire d'Etat trat spécial.
lors ou avant l'émission de ces actions.

8. Tout prospectus de la compagnie, et toute annonce Le prospec-
invitant le public à souscrire des actions dans la compagnie, ti" etc spé-
spécifiera les dates de tous contrats et les noms des parties à trats conclus
tous contrats passés par la compagnie ou ses organisateurs, par aacompa-
directeurs ou syndics, avant la publication de ce prospectus organisa-
ou de cette annonce, qu'ils soient ou non sujets à la ratifica- teurs, direc-
tion par les directeurs, ou la compagnie, ou autrement ; et seront répu-
tout prospectus ou annonce ne spécifiant pas ces contrats tés frau-
et ces noms, sera réputé frauduleux de la part des organisa-
teurs, directeurs et officiers de la compagnie le publiant
·sciemment, à l'égard de toute personne prenant des actions
dans la compagnie sur la foi de ce prospectus, à moins qu'elle
n'ait été notifiée de l'existence de tel contrat.

85. Si un règlement autorisant la chose est sanctionné par Emission de
le vote d'au moins les deux tiers en valeur des actionnaires parla coa-
alors présents en personne ou par fondés de pouvoirs, à une gnie.
assemblée générale régulièrement convoquée pour prendre
ce règlement en considération, les directeurs pourront
emprunter des deniers sur le. crédit de la compagnie, et émet-
tre des bons, débentures ou autres effets pour toutes sommes
empruntées, à tels prix qu'ils jugeront à propos ou néces-
saire ; mais aucune débenture ne sera d'un chiffre moindre
que cent piastres: et les directeurs pourront, avec la même

sanction,
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sanction, hypothéquer ou engager les propriétés mobilières
ou immobilières de la compagnie pour garantir le rembour-
sement de toutes sommes empruntées par la compagnie ;

Proviso: le pourvu toujours que la somme à emprunter ne soit en
montant * aucun temps de plus de soixante-quinze pour cent du capitalemprunter cmane e or u
sera limité. social réellement versé de la compagnie; et pourvu aussi
Autre pro- que la limite prescrite par la présente section ne sera pas
viso. censée s'appliquer aux effets de commerce escomptés par la

compagnie.

Succursales 86. La compagnie pourra avoir une succursale, ou des
dans le succursales, dans toute cité ou ville en Angleterre, en EcosseRoyaume-
Uni. ou en Irlande.

Etat des 87. Les directeurs de toute compagnie soumettront à ses
afe asemha- actionnaires un état clair et complet, imprimé, des affaires et
blée pour les de la condition financière de la compagnie, à ou avant chaque
élections. assemblée générale de la compagnie tenue pour l'élection des

directeurs.

LES SECTIONS QUATRE-VINGT-HUIT À CENT QUATRE INCLUSI-
VEMENT, NE S'APPLIQUENT QU'AUX COMPAGNIES DE PRÊT.

Actions. 88. Le capital social de toute compagnie de prêt sera
divisé en actions de cent piastres chacune.

Pouvoirs et 89. Toute compagnie de prêt pourra de temps à autre,
epérations de prêter et avancer de l'argent sous forme de prêt ou autre-
la compagnie.Cment, pour telles périodes qu'elle jugera à propos, sur garantie
Faire des immobilière, ou sur la garantie d'effets publics du Canada,
prêts et sur ou d'aucune de ses provinces, ou sur la garantie de dében--quelle garan-c
tie. tures d'une corporation municipale ou autre, émises en vertu

ou en conformité d'une autorisation statutaire, et aux termes et
conditions que la compagnie trouvera satisfaisants ou oppor-
tuns ; et elle pourra acquérir par achat ou autrement toutes
valeurs ou effets sur lesquels elle est autorisée à prêter ou
avancer des deniers, et elle pourra les revendre suivant qu'elle

Pouvoirs rela- le jugera à propos, avec pouvoir de faire tous actes qui
tifs à ces
prêts et à leur pourront être nécessaires pour effectuer ces prêts, pour en
rembourse- recouvrer le remboursement, pour faire rentrer les intérêts,
ment. s'il en est, à écheoir sur les sommes prêtées, pour faire observer

et accomplir les conditions des dits prêts, et pour appliquer
les déchéances et confiscations par suite du non accomplisse.
ment des dites conditions ou de retard dans le paiement,-
et de donner des reçus, quittances et décharges, soit absolu-
ment ou pour le tout ou partie, et de passer les actes, transports
et autres instruments nécessaires à l'exécution de l'achat ou

Le~capital de la revente ;-et pour toutes et chacune des fins susdites,
peut être em- et pour tous et chacun des autres objets mentionnés ou indi-ployé àces e
ens. qués dans le présent acte, la compagnie pourra placer et

employer les capitaux et les biens qu'elle aura alors entre
les mains, en tout ou en partie, et. les deniers qu'elle est

autorisée
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autorisée à se procurer ou à recevoir en sus de son capital
actuel ; et elle pourra faire et autoriser tous actes, et exercer
tous les pouvoirs, que les~directeurs de la compagnie croiront
nécessaire de faire et exercer à cet égard.

90. La compagnie est par le présent autorisée à agir Lacompagnie
comme association d'agence, pour l'intérêt et au nom d'autres peut prêter

de l'argent et
personnes qui lui confieront des deniers à cette fin ; et soit le recouvrer,
au nom de la compagnie ou de telles autres personnes à prêter en son1propre
et avancer des deniers à toute personne sur les garanties comme agent
mentionnées dans la section immédiatement précédente, ou à pour d'autres.
toutes corporations quelconques, ou à toute autorité munici-
pale ou autre, ou à tout bureau de syndics ou de commissaires,
aux conditions et avec les garanties que la compagnie trouvera
satisfaisantes ; et elle est autorisée à acheter et acquérir toutes
valeurs ou effets sur lesquels elle est autorisée à prêter ou
avancer des deniers, et de revendre ces valeurs ou effets ; et Pouvoirs à ce
la compagnie pourra exiger l'accomplissement des conditions ""'et.

et stipulations de ces prêts' et avances, et de ces achats et
reventes, dans son intérêt et dans celui des personnes ou des
corporations pour qui le prêt ou l'avance aura été fait, ou
l'achat ou la revente aura eu lieu ; et la compagnie aura les
mêmes pouvoirs, par rapport à ces prêts, avances, achats et
ventes, que ceux qui lui sont donnés, par rapport aux prêts,
avances, achats et ventes faits de ses propres deniers ; et elle Et peut en
pourra aussi- garantir le remboursement du principal ou le garotre-
paiement des intérêts, ou les deux, de tous deniers confiés à ment.
la compagnie pour être placés; et pour toutes et chacune des
fins susdites, elle pourra placer et employer les capitaux et
les biens qu'elle aura alors entre les mains, ou toute partie
des deniers qu'elle est autorisée à se procurer, en sus de son
capital actuel, ou tous deniers à elle confiés comme susdit;
et faire, autoriser et accomplir tous actes quelconques jugés
nécessaires à cet égard 'par les directeurs en exercice de la Les deniers
compagnie ; et les deniers dont le remboursement du prin- ont lerem-
cipal ou le paiement de l'intérêt est garanti par la com- est garanti
pagnie, seront, pour les fins du présent acte, réputés des ront épu-

deniers empruntés par la compagnie. pruntés.

91. Sujet aux conditions et dispositions ci-dessous pres- Pouvoirs
crites, les directeurs pourront de temps à autre, du consente- d'emprunter,
ment de la compagnie réunie en assemblée générale, em- donner par la
prunter, au nom de la compagnie, à tel taux d'intérêt qui compagne.
pourra être légal en vertu de la quatre-vingt-dix-septième sec-
tion du présent acte, et aux conditions quelle pourra de temps
.à autre juger à propos ; et les directeurs pourront à cette fin Elle peut
faire et consentir toutes débentures, hypothèques, obligations émettre des

débentures,
ou autres instruments, sous le sceau commun de la compa- etc., de $100
gnie, pour des montants de pas moins de cent piastres ou o. £20 au
vingt louis sterling chacun, ou déposer, céder ou transférer, moins.
sous forme de mortgage én équité du autrement, pour les
sommes aussi empruntées, tous tittes, actes, documents,

16 sûretés
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sûretés ou biens de la compagnie, et avec ou sans pouvoir de
vente, ou avec toutes autres conditions spéciales que les
directeursjugeront expédientes.

La compagnie 92. Sauf les conditions et dispositions ci-dessous prescrites,Se ut recevoir .
es deniers les directeurs pourront de temps à autre, du consentement de

en dépôt. la compagnie exprimé à une assemblé générale, recevoir des
deniers en dépôt, au nom de la compagnie, pour telles pé-
riodes et à tel taux d'intérêt qui pourront être convenus, et

Seront répu- les deniers ainsi reçus en dépôt seront, pour les fins dutés em-
pruntés. présent acte, réputés des deniers empruntés par la com-

pagnie:

Conditions et 93. Pourvu toujours-
limitation des
pouvoirs
l'emprunat. 1. Que la compagnie n'empruntera pas de deniers avant

qu'au moins cent mille piastres de son capital souscrit aient
été versées

2. Que la compagnie n'empruntera pas de deniers avant
qu'au moins vingt pour cent de son capital souscrit aient été
versés ;

Montant em. 3. Que si la compagnie emprunte des deniers sous forme
g aaré de dépôts, en vertu de la quatre-vingt-douzième section, le

montant total des sommes ainsi empruntées sous forme de
dépôts ne devra, en aucun temps, soit que la compagnie
emprunte exclusivement sous forme de dépôts ou aussi
d'autres manières, excéder le chiffre total de son capital versé,
et de ses deniers réellement en caisse, ou déposés par la compa-
gnie dans quelque banque ou quelques banques incorporées
en Canada;

si la compa- 4. Que si la compagnie emprunte des deniers seulement

pne nqe- sur les débentures ou autres valeurs mentionnées dans la
sur dében:- quatre-vingt-onzième section et par garantie en vertu de la,
tures, etc. quatre-vingt-dixième section, et non pas sous forme de

dépôts en vertu de la quatre-vingt-douzième section, le mon-
tant total des sommes ainsi empruntées ne devra, en aucun
temps, excéder quatre fois le montant de son capital versé et
non entamé, ou le montant de son capital souscrit, à son choix ;

Si elle em- 5. Que si la compagnie emprunte des deniers tant par" .te des l'émission de débentures ou autres effets que par garantie,
nières. comme il est dit ci-haut, et aussi sous forme de dépôts, alors

le montant total des deniers ainsi empruntés ne devra, en
aucun temps, excéder le montant du principal restant à payer
sur les valeurs ou effets alors possédés par la compagnie, et ne
devra, non plus, excéder le double du chiffre du capital social

Provisoquant réellement versé et non entamé de la compagnie; mais leà l'argent en otn e
caisse. montant des deniers alors réellement dans la caisse de la.

compagnie ou déposés par elle dans quelque banque incor-
porée, ou en caisse et déposés, sera déduit du chiffre total

des
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des dettes ou engagements que la compagnie aura alors
encourus, tel que ci-dessus mentionné, en calculant ce mon-
tant total pour les fins du présent paragraphe:

6. Pourvu toujours que dans le cas où une compagnie Provisoquant
maintenant incorporée se prévaudrait des dispositions du aux nomiia-présnt i~,~-sesguies déjài
présent acte dans le but d'augmenter ses pouvoirs d'emprunter incorporées.
de l'argent par débentures, rien de contenu au présent ne
sera censé porté aucunement atteinte ou préjudice au droit
des porteurs de débentures émises par elle.

94. La compagnie n'emploiera aucune partie de ses fonds Ele n'achè-
à l'achat d'actions d'aucune autre compagnie incorporée. trpas dac-

compagnies.
95. La compagnie pourra posséder tels biens-fonds qui Pouvoir de

pourront être nécessaires pour la gestion de ses affaires, mais posséder des

dont la valeur annuelle n'excédera pas en totalité la somme biens-ronds.

de dix mille piastres, ou que, étant mortgagés ouhypothéqués
en sa faveur, elle pourra acquérir pour la protection de ses
placements ; et elle pourra, de temps à autre, vendre, hypo-
théquer et louer ces immeubles ou autrement en disposer;
pourvu toujours qu'il soit du devoir de la compagnie de vendre Proviso quant
tout immeuble ainsi acquis en paiement d'une créance dans aux biens-

les sept années à compter du jour où il aura été ainsi acquis, ne g"erae
autrement l'immeuble fera retour au propriétaire antérieur ou pas pour son
à ses héritiers ou ayants-cause.

96. La compagnie, lorsqu'elle agira comme association Elle peut
d'agence, pourra faire payer au prêteur ou à l'emprunteur, charger une

ou à tous deux, sur les deniers placés pour le prêteur, telle commission.

commission qui aura été convenue entre les parties ou qui
pourra être raisonnable à cet égard.

97. La compagnie pourra stipuler, prendre, retenir et exi- Quel intérêt
ger tout intérêt ou escompte qui pourra être légalement pris la compagnie

par les particuliers ou, dans la Province de Québec, par des vrer.
compagnies incorporées, dans les mêmes circonstances, et elle
pourra aussi recevoir sur ses prêts un paiement annuel à
titre de fonds d'amortissement pour l'extinction graduelle de
ce prêt, aux conditions et de la manière que les règlements
de la compagnie établiront ; pourvu toujours qu'aucune Provisoquant
amende ou pénalité ne sera stipulée, prise, retenue ou exigée aux amendes.
à l'égard des arrérages de principeI ou d'intérêt, qui aurait
l'effet d'accroître les charges à l'égard des arrérages au-delà
du taux d'intérêt ou d'escompte sur le prêt.

98. Il sera tenu un registre de toutes les sûretés possédées Registre de&
par la compagnie; et dans les quatorze jours qui suivront s tes.

la réception d'une sûreté, il sera fait dans ce registre une
inscription ou note énonçant la nature et lé montant de la
sûreté, et les noms des parties avec leurs qualités propres.
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La compagnie 99. Il sera loisible à la compagnie d'unir, fusionner et con-peut s'nir à ldrssae
toute compa- solider ses capitaux, propriétés, affaires et priviléges avec les
gnie de même capitaux, propriétés, affaires et priviléges de toute compa-nature. gnie ou société incorporée ou créée pour faire des opérations

de même nature, et toutes autres opérations s'y rattachant,
ou avec toute compagnie ou société de construction, d'épar-
gnes ou de prêt déjà incorporée ou qui pourra l'être à
l'avenir, ou d'acheter et acquérir les biens et effets de toute
telle compagnie ou société, et d'exécuter avec elle tous con-
trats et arrangements nécessaires pour opérer telle union,
fusion, consolidation, achat ou acquisition.

Convention 100. Les directeurs de la compagnie, et ceux de toute telle
men on com- autre compagnie ou société, pourront exécuter une commune
etc., et ce convention sous les sceaux de corporation des dites corpora-

a.°ele COf- tions en vue de l'union, fusion ou consolidation des ditestiendra. corporations, ou en vue de l'achat et acquisition par la com-
pagnie des biens et effets de toute telle autre compagnie ou
société, en prescrivant les termes et conditions et le mode
d'après lequel elle sera mise à effet, le nom de la nouvelle
corporation, le nombre et les noms de ses directeurs et autres
officiers, et quels seront ses premiers directeurs et officiers,
la manière de convertir le fonds social de chacune des corpo-
rations en celui de la nouvelle corporation, ainsi que tous
autres détails qu'ils croiront nécessaires pour parfaire la nou-
velle organisation, et l'union, la fusion et la consolidation
des opérations, et leur administration subséquente, ou les
conditions et le mode de paiement pour les biens et effeis de
toute telle autre compagnie ou société achetés ou acquis par
la compagnie.

Elle devra 101. Cette convention sera soumise aux actionnaires deêtre approu- chacune de ces corporations, à une assemblée tenue séparé-vée par les caued e oprtos3aueasmletnespr
actionnaires ment dans le but de la prendre en considération. Avis des

eomcpanie temps et lieu de ces assemblées et de leur objet sera donné
apres avis par circulaire écrite oh imprimée, adressée à chacun des
regulier. actionnaires de ces corporations et remise à ces personnes res-

pectivement, ou à elles transmise par la malle à leur der-
nière adresse postale ou domicile connu, ainsi que par avis
général inséré dans un journal publié au siége principal des
affaires de ces corporations, une fois par semaine, pendant

ibr a- deux semaines consécutives. A ces assemblées des action-
assemblées. naires la dite conventio4 sera prise en considération, et

son adoption ou son rejet aura lieu au moyen de la votation
au scrutin, chaque action donnant au porteur droit à un
vote; et ce vote sera donné personnellement ou par procu-
reur; et si les deux tiers des votes de tous les actionnaires
de ces corporations sont favorables à l'adoption de la conven-
tion, alors le fait en sera certifié sur la dite convention par le
secrétaire de celacune des corporations sous leurs sceaux de

Et - la con- corporation ; et si la convention est ainsi adoptée aux assem-
vention est blées respectives des actionnaires de chacune des corporations,.adoptée. 

la
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la convention ainsi adoptée et les certificats y inscrits seront
déposés au bureau du Secrétaire d'Etat du Canada ; et cette
convention sera dès lors réputée être la convention et l'acte
d'union, de fusion et de consolidation des dites corporations,
ou la convention et l'acte d'achat et acquisition par la com-
pagnie des biens et effets de telle compagnie qui les aura
vendus, suivant le cas ; et toute copie de la convention ainsi
déposée et des certificats y inscrits, certifiée par qui de droit,
fera foi de l'existence de la nouvelle corporation ; pourvu, Des lettres
cependant, que preuve des faits qui précèdent soit dûment patentespourront
déposée devant le Gouverneur en conseil, et s'il est jugé être données
opportun par le Gouverneur en conseil, des lettres patentes à la nouvelle
seront émises et avis en sera dûment publié par le Secrétaire compagnie.

d'Etat dans la Gazette du Canada, après quoi la nouvelle
compagnie pourra transiger des affaires.

102. Après avoir fait et parfait la dite convention et l'acte Effet de la
de fusion tel que prescrit par la section immédiatement pré- co"n"etilorsqu'elle
cédente, les diverses corporations, parties à la convention, sera parfaite.
seront réputées fusionnées et ne former qu'une seule et même
corporation sous le nom désigné dans. la convention ; elles
auront un sceau commun et posséderont tous les droits, pou-
voirs et immunités attachés à chacune des corporations ainsi
fusionnées.

103. Après que l'acte de fusion aura été pleinement exé- Affaires et
cuté, comme il est dit ci-haut, toutes les propriétés immobi- oits des
lières, mobilières et mixtes, et tous les droits et intérêts s'y gnies attn-
rattachant, toutes actions, hypothèques ou autres valeurs, nusela
souscriptions et autres créances quelconques, et autres
choses en action appartenant à ces corporations, ou à
l'une ou à l'autre d'entre elles, seront réputées transférées
à la nouvelle corporation sans qu'il soit besoin d'autre
acte ou titre ; pourvu cependant que tous les droits des Proviso:
créanciers et tous les priviléges sur les propriétés de l'une drtssCD tiers sauve-
ou l'autre des corporations, ne seront pas diminués par gardés.
telle fusion, et que toutes les dettes et obligations de l'une
ou l'autre des corporations passeront dès lors à la nou-
velle corporation et pourront être recouvrées d'elle au même
degré que si ces dettes ou obligations eussent été contractées
par elle. Et pourvu aussi que nulle action ou poursuite, en
loi ou en équité, intentée par ou contre les corporations ainsi
fusionnées, ou l'une ou l'autre d'entre elle, ne sera périmée
ou modifiée par telle fusion ; mais en vue de telle action ou
poursuite, la corporation pourra être réputée encore en exis-
tence, ou bien la nouvelle corporation pourra être substituée
dans telle action ou poursuite.

104. La compagnie transmettra le ou avant le premier Rapport an-
jour de mars de chaque année, au ministre des Finances, un ' des am
état en double, jusqu'au trente et unième jour de décembre ces et ce qu'il
précédent, inclusivement, vérifié sous serment par le prési- contiendra.

dent
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dent ou le -vice-président et le gérant, du capital de la compa-
gnie, de la quotité du versement opéré sur ce capital, de
l'actif et du passif de la compagnie, du montant et de la
nature des placements faits par la compagnie, tant pour elle-
même que pour les autres, et du taux moyen d'intérêt retiré
de ces placements, avec mention distincte des classes de
sûretés, et aussi de l'étendue et de la valeur des biens-fonds
possédés par elle en vertu de la quatre-vingt-quinzième sec-
tion, et tels autres détails sur la nature et l'étendue des affaires
de la compagnie que le ministre des Finances pourra deman-
der, et sous telle forme et avec tels détails que le dit ministre

Proviso. pourra de temps à autre exiger et prescrire ; mais la compagnie
ne sera tenue en aucun cas de faire connaître les noms et les
opérations privées des personnes qui seront en relation
d'affaires avec elle.

32-33 Vg, c. 105. " L'Acte relatif aux compagnies par actions constituées
en corporation par lettres patentes, 1869," est par le présent
abrogé, en ce qui a rapport à l'organisation ou l'incorporation
à l'avenir, en vertu d'aucune de ses dispositions. de toute
compagnie dont l'incorporation est du ressort du parlement

Proviso. du Canada; mais toute- compagnie ci-devant incorporée en
vertu du dit acte, ou d'aucun des actes abrogés par lui,
restera incorporée, et nulle disposition des dits actes ne
sera, à l'égard d'aucune de ces compagnies, modifiée par le
présent acte;

Proviso quant Et toute demande d'incorporation d'une compagnie, dontaux demandes
pendantes en l'incorporation est du ressort du parlement du Canada, pen-
vertu du dit dante lors de la passation du présent acte, en vertu de " l'Acteacte. du Canada relatif aux clauses des Compagnies par actions, 1869,"

pourra être poursuivie, et l'incorporation de la compagnie
pourra être obtenue sous son autorité, tout comme si le
présent acte n'eût pas été passé.

Copie de cer- 106. L'avis de l'émission de lettres patentes ou de lettrestains avis -1
publiearaw la patentes supplémentaires que le Secrétaire d'Etat doit,
.compagie d'après les dispositions du présent acte, insérer dans la Gazette
dans locaur du Canada, sera, immédiatement après cette insertion, publié

quatre fois par la compagnie concernée, dans un journal au
moins du comté, de la cité ou du lieu où sera établi le bureau
principal ou l'agence principale de la compagnie.

Les corpora- 107. Toute corporation ou institution incorporée hors destions auto-
risées à pr- limites du Canada, qui a été ou pourra être autorisée, en
ter de l'ar- vertu des dispositions de l'acte passé dans la trente-septième

t en vertu
age37 V.. c. année du régne de Sa Majesté, chapitre 49 à prêter et à

49, feront des placer de l'argent en Canada, devra, par l'intermédiaire derapports soagnouese Caaadeaprlitréire e
e tsi son agent ou de ses gérants en Canada, transmettre au ministre

elles étaient des Finances des états de toutes les affaires transigées par
f." erees elle en Canada, aux mêmes époques et de la même manière
présent acte. que si la dite corporation ou institution eût été incorporée

en vertu des dispositions"du présent acte.
ANNEXE
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ANNEXE.

FORMULE A.

Avis public est par le présent donné qu'en vertu de "l'Acte
des compagnies par actions en Canada, 1877, " il a été émis
des lettres patentes sous le grand sceau du Canada, en date
du jour de incorporant (mentionner ici le *om,
l'adresse et l'état de chaque sociétaire nommé dans les lettres
patentes), dans le but de (énoncer ici l'entreprise de la compa-
gnie telle que décrite dans les lettres patentes) sous le nom de
(mentionner ici le nom de la compagnie comme il se trouve dans
les lettres patentes) avec un fonds social en tout de
piastres, divisé en actions de
piastres.

Daté du bureau du Secrétaire d'Etat du Canada ce
jour d 18

A. B.
Secrétaire.

FORMULE B.

Avis public est par le présent donné qu'en vertu de
"l'Acte des compagnies par actions en Canada, 1877," il a
été émis des lettres patentes supplémentaires, sous le grand
sceau du Canada, en-date du jour d
portant augmentation (ou diminution selon le cas) du
montant total du capital de (exprimer ici le nom de la compa-
gnie) de piastres à piastres.

Daté du bureau du Secrétaire d'Etat du Canada,
ce jour d 18

A. B.,
Secrétaire.

FORMULE C.

Avis public est par le présent donné qu'en vertu de
. l'Acte des compagnies par actions en Canada,, 1877," il a
été émis des lettres patentes supplémentaires, sous le grand
sceau du Canada, portant la date du jour d

sous' l'autorité desquelles l'entreprise de la compagnie
a été étendue de manière à comprendre (mentionner ici les
autres fins ou objets énoncés dans les lettres patentes supplémen-
taires.)

Daté du bureau du Secrétaire d'Etat du Canada, ce
jour d 18 A. B.,

:Secrétaire.

CHAP.
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Banques, droit de vote, etc.

CHAP. 44.

Acte pour dissiper des doutes touchant le droit de vote
des actionnaires de certaines banques.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

Préambule. TTENDU que des doutes se sont élevés relativement auA droit que les actionnaires des banques auxquelles s'ap-
pliquent les sections vingt-sept, vingt-neuf et trente de l'acte
concernant les banques et le commerce de banque, auraient
de voter à titre d'actionnaires sans avoir effectué tous les ver-
sements appelés par les directeurs et échus ; et attendu qu'il
importe de lever ces doutes : A ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, déclare et décrète ce qui suit :-

Interréta- 1. Le véritable sens et intention des sections vingt-sept,
tien 2, 9eget vingt-neuf et trente de l'acte passé dans la trente-quatrième
30 de la 34e année du règne de Sa Majesté, chapitre cinq, intitulé " Acte
Vict., ch. 5. concernant les banques et le commerce de banque," est que
Les verse- nul actionnaire d'une banque à laquelle s'appliquent ces
mnente de- etosd
vront être sections du dit acte, n'a droit de voter, soit en personne. ou

orés a par procureur, sur aucune question soumise à la considération
evoter. ds actionnaires de la banque, à aucune assemblée de ces

actionnaires, ou dans aucun cas où les votes des actionnaires
de la banque sont pris,-s'il n'a préalablement effectué tous
les versements appelés par les directeurs et qui sont alors
échus et devenus payables.

CHAP. 45.

Acte pour amender " l'Acte des chemins de fer, 1868."

[Sanctionné le 28 avril 1871.

Préambule. ONSIDÉRANT qu'il est à propos d'étendre certaines dis-
. positions de " l'Acte des chemins de fer, 1868," aux cas
intéressant les chemins de fer provinciaux : A ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Les parag. 15 1. Les quinzième et seizième paragraphes de la septième
et 16 de la s. section de " l'Acte des chemins de fer, 1868," s'étendront et7 s'applique-
ront aux che- s'appliqueront à un chemin de fer incorporé en vertu d'un
mine de.fer acte d'une législature provinciale, dans tous les cas où il seraproviciaux, proposé que ce chemin de fer traverse ou croise un chemin

de fer placé sous le contrôle législatif du Canada, ou s'y
joigne ou s'y unisse, ou qu'il soit traversé, croisé, joint ou
uni par ou avec un tel chemin de fer.

CHAP.
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Embranchement de Truro à Pictou.

CHAP. 46,

Acte pour autoriser le transfert de l'embranchement de
Truro à Pictou du chemin de fer Intercolonial, à la per-
sonne ou compagnie qui construira un chemin de fer de
New-Glasgow au détroit de Canso, et établira un pas-
sage d'eau convenable sur le détroit.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

C ONSIDÉRANT que par une résolution de la Chambre préambule.
des Communes, adoptée le dix-neuvième jour de mai

de l'année mil huit cent soixante-quatorze, il a été résolu:
"Que le gouvernement soit autorisé à négocier, durant la Résolution de
vacance du parlement, pour le transfert du chemin de fer de la OCambre

Truro à Pictou à quelque compagnie, à condition que cette -es, 19 mai
compagnie prolongera le dit chemin de fer depuis New- 1874.

Glasgow ou Pictou jusqu'au détroit de Cansc, ou à quelque
place du Cap-Breton, dans un certain temps spécifié, ce
transfert devant être sujet à l'approbation du parlement à la
prochaine session; "-et considérant que, bien que des négo- Négociations
ciations aient été entamées entre le gouvernement fédéral et les sous son auto-
personnes intéressées dans le réseau des chemins de fer du Cap- rite.

Breton, et bien que le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
ait obtenu de la législature l'autorisation de payer un certain
boni à toute compagnie qui construirait cette ligne, le gou-
vernement fédéral n'a reçu aucune proposition définitive
d'aucune compagnie, ni de particuliers, qui pût assurer le
prolongement du réseau de chemins de fer du voisinage de
New-Glasgow à un endroit quelconque du Cap-Breton ;-et Offre de E. R.
considérant qu'il a été reçu de MM. E. R. Burpee et Compagnie, Burpee et Oie,
représentant la Compagnie du chemin de fer des Comtés de
l'Est, l'offre d'entreprendre la construction d'une ligne de
chemin de fer jusqu'au détroit de Canso, à condition que
l'embranchement de Truro à Pictou des chemins de fer du
gouvernement fût transféré à cette compagnie, en vertu de la
résolution de la Chambre des Communes passée le dix-
neuvième jour de mai mil huit cent soixante-quatorze ;--et Ordre en con
considérant qu'un ordre du Gouverneur en conseil a été seil du 7 frv.

passé le septième jour de février mil huit cent soixante-seize, 1876.

autorisant l'envoi d'un avis au gouvernement de la Nouvelle- Avis au gou.
Ecosse que le gouvernement fédéral serait prêt à soumettre en
une proposition au parlement pour opérer le transfert de Ecosse.
l'embranchement de chemin de ter de Truro à Pictou à une Conditions
compagnie qui entreprendrait la construction d'une ligne le de transfert

prolongeant jusqu'au détroit de Canso, et de là jusqu'à proposées.

West-Bay, à la tête du lac Bras-d'Or, y compris un bac
à vapeur pour traverser le détroit,-les autres conditions
étant que cette compagnie serait tenue de donner un droit
de circulation ou de parcours sur son chemin, entre le détroit
de Canso et New-Glasgow, à toute autre compagnie qui

construirait
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construirait un chemin de fer à l'est jusqu'à Louisbourg, ou
à tout autre port de mer, à des conditions arrêtées par accord
mutuel, ou, si elles ne pouvaient s'entendre à ce sujet, par
un arbitrage,-et de plus, que cette compagnie donnerait à
telle autre compagnie de chemin de fer droit de parcours sur
l'embranchement de Pictou à Truro à certaines conditions

Action du déterminées ;-et considérant que le gouvernement de la
men"'t ela Novelle-Ecosse, craignant qu'il ne fût difficile de trouver
Nouvelle- une compagnie qui voulût entreprendre le prolongement à
Ecosse. l'est de New-Glasgow, sujet à la condition de construire une

partie quelconque d'un chemin de fer à l'est du détroit de
Canso, a proposé que le transfert de l'embranchement de
Pictou fût fait à condition de la construction du dit prolon-
gement à l'est jusqu'au détroit de Canso seulement, avec bac
à vapeur pour traverser le détroit, si le prolongement plus à
l'est, jusqu'à un endroit ou des endroits sur le lac Bras-d'Or,

Modification ne pouvait être obtenu ;-et considérant que le gouverne-
di® condi- ment fédéral, reconnaissant la très-grande importance de la

prompte construction d'un chemin de fer au moins jusqu'au
détroit, a modifié sa première décision du sept février mil

-Ordre en con- huit cent soixante-seize, par un ordre du Gouverneur en
seil du 15
mars 1876. conseil passé le quinzième jour de mars mil huit cent

soixante-seize, de manière à autoriser le transfert de l'em-
branchement de Pictou à toute compagnie qui construirait
une ligne de chemiai de fer de New-Glasgow au détroit de
Canso, et établirait un bac à vapeur pour traverser le détroit,
s'il était impossible de conclure des arrangements pour le
prolonger plus loin à l'est, la condition absolue que la ligne
fût pousséf' du détroit de Canso à West-Bay, sur le lac
Bras-d'Or, étant retirée, mais l'autre partie de l'arrangement
pour donner droit de parcours à toute compagnie quiprolon-
gerait ainsi le chemin de fer vers l'est, dans le Cap-Breton,
étant maintenue ;--et considérant que le gouvernement de la
Nouvelle-Scosse, ayant été notifié des faits ci-dessus relatés,

Soumissions a demandé des soumissions pour la construction d'un chemin
demandées de fer de New-Glasgow au détroit de Canso (distance de
nement de la soixante-quinze milles), avec bac à vapeur pour traverser le

'.E- détroit, et de là jusqu'à un endroit sur le lac Bras-d'Or,
n'excédant pas trente-cinq milles en longueur, les soumis-
sionnaires ayant, néanmoins, le choix de soumissionner pour
tout l'ensemble de ces travaux ou seulement pour la partie
de New-Glasgow au détroit, mais y compris, dans l'un ou

Soumissions l'autre cas, le bac à vapeur ;--et considérant que le gouver-
de IL Abbott,
acceptée par nement fédéral fut informé par le gouvernement de la Nou-
la N.-E. velle-Ecosse, qu'il avait accepté la soumission de M. H.

Abbott,.représentant la compagnie de chemin de fer et de
houille d'Halifax au Cap-Breton (compagnie incorporée en
vertu d'un acte de la législature de la Nouvelle-Ecosse), pour

Conditions. la construction de cette partie seulement du chemin de fer
' comprise entre New-Glasgow et le détroit de Canso, avec un

bac à vapeur sur le détroit, à condition qu'elle recevrait une
Subvention. subvention de sept mille neuf cent quarante-cinq piastrés

par

250 A0,V102.



Embranchement de Truro à Pictou. Chap. 46.

par mille, en sus d'autres subventions mentionnées dans l'an-
nonce, l'une desquelles est le transfert, comme boni, de l'em-
branchement de Truro à Pictou à la dite compagnie, et que la Possession de
compagnie exgeait, comme condition de la conclusion du con- 'emranche-
trat, la possession immédiate de l'embranchement de Truro à Truro à
Pictou, afin qu'elle pût profiter de cette possession pour s'assu- Pictoa.

rer les moyens de procéder au prolongement, et que la dite com-
pagnie avait fait certaines propositions qui furent ultérieure-
ment incorporées dans un procès-verbal du conseil du gouver-
nement de la Nouvelle-Ecosse, à la date du huit septembre
dernier (mil huit cent soixante-seize), dans le but d'obtenir pos-
session du dit embranchement de Truro à Pictou au premier
jour de mai mil huit cent soixante-dix-sept ;-et considérant ordre en con-
qu'après avoir mûrement examiné toute la question, le gouver- 18i7 sur l e
nement fédéral, par un ordre du Gouverneur en conseil passé le rapport du
neuvième jour de novembre mil huit cent soixante-seize, sur ministre ,es
le rapport du ministre des Travaux Publics, a modifié les blices.
termes des ordres en conseil du sept de février et du quinze
de mars mil huit cent soixante-seize, en retirant la condition
relative à la concession du droit de parcours à toute compa-
gnie qui prolongerait la ligne vers l'est, le tout sujet à
l'approbation du parlement ;--et considérant qu'il est à
propos de ratifier et mettre à exécution les conventions et
arrangements susdits : A ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. Le chemin de fer d'embranchement de Pictou à Truro, Transfert
y compris une étendue de terrain suffisante pour ses besoins, absolu du

chemin de feret les stations et constructions qui s'y trouvent et sont à certaines
nécessaires à l'usage du chemin de fer, mais sans aucun ma- conditions.
tériel de roulement, sera transféré d'une manière absolue à
la personne ou compagnie qui construira le chemin de New- -
Glasgow au détroit de Canso, et établira un bac à vapeur
convenable pour traverser le détroit, aussitôt que ce chemin
de fer sera construit et muni du matériel de roulement et -
autres accessoires, et que ce bac à vapeur sera établi à la
satisfaction du ministre des Travaux Publics.

2. Possession temporaire du dit chemin de fer d'embran- Possession
chement sera donnée à la personne ou compagnie avec tempoaire
laquelle le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse aura passé ditions.
contrat pour la construction du prolongement est de New-
Glasgow au détroit de Canso, et l'établissement du dit bac à
vapeur, aussitôt que cette personne ou compagnie aura dé-
pensé une somme de pas moins de quatre cent mille piastres
sur ces travaux, à la ssatisfaction du ministre des Tra-
vaux Publics; sujette à reprise de possession de la dite Reprise de
ligne d'embranchement, en tout temps, par le gouvernement Pos®e,"on sip ou ne remplit
fédéral, dans le cas où l'entrepreneur n'entretiendrait pas, de par les condi-
l'avis du ministre des Travaux Publics, le dit embranche- tions.
ment de chemin -de fer et ses accessoires en aussi bon état de

réparation
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réparation qu'ils le seront à l'époque de leur cession,--ou dans
le cas où la construction du chemin de fer projeté ne serait
pas, de l'avis du ministre des Travaux Publics, poursuivie
par le dit entrepreneur avec toute la diligence voulue,-ou
dans le cas où l'entrepreneur manquerait, de l'avis du minis-
tre des Travaux Publics, de fournir le matériel de roulement

Rembourse- requis, ou d'exploiter efficacement l'embranchement ;-et, en
ment des
recettes en outre, à la condition que, dans le cas de pareille reprise de
pareil cas. possession, l'entrepreneur devra, immédiatement, remettre la

possession du dit chemin de fer d'embranchement et de ses
accessoires en aussi bon état de réparation qu'ils étaient lors
de leur cession, et paiera immédiatement à Sa Majesté, pour
l'usage public du Canada, le montant des recettes nettes de
la ligne d'embranchement durant cette possession tempo-

Cautionne- raire,-pour lequel paiement, et le fidèle accomplissement
ment à don- de toutes les conditions ci-dessus énumérées de cette posses-

sion temporaire, et le paiement de tous dommages-intérêts
résultant du défaut de les remplir en tout ou en partie, l'en-
trepreneur, avant d'entrer en telle possession temporaire,
fournira un cautionnement à la satisfaction du ministre des
Travaux Publics.

La conven- 3. La convention relative au transfert absolu du dit em-
tion de trans- branchement de Pictou à Truro à l'entrepreneur sera révoca-fert absolu
sera nulle si ble, et le gouvernement fédéral pourra en reprendre immé-
le contrat diatement possession, si de l'avis du ministre des Travauxn'est pa
rempli. Publics, l'entrepreneur manque de remplir son contrat avec

le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, ou de remplir les
conditions de la possession temporaire du dit chemin de fer
d'embranchement.

Titre abrégé. 4. Le présent acte pourra être cité comme " l'Acte de
• Transfert du chemin de fer de Truro à Picton, 1875."

CHAP. 47.

Acte concernant la créance du gouvernement contre la
Compagnie du chemin de fer du Nord du Canada.

[Sanctionné le 28 avril 1877.

Préambule. -) ELATIVEMENT à l'acte passé durant la présente session,
40 V., c. 57 i.À intitulé " Acte concernant la Compagnie du chemin de

fer du Nord du Canada," et des actes concernant l'hypothèque
du gouvernement fédéral sur le 'dit chemin de fer : Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit

Rang des 1. La somme de cinquante mille louis sterling de deuxièmes
£50OOO stg
de deuxièmes bons privilégiés de la Compagnie du chemin de fer du Nord
bons privilé- du
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du Canada, ci-dessous appelée " la Compagnie," maintenant giés possédés
possédés par le gouvernement du Canada, et formant partie Pale gouver-

d'une certaine somme de deux cent quatre-vingt-trois mille nement.
louis sterling de deuxièmes bons privilégiés émis par la
Compagnie, aura égalité de rang et de priorité avec d'autres
bons de même nature, dans l'arrangement autorisé par l'acte
de la présente session cité au préambule du présent acte ; et £50,000 stg.
la somme de cinquante mille louis sterling, de troisièmes bons de troisièmes

privilégiés de la Compagnie maintenant possédés par le ec
gouvernement du Canada, et formant partie d'une certaine l'mtérêt,
somme de cent mille louis sterling de troisièmes bons privi- éteints à cer-
légiés émis par la Compagnie, ainsi que l'intérêt sur ces taines condi-
bons, sera éteinte aux conditions suivantes :- °os

Premièrement,-Que la Compagnie paiera, dans le cours Première con-
d'un an à compter du premier jour de mai mil huit cent dition.
soixante-dix-sept, au Receveur-Général du Canada, la somme
de quarante-cinq mille louis sterling, en argent, avec intérêt
à dater du dit jour, au taux de cinq pour cent par année ;

Secondement,-Que la Compagnie paiera au Receveur- Seconde con-
Général, dans le même espace de temps, la somme de vingt- dition.
sept mille quatre cent cinquante-huit piastres et quatre-
vingt-sept centins, en remboursement des sommes mal
appliquées par la Compagnie à même les deniers payables au
gouvernement du Canada, et transportera aussi à Sa Majesté,
pour les fins publiques du Canada, l'hypothèque actuelle-
ment possédée par la Compagnie sur l'hôtel de Couchichingue
pour deniers avancés sur cet hôtel, avec la somme principale
garantie par cette hypothèque, ainsi que tous les intérêts sur
cette somme.

2. Tous les deniers reçus ou recouvrés pour l'usage de la Emploi des
Puissance, en vertu du présent acte, formeront -partie du deniers reçus.

fonds consolidé de revenu du Canada.

CHAP. 48.

Acte pour amender l'acte trente-sept Victoria, chapitre cin-
quante, concernant les sociétés permanentes de construction
dans l'Ontario.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

COMME amendement à l'acte, passé en la trente-septième Préambule.
) année du règne de Sa 'Majesté, intitulé " Acte pour 37 v., c.50.

établir de nouvelles dispositions au sujet de l'administration des
sociétés permanentes de construction poursuivant leurs opé-
rations dans la province d'Ontario, " Sa Majesté, par et de

l'avis
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l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Le Gouver- 1. Lorsque quelqu'une des sociétés mentionnées dans le
neur en con-
seil peut au- dit acte, trente-sept Victoria, chapitre cinquante, désirera
toriser un changer son niom, le Gouverneur-Général, sur preuve satis-

anomen faisante que le changement désiré ne l'est pas dans un but
impropre, et n'offre d'ailleurs aucun inconvénient, pourra,
par ordre en conseil, changer le nom de la société pour quel-
que autre nom énoncé dans le dit ordre.

Avis à don- 2. La société donnera préalablement au moins quatre
ner. semaines d'avis, dans la Gazette du Canada, de son intention

de demander un changement de nom, et spécifiera en même
Pouvoir du temps le nom qu'elle se propose d'adopter ; .et si le nom pro-
Gouverneur, posé parait être sujet à objection, le Gouverneur en conseil

pourra, s'il le juge à propos, changer le nom de la société en
un autre nom qui n'offrira pas d'inconvénients, sans exiger
qu'il en soit donné plus ample avis.

Comment ce 3. Ce changement sera établi d'une manière péremptoire
aenn serfat par l'insertion dans la Gazette du Canada d'un avis à cet effet

prouvé. par le Secrétaire d'Etat, et son certificat de tel changement
ayant été fait, pourra être obtenu par la société et déposé
au bureau du greffier de lu paix du comté entre les mains

Le greffier de duquel aura été déposée la déclaration constituant la société;
dossera sur lae greffier devra alors, sur paiement par la société d'un hono-
déclaration. raire d'une piastre pour ce service, inscrire copie de ce certi-
Honoraires.
Pénalité pour ficat sur le dos de la déclaration ; et la société devra (sous
ne pas dépo- peine d'une amende de deux cents piastres en cas de défaut),
ser le cer-
tificat. sous un mois après l'insertion de cet avis, faire déposer le dit

certificat et demander que l'endossement soit fait comme
susdit.

Le change- 4. Le changement de nom d'une société sous les disposi-
ment de nom tions du présent acte ne portera en rien atteinte aux droitsne modifiera
pas les droits. ou obligations de cette société, et toutes procédures pourront

être continuées ou commencées par ou contre cette société
sous son nouveau nom comme elles auraient pu l'être par on
contre elle sous son premier nom.

Honoraires 5. Le Gouverneur en conseil pourra établir les honoraires
pour change-
ment de .om à payer sur les demandes .de changement de nom en vertu du

présent acte.
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CHAI 49,

Acte à l'effet d'amender l'acte pour établir de nouvelles
dispositions au sujet de l'administration des sociétés
permanentes de construction poursuivant leurs opé-
rations dans la province d'Ontario.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

A TTENDU que, par la sixième section de l'acte passé dans Préambnle.
la trente-septième année du règne de Sa Majesté laReine 37 V., c. so.

Victoria, chapitre cinquante, telle qu'elle est applicable
d'après la douzième section de ce même acte, il est, entre
autres choses, statué qu'il sera loisible à toute société perna-
nente de construction opérant dans la province d'Ontario, et
ayant un capital versé d'au moins deux cent mille piastres
en actions fixes et permanentes, non susceptibles d'être reti-
rées, de recevoir des dépôts de deniers; et qu'il sera pareille-
ment loisible au bureau les directeurs de toute telle société
d'émettre des débentures de la société, pourvu toutefois, entre
autres conditions, que le montant total des dépôts de deniers
reçus par elle, joint au montant des débentures émises et non
payées, n'excède en aucun temps le montant de ses actions
capitalisées, fixes et permanentes, non susceptibles d'être
retirées, de plus du tiers du montant total des dites actions
capitalisées; et attendu qu'il est opportun que cette faculté
ainsi limitée, soit étendue et que les sociétés ayant un
capital versé fixe et permanent, non susceptible d'être retiré,
de cent mille piastres, soient revêtues des pouvoirs conférés
par la sixième section du dit acte: A ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Nonobstant ce qui est porté par la douzième section du Les sociétés
dit acte, toute société ayant un capital versé fixe et perma- ayant un ca-
nent de cent mille piastres, non susceptible d'être retiré, 100,000 pend
pourra exercer les pouvoirs conférés par la sixième section vent exercer
du dit acte, et l'expression "société " employée dans le dit lores par
acte et le présent acte sera interprétée comme s'étendant à la sec. 6.
toute société qu'a en vue la présente section.

2. Le montant total des fonds déposés entre. les, mains de Montant des
toute telle société joint au montant des débentures émises débentures et

par elle et non payées, pourra égaler, mais ne devra= à aucune ociétesd
époque excéder le double du montant de ses actions capita- limité.
lisées, fixes et.permanentes, non susceptibles d'être retirées,
et intactes; pourvu que le montant des fonds possédés Provisoquant,
en dépôt par toute telle société n'excède point' celui de, son aux dép ts.
capital, versé et intact, et que la somme totale de ses engage-
ments ýn'excède non plus,, à aucune époque, le: montant du:

principal
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principal impayé sur les hypothèques possédées à la même
époque par cette société; et pourvu aussi que, dans l'éva-
luation des engagements de la société, la somme totale
des deniers dans sa caisse ou en dépôt à son crédit dans
toute banque incorporée, soit déduite du montant des dits

Comment les engagements; et que dans l'évaluation de ses actions
'e¶%9mc!I1 capitalisées, fixes et permanentes, et intactes, tous prêts et
seront avances faits par elle à ses actionnaires sur la garantie de
évalués. leurs actions, soient déduits du montant des dites actions ;
Provisoquant pourvu toujours que dans le cas où une compagnie mainte-
aux compa- nant incorporée profiterait des dispositions du présent actea~le déipovr

eorporées. relativement au plus ample pouvoir d'emprunter sur dében-
tures, rien de contenu au présent acte ne sera censé porter
en quoi que ce soit atteinte au préjudice au droit des por-
teurs de débentures émises par la dite compagnie.

Sec. 19 de 3. Est par le présent acte amendée la dix-neuvième section
l'acte s7 V., de l'acte susdit, par l'addition, immédiatement après le mot

amen- 'versement," du chiffre et des mots suivants, savoir:-

Quant aux "8o. Le taux ou les taux d'intérêt sous lequel ou lesquels
hypothèques. les hypothèques possédées par la société ont été évaluées

dans la constatation du montant du principal impayé sur
ces hypothèques.

Ce nue 4. Dans le présent acte le mot " Société" comprend et
,soelté, signifie aussi " Compagnie".

CHAP. 50.

Acte décrétant de nouvelles dispositions pour l'établisse-
ment et l'administration des sociétés de construe-
tion dans la province de Québec.

[Sanctionné le 28 avril 1871.]

Préambule. {lONSIDÉRANT qu'il est expédient de décréter de nou-
U velles dispositions pour l'établissement et l'administra-
tion des sociétés de construction dans la province de Québec:
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du. Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

Des sociétés 1. Le Gouverneur en conseil pourra, par lettres patentes
I®corpeoes SOUS le grand sceau, octroyer une charte à tout nombre de
par lettres personnes, n'étant pas moins de trente, qui pétitionneront à
patentes. cet effet, constituant telles personnes -et autres qui pourront

devenir actionnaires dans la société créée par ces lettres
patentes
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patentes, en corps incorporé et politique, dans le but d'offrir
à ses actionnaires un moyen de placer leurs épargnes, de les
aider à acquérir des propriétés immobilières ou à libérer et
améliorer celles qu'ils possèdent dé6jà, et d'offrir aux emprun-
teurs sur garanties immobilières, de fonds publics ou autres,
des termes faciles d'emprunts et de remboursements; et
nulle société de construction ne sera établie en la dite pro-
vince sans telles lettres patentes.

2. Les personnes demandant telles lettres patentes devront Avis à don-
donner, dans la Gazette du Canada, au moins un mois d'avis l* c ,
de leur intention de demander telle charte, y énonçant- cer.

1. Le nom collectif qu'il est proposé de donner à'la société;

2. La localité ou les localités dans les limites de la province
de Québec où ses opérations seront poursuivies, avec mention
spéciale d'une de ces localités, s'il y en a deux ou plus,
comme siége principal des affaires de la société;

8. Le chiffre projeté de son fonds social, lequel ne devra,
dans aucun cas, être inférieur à deux cent cinquante mille
piastres ;

4. Le nombre des actions et le montant de chaque action;

5. Les noms, prénoms, domicile et profession de chacun
des requérants, avec mention spéciale de pas moins de cinq
ni de plus de neuf d'entre eux qui doivent être les premiers
directeurs de la société.

3. En aucun temps, mais pas plus d'un mois après la der- Demande de
nière publication de tel avis, les requérants pourront pré- tte patentes et ce
senter une pétition au Gouverneur, par l'entremise du Secré- qu'elle con-
taire d'Etat du Canada, le priant d'émettre telles lettres tiendra.
patentes;

Cette pétition devra réciter les faits mentionnés dans l'avis,
et de plus elle devra établir le montant des actions souscrites
et le nom des souscripteurs, et aussi le montant payé sur les
actions de chacun d'eux;

Le montant des actions ainsi souscrites devra s'élever à au
moins la moitié du montant total du fonds social 'de la
société, et ce fonds social devra être d'au moins deux cent
-cinquante mille piastres;

Le montant ainsi payé sur les dites actions sera"d'au moins
vingt- pour cent sur les actions permanentes, et cinq pour
-cent sur les actions mobiles ou temporaires;

17 ce
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Ce montant devra être payé au crédit de la société ou des
fidéicommissaires nommés pour elle, et être alors à ce même
crédit dans quelque banque ou quelques banques incorpo-
rées en la dite province;

La pétition pourra demander que dans les lettres patentes
soient incorporées toutes dispositions qui, sans cela, pourraient
être incorporées, en vertu du présent acte, dans tout règlement
de la société après son incorporation.

Conditions 4. Préalablement à l'émission des lettres patentes, les re-
préliminaires quérants devront prouver, à la satisfaction du Secrétaire

d'Etat, ou de tel autre fonctionnaire qui sera chargé par un
ordre du Gouverneur en conseil de faire rapport, que leur
avis et leur pétition sont suffisants, que les faits qui y sont
exposés sont vrais et suffisants, et que le nom projeté de la
société n'est pas celui de quelque autre société connue,

Preuve. incorporée ou non; et à cette fin, le Secrétaire d'Etat, ou tel
autre fonctionnaire, pourra recevoir et garder en dépôt tout
témoignage nécessaire, rendu par écrit, sous déclaration
solennelle faite en vertu de l'acte trente-sept Victoria (1874),

37 v., o. 37. chapitre trente-sept, intitulé " Acte pour la suppression des
serments volontaires et extrajudiciaires," ou sous serment ou
affirmation, et pourra faire prêter tout serment ou recevoir
toute déclaration solennelle ou affirmation nécessaire.

Contenu des 5. Les lettres patentes énonceront les données essentielles
lettres paten- contenues dans l'avis et dans la pétition.tes.

Avis de Foc- 6. Avis du fait de l'émission des lettres patentes sera
tr paten immédiatement donné par le Secrétaire d'Etat dans la Gazette

tes. du Canada, suivant la formule A annexée au présent acte;
et, sur ce, et à compter de la date des lettres patentes, les
personnes qui y sont nommées et leurs successeurs seront
un corps incorporé et politique, sous le nom y mentionné.

Dividendes 7. Il sera du devoir des directeurs de déclarer et payer aux
sur les profits.acina pr netde
Nentame- actionnaires permanents des dividendes semestriels 'de telle
ront pas le partie des profits de la société qu'ils jugeront à propos; mais
capital. il ne sera déclaré ni payé aucun dividende ni bonus à même
Taux limité. le capital de la société, et aucun dividende excédant huit

pour cent par année ne pourra être payé jusqu'à ce que la.
société ait un fonds de réserve égal à au moins vingt pour
cent du capital permanent versé, déduction faite de toutes
dettes mauvaises ou douteuses avant de calculer tel fonds de
réserve.

Augmenta- S. Le capital de la société pourra être augmenté de temps
tin da cp- à autre sur résolution des directeurs, qui pourront imposer

a telles restrictions et conditions qu'ils jugeront nécessaires à
la souscription de ces nouvelles actions permanentes sou
temporaires ; cette résolution deyra uéan.moins être ap-

prouvée
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prouvée par les actionnaires à une assemblée générale con-
voquée à cet effet, et restera sans effet jusqu'à ce qu'elle soit
ainsi approuvée.

9. Les directeurs de la société exerceront les pouvoirs, pri- Pouvoirs des
viléges et l'autorité dont ils sont revêtus par le présent acte directeurs.

et par tous autres actes relatifs à telles sociétés, sujet aux
règles et règlements de telle société ; ils seront guidés et
gouvernés par les règles, règlements et dispositions du pré-
sent acte les concernant, et aussi par les statuts de la société ;
et les directeurs pourront légalement exercer tous les pou-
voirs de la société, excepté en ce qui concerne les questions
qui, par la loi, doivent être décidées à une assemblée
générale de la société. Les directeurs pourront employer et Emploi du
apposer, ou faire employer et apposer, à tout document ou sceau.
pièce qui, suivant leur jugement, le requiert, le sceau de la
société,-exiger le paiement des versements sur les actions versements.
possédées par les actionnaires respectivement,-déclarer la
confiscation des actions sur lesquelles tels versements n'au-
ront pas été opérés,-faire les emprunts et les prêts de deniers Paiements et
qu'ils jugeront utiles et qui seront en aucun temps autorisés Prets-
par ou au nom de la société, et faire tous contrats propres à contrats.
l'exécution des fins de la société et à l'administration de ses
affaires ; ils pourront en général négocier, vendre et aliéner Administra-
les immeubles, biens et effets de la société en la manière tion des
qu'ilsjugeront devoir lui être la plus avantageuse ; ils pour- Autres pou-
ront encore faire, autoriser et consentir tous les actes néces- voirs.
sités pour l'exercice convenable des pouvoirs ultérieurs qui
pourront, en aucun temps à l'avenir, être accordés à telle
société par le parlement du Canada;

2. Les directeurs de la société pourront, de temps à autre, statuts et
changer, amender, abroger, ou établir tous les statuts, règles règlements.
et'règlements pour le fonctionnement de la société et le pla-
cement et l'emploi de ses deniers ; mais l'actioi des directeurs, Proviso.
n'aura aucune force obligatoire avant qu'elle n'ait été confir-
mée à une assemblée générale des actionnaires de la société,
par le vote d'un nombre égal aux deux tiers du capital-
actions représenté à telle assemblée, avis des changements
projetés étant donné dans l'avis de convocation de telle
assemblée

3. Les directeurs pourront aussi, par un règlement, lorsqu'ils La conver-
le jugeront expédient, soit suspendre pour un temps spécifié sion desles acions peutoujusqu'à nouvel ordre, le droit de convertir les actions tem- etre sus-
poraires accumulées en actions permanentes, soit, permettre pendue.
cette conversion ou la rendre obligatoire pour tous les action-
naires, aux conditions qu'ils pourront déterminer ; pourvu Proviso.
toujours que ce règlement ne puisse prendre effet qu'après
avoir été confirmé de la manière ci-dessus.

10. La société pourra iprêter de 'argent à toute personne Prêts de
ou corporation, sans que les emprunteurs soiënt obh s adeniers.par Ia
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devenir souscripteurs au fonds social ou membres de la
Proviso. société; pourvu cependant que les personnes empruntant de

la société seront soumises à tous ses règlements en vigueur
à l'époque de l'emprunt, et non à d'autres règlements.

Elle peut 2. La société pourra acheter des hypothèques sur propriétés
acheter des immobilières, des débentures de corporations municipales ethypothéques
et faire des scolaires, et des effets publics fédéraux et provinciaux, et
placements. pourra les revendre lorsqu'elle le jugera convenable ; et à cet

effet elle pourra faire et accepter tous les actes de transport ou
autres instruments nécessaires pour la mettre à exécution ;
elle pourra de plus faire des p1êts d'argent à toutes per-
sonnes ou corporations quelconques, sur et à raison
des garanties ci-dessus mentionnées, et au taux d'escompte

.ou d'intérêt qui sera convenu :

Fonds d'a- 3. Le capital de l'argent ainsi avancé sur garantie hypothé-
mortissement. caire pourra être remboursé au moyen d'un fonds d'amortis-

sement qui ne pourra être moindre que deux pour cent par
année, sous le délai que la société ordonnera et fixera, et qui
sera mentionné dans l'acte d'hypothèque ou l'acte de trans-
port d'hypothèque à faire relativement à la dite propriété
immobilière.

Achats avec 4. La société pourra aussi faire des prêts d'argent à ses mem-
ri éréd bres ou à d'autres personnes sur la garantie de propriétés

immobilières vendues à la société, avec faculté de réméré,
aux conditions dont il pourra être convenu.

La société 11. La société pourra posséder telles propriétés immobi-
peut posséder l
ds biens- lières qui pourront être nécessaires pour la gestion de ses
fonds pour affaires, mais dontla valeur annuelle n'excédera pas en totalité
son pr re la somme de dix mille piastres, ou qu'elle pourra acquéràr
acuerir ceux comme propriétés hypothéqués en sa faveur pour la protec-
qiui sont tion de ses placements; et elle pourra de temps à autre
Proviso quant vendre, hypothéquer et louer ces immeubles ou autrement
à la vente de en disposer; pourvu toujours qu'il soit du devoir de la
ces pro- société, de vendre tout immeuble ainsi acquis en paiementprietés. d'une créance dans les sept années à compter du jour où il

sera passé en sa possession.

Elle peut 12. Il sera loisible à toute telle société de recevoir desrecevoir des
dépôts et dépôts de deniers ; et il sera aussi loisible au bureau des
émettre des directeurs de toute telle société d'émettre des débentures dedébentures. la société pour telles sommes qu'ils jugeront convenable,

pourvu qu'elles ne soient pas moindres que cent piastres, du
cours monétaire qu'ils jugeront à propos, et payables dans la
Puissance du Canada ou ailleurs, pas moins d'un an après la
date de leur émission; ou déposer, céder ou transférer, sous
forme de garantie ou autrement, pour les sommes ainsi em-
pruntées, toutes sûretés ou biens de la société, et avec ou sans
pouvoir de vente ou avec toutes autres conditions spéciales' ue

es
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les directeurs jugeront expédientes; et la société pourra Et payer un
recevoir des deniers en dépôt pour telles périodes de temps intr.sur les

et à tel taux d'intérêt dont on pourra convenir ; et les deniers
ainsi reçus en dépôt seront, pour les fins du présent acte,
réputés des deniers empruntés par la société:

2. Les débentures de la société pourront être dressées suivant Formule des.
la formule B annexée au présent acte, ou en termes équiva- dêbentures.

lents :

3. Et il sera loisible à la société de recevoir des dépôts de De qui elle
toute personne quelconque, quel que soit son état ou sa peut recevo

position sociale, et que cette personne soit ou non légalement es d
capable de conclure des contrats ordinaires,-et de rem-
bourser tout ou partie du principal de ces dépôts, et de payer
tout ou partie de l'intérêt en provenant, à cette personne,
sans qu'il soit nécessaire d'avoir l'autorisation, aide, assis-
tance ou intervention de qui que ce soit, ou de quelque fonc-
tionnaire que ce soit, nonobstant toute loi, usage ou coutume
à ce contraires ; pourvu toujours que si la personne qui fera Proviso.
un dépôt dans la société n'est pas, d'après les lois existantes de
la province de Québec, autorisée à le faire, alors le montant
total des dépôts faits par cette personne ne devra pas excéder
la somme de deux mille piastres.

4. Chacun des officiers ou autre personne nommée à quel- Les officiers
qu'une des charges de telle société, concernant en aucune fouriront

cautionne-
manière la réception de sommes de deniers, devra fournir, a ment.
la satisfaction des directeurs, un cautionnement pour l'exé-
tion fidèle et convenable des devoirs de sa charge, en con-
formité des règlements de la société ; et toute personne char-
gée de l'accomplissement de quelque autre fonction pourra
être requise par les directeurs de fournir un semblable cau-
tionnement.

13. Pourvu toujours :- Disposition
quant au pou-

1. Que la société n'empruntera pas de deniers avant qu'au voir d'em-
moins cent mille piastres de son capital souscrit aient été runt r Parr
versées ;

2. Que la société n'empruntera pas de deniers avant qu'au 20 pour cent
moins vingt pour cent de son capital souscrit aient été devrnt être

versésés;verses;

8. Que si la société emprunte des deniers seulement sur Montant sur
débentures ou autres valeurs, le montant total des sommes débentures
ainsi empruntées ne devra, en aucun temps, excéder quatre limité.
fois le montant de son capital versé et non entamé, ou le
montant nominal de son capital souscrit, à son choix;

4. Que si la compagnie emprunte sous forme de dépôts, le montant des
montant total des sommes ainsi empruntées ne devra, en dépéts.

aucun
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aucun temps, excéder le chiff&e total de son capital versé, et
des deniers réellement en caisse, ou déposés par la société dans
quelque banque ou quelques banques incorporées en Canada ;

Si elle em- 5. Que si la société emprunte des deniers tant par l'émis-
runte des

feux ma- sion de débentures ou autres effets que par garantie, comme
nières. il est dit ci-liaut, et aussi sous forme de dépôts, alors le mon-

tant total des deniers déposés à la caisse de la société, conjoin-
tement avec le montant des débentures et autres effets émis
par elle comme il est dit ci-haut, ne devra, en aucun temps,
excéder le montant du principal restant à payer sur les
valeurs ou effets alors possédés par la société, et ne devra,
non plus, excéder le chiffre du capital social réellement
versé et non entamé de la compagnie de plus d'un tiers de ce

Calcul des capital ; mais le montant des deniers alors réellement dans
engagements. la caisse de la société ou déposés par elle dans quelque

banque incorporée, ou en caisse et déposés, sera déduit du
chiffre total des dettes ou engagements que la société aura
alors encourus, tel que ci-dessus mentionné, en calculant ce
montant total pour les fins du présent paragraphe;

Les emprunts 6. Qu'aucune société de construction ne pourra recevoir
ne se feront de deniers en dépôt, ni émettre de débentures, si ce n'est surque sur les
parts perma- la responsabilité de son capital social permanent ; et que
nentes. nulles parts accumulantes ou actions passibles d'en être reti-

rées n'autoriseront aucune société à recevoir des dépôts ou
émettre des débentures pour aucune somme quelconque.

Responsabi- 14. Nul actionnaire d'aucune telle société ne sera res-
lité des
actionnaires ponsable des dettes dues par la société, ni forcé de les payer,
limitée. au-delà de la somme non encore payée sur le montant de ses

actions dans le fonds capital de la société.

La société 15. Telle société ne sera pas tenue de veiller à l'exécution
tp d'aucun fidéicommis formel, tacite ou d'induction, qui com-

veiller aux prendra aucune action de son capital, on aucun dépôt ou
fidéicommis. autres sommes de deniers payables ou entre les mains de la

société ; et le reçu de la personne au nom de laquelle ces
actions ou deniers figureront dans les livres de la société sera
de temps à autre une quittance suffisante pour la société, à
l'égard des paiements relatifs à ces actions ou de ces deniers,
nonobstant tout fidéicommis auquel ces actions ou deniers
pourront être sujets, et soit que la société ait ou non reçu
avis de tel fidéicommis ; et la société ne sera pas tenue de
veiller à l'emploi des deniers payés sur tels reçus.

Disposition 16. Il sera loisible à la société d'unir, fusionner et conso-
pir la fusion lider ses capitaux, propriétés, affaires et priviléges avecde deux
sociétés. les capitaux, propriétés, affaires et priviléges de toute

autre société incorporée ou créée pour faire des opérations
de 'Même nature, et toutes autres opérations s'y rattachant,
ou avec toute compagnie où société de construction, d'épa-

gnes
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gnes ou de prêt déjà. incorporée ou qui pourra l'être à
Pavenir, ou d'acheter et acquérir les biens et l'actif de toute
telle compagnie ou société, et d'exécuter avec elle tous con-
trats et arrangements nécessaires pour opérer telle union,
fusion, consolidation, achat ou acquisition.

17. Les directeurs de la société, et ceux de toute telle Convention
autre compagnie' ou société, pourront exécuter une commune de fusionetre les
convention sous les sceaux de corporation des dites corpora- directeurs des
tions en vue de l'union, fusion ou consolidation des dites sociétés qui
corporations, ou en vue de l'achat et acquisition par la soider leurs
société des biens et de l'actif de toute telle autre compagnie ou capitaux, eto.
société, en prescrivant les termes et conditions et le mode
d'après lequel elle sera mise à effet, le nom de la nouvelle
corporation, le nombre et les noms de ses directeurs et autres
officiers, et quels seront ses premiers directeurs et officiers,
la manière de convertir le fonds social de chacune des corpo-
rations en celui de la nouvelle corporation, ainsi que tous
antres détails qu'ils croiront nécessaires pour parfaire la nou-
velle organisation, et l'union, la fusion et la consolidation
des opérations, et leur administration subséquente, ou les
conditions et le mode de paiement pour les biens et l'actif de
toute telle autre compagnie ou société achetés ou acquis par
la société.

18. Cette convention sera soumise aux actionnaires de cha- La conven-
cune de ces corporations, à une assemblée tenue séparément n "'ra sou-

dans le but de la prendre en considération. Avis des temps actionnaires
et lieu de ces assemblées et de leur objet sera donné par, de chaque
circulaire écrite ou imprimée, adressée à chacun des sociéte.
actionnaires de ces corporations respectivement, à leur der-
nière adresse postale ou domicile connu, ainsi que par avis
général inséré dans un journal publié au siége principal des
affaires de ces corporations, une fois par semaine, pendant
six semaines consécutives. A ces assemblées des action- vote au
naires la dite convention sera prise en considération, 'et son scrutin.
adoption ou son rejet aura lieu au moyen de la votation au'
scrutin,-chaque action donnant au porteur droit à un vote,
et ce vote sera donné personnellement ou par procureur ; et si cette con-
si les deux tiers des votes de tous les actionnaires de ces vention est

adoptée, elle
corporations sont favorables à l'adoption de la convention, sera dpoosfe
alors le fait en sera certifié sur la dite convention par le. au bureauAi
secrétaire de chacune des corporations 'sous leurs sceaux, de
corporation;, et si la convention est ainsi adoptée aux assem-
blées respectives des actionnaires de chacune, des corpora-
tions, la convention ainsi, adoptée et les certificats y inscrits
seront déposés au bureau du Secrétaire d'Etat du Canada;'
et, cette convention sera dès lors réputée étre la conviition
et l'acte d'union, de fusion et de consolidation.&es dites cor-
porations, ou la convention et l'acte d'achat '.et acquisition
par la société ,des'bien,8 et. de l'actif de. telle compagnie qui
les aura vendus, suivant:'le cas;,,ët toute copie de la conven.

tion
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tion ainsi déposée et des certificats y inscrits, certifiée par
Proviso quant qui de droit, fera foi de l'existence de la nouvelle corporation;

la preuve- pourvu, cependant, que preuve des faits qui précèdent soit
dûment déposée devant le Gouverneur en conseil; et s'il est
jugé opportun par le Gouverneur en conseil, des lettres,
patentes seront émises et avis en sera dûment publié par le
Secrétaire d'Etat dans la Gazette du Canada; après quoi la
nouvelle compagnie pourra transiger des affaires.

Les sociétés 19. Après avoir fait et parfait la dite convention et l'acte-
fusionnées de fusion tel que prescrit par la section immédiatement pré-7enforme-
ront qu'une cédente, les diverses sociétés, parties à la convention,
seouler, q seront réputées fusionnées et ne former qu'une seule et même
roits des corporation sous le nom désigné dans la convention; elles.

deux sociétés, auront un sceau commun et posséderont tous les droits, pou-
voirs et immunités attachés à chacune des corporations ainsi
fusionnées.

Propriétés et 20. Après que l'acte de fusion aura été pleinement exé-
droits des cuté, comme il est dit ci-haut, toutes les opérations, propriétéssociétés
fusionnées immobilières et mobilières, et tous les droits et intérêts s'y
attribués à rattachant, toutes actions, hypothèques ou autres valeurs,la nouvelle
corporation souscriptions et autres créances quelconques, et autres choses
sans autre en actions appartenant à ces corporations, ou à l'une ou à
acte ou titre. l'autre d'entre elles, seront réputées transférées et appartenir

à la nouvelle corporation sans qu'il soit besoin d'autre acte ou
Proviso. titre ; pourvu cependant que tous les droits des créanciers et

tous les priviléges sur les propriétés de l'une ou l'autre des cor-
porations, ne seront pas diminués par telle fusion, et que
toutes les dettes et obligations de l'une ou l'autre des corpora-
tions passeront dès lors à la nouvelle corporation et pourront
être recouvrées d'elle au même degré que si ces dettes ou obli-

Proviso. gations eussent été contractées par elle. Et pourvu aussi que
nulle action ou poursuite, en loi ou en équité, intentée par
ou contre les corporations ainsi fusionnées, ou l'une ou l'autre
d'entre elle, ne sera périmée ou modifiée par telle fusion ;
mais en vue de telle action ou poursuite, la corporation
pourra être réputée encore en existence, ou bien la nouvelle
corporation pourra y être substituée dans telle action ou.
poursuite.

Auditeurs et 21. Le choix et le déplacement des auditeurs de la société,
lernoma.. et la décision quant à la rémunération des directeurs et des
tion, rémuné- auditeurs, se feront aux assemblées générales de la société, et
ration, etc. les auditeurs ne seront pas nécessairement actionnaires ;:

pourvu que dans le cas de décès ou de défaut d'agir d'un
auditeur, les directeurs pourront nommer un auditeur pour
le remplacer ; et à toutes les assemblées des actionnaires de
la société, les actionnaires auront un vote pour chaque action
qu'ils posséderont respectivement.

Rapport 22. La société transmettra, le ou avant le quinzième jour
affires de la de février de chaque année, au ministre des Finances, un
société à état

264 40 VIGT.



Sociétés de construction, Québec.

état clair et complet de son actif et de son passif à la date transmettre
du jour de tel état, lequel contiendra, en sus des autres par- , Finiace,
ticularités que le ministre des Finances pourra exiger :-

1. Le montant du capital souscrit;

2. Le montant versé de ce capital;

8. Le montant emprunté pour des fins de placement et les
garanties données en conséquence;

4. Le montant placé et garanti par titres hypothécaires;

5. La valeur des propriétés immobilières sous hypothèque ;

6. Le montant des hypothèques échues et en souffrance ;

7. Le montant des hypothèques payables par versements ;

8. Le montant possédé à titre de dépôts:

Et cet état sera attesté sous serment devant un juge de cet état sera
paix, par deux personnes, dont l'une sera le président, le attesté sous

vice-président, le gérant ou le secrétaire, et l'autre sera le pourra étre
gérant ou l'auditeur de la société, et chacun d'eux jurera publié.
distinctement qu'il a telle qualité ou charge comme susdit ;
qu'il a eu les moyens de vérifier, et qu'il a vérifié le dit état
et qu'il l'a trouvé exact et vrai en tous ses détails ; que la
propriété sous hypothèque a été estimée à sa vraie valeur,
au meilleur de sa connaissance et croyance ; et qu'il croit
réellement que le montant des actions, dépôts et délBentures
émises et non payées est correct ; et cet état sera publié par
le ministre des Finances en la manière qu'il jugera la plus
avantageuse pour le bien public ; et pour toute négligence Pénalité pour
à transmettre cet état par la poste dans les cinq jours après négligence
le jour qu'il aurait dû être fait, la société encourra une pe- mettre.
nalité de cent piastres par jour ; et si cet état n'était pas ce que le
transmis dans un mois après le jour susdit, ou s'il appert ministre fera
par cet état que la société est insolvable, le ministre des. Fi- d'insolvabi-
nances pourra, par un avis publié dans la Gazette du Canada, lité on de
déclarer les affaires de la société closes ; et si le ministres1labilitde
des Finances soupçonne en aucun cas que cet état a été la société.
faussement fait volontairement, il pourra députer une per-
sonne compétente pour examiner les livres et s'enquérir des
affaires de la société, et lui en faire rapport sous serment ;
et si par ce rapport il appert que cet état a' été faussement
fait volontairement, ou que la société est insolvable, ou si, la
personne ainsi députée fait rapport sous serment qu'on lui
a refusé accès aux livres ou qu'on ne lui a pas donné les in-
formations qui auraient pu la mettre en état de faire un
rapport suffisant, le ministre des Finances pourra, par avis
dans la Gazette du Canada, déclarer les affaires de la société

closes;
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closes ; mais le ministre des Finances, dans chacun des cas
auquel il lui est donné pouvoir discrétionnaire de déclarer
les affaires de la société closes, pourra, avant de l'exercer, en
donner avis à la société et lui fournir l'occasion de donner
toute explication qu'elle jugera convenable de présenter ; et
toutes les dépenses relatives à ces états périodiques, et à
leur publication, seront supportées par la société.

Par. 1, s.1, 23. Le paragraphe premier de la section première du cha-
du c. 69 dese
S. R. , pitre soixante-neuf des Statuts Refondus pour le Bas-Canada,
abroge. intitulé " Acte concernant les Sociétés de Construction,"

est par le présent abrogé, ainsi que toutes les autres disposi-
tions du même acte qui peuvent être incompatibles avec le
présent acte.

Interpréta- 24. Le présent acte s'appliquera tant aux sociétés actuelle-
tion de cet ment existantes qu'à celles qui seront à l'avenir constituées
acte. de la manière ci-dessus prescrite, mais il ne sera pas inter-Quant aux
sociétés exis- prété de manière à empêcher les sociétés existantes qui n'ont

tes. pas le capital requis par le présent acte, de continuer leurs
Provisoquant affaires et opérations ; pourvu cependant que toute telle
aux pouvoirs
daepprunter, société qui n'a pas encore emprunté de deniers sous forme de
et après le Ier dépôts, ou sur débentures, ou des deux manières, ou autre-
Juillet 1878. ment, n'aura pas la faculté de le faire avant que son capital

permanent ne s'élève à la somme prescrite par le présent
acte et conformément à ses dispositions,-et que toute telle
société qui a déjà emprunté des deniers ne pourra, à compter
de la passation du présent acte, émettre de nouvelles dében-
tures, et ne pourra, à compter du premier jour de juillet mil
huit cent soixante-dix-huit, s'il s'agit d'une société qui existe
dans une cité ou une ville incorporée, et à compter du pre-
mier jour de juillet mil huit cent soixante et dix neuf, s'il
s'agit d'une société qui existe ailleurs que dans une cité ou
une ville incorporée, emprunter ni recevoir de deniers sous
forme de dépôt ou autrement, à moins que son capital
permanent ne soit élevé à la somme prescrite par le présent
acte et conformément à ses dispositions.

FORMULE A.

Avis est par le présent donné qu'en vertu .de l'acte du
Canada Victoria, chapitre 1877, concernant les Sociétés
de Construction, il a été émis des lettres patentes sous le
grand sceau du Canada, en date du , jour de
incorporant (mentionnez ici le nom,. l'adresse et l'état de chaque
sociétaire nommé dans les lettres patentes) comme société de
construction sous le nom de (mentionnez ici le nom de la

socièté
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société comme il se trouve dans les lettres patentes) avec un fonds
social total de piastres (mentionnez ici si ce fonds est
permanent ou mobile, ou combien d'zcelui est permanent et com-
bien est mobile, suivant le cas,) divisé en actions
de piastres chacune.

Bureau du Secrétaire d'Etat du Canada ce
jour d 18 .

A. B.
Secrétaire.

FORMULE B.

Société
Débenture No.
Sous l'autorité de

Victoria, chapitre

Négociable $
l'acte du parlement du Canada,

Le président et les directeurs de la Société pro-
mettent de payer à ou au porteur, la somme de

piastres, le jour d en l'année de Notre-
Seigneur mil huit cent au bureau du trésorier, ici,
avec intérêt au taux de pour cent par année, payable
semi-annuellement sur présentation du coupon dressé à cet
effet tel que ci-annexé,- savoir: le jour d et
le jour d chaque année, au bureau du
tiésorier, ici, (ou de ses agents à )

Daté à jour d
Pour le président et les directeurs de la Société.

C. D.
Secrétaire.

COUPON.

No. 1.

Dividende semi-annuel dû le
18 , sur la débenture No. , émise,

jourd 18 ,pour $
par an, payable au bureau du trésorier, à
agents, de la société, à )

Tour le président et les directeurs,
c' D.,

Secrétaire

jour d
par cette société, le

à pour cent
(ou d celui des

CHAP

A. B.
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Chap. 50. Amélioration du havre de Quebec.

CHAP. 51.

Acte pour amender de nouveau les actes pour pourvoir à
l'administration et à l'amélioration du havre de Québec,
ainsi que " l'Acte concernant le Pilotage de 1873."

[Sanctionné le 28 avril 18]7.

Préambule. ONSIDÉRANT qu'il est à propos d'établir de nouvelles et
cJde meilleures dispositions pour l'administration et
l'amélioration du havre de Québec, et d'amender certaines
parties des actes maintenant en vigueur à son égard: A ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

Seetion 3 de 1. La troisième section de l'acte de la législature de la
l'acte de la cidvnpb
'rovince du ci-devant province du Canada, passé en la vingt-cinquième

Crdana a, 25 année du règne de Sa Majesté, et intitulé" Acte pour amen-
Vie., ohap: der l'acte pour pourvoir à l'amélioration du havre de Québec et46, amendee. à son administration," est par le présent amendée en retran-

chant le mot " d'outre-mer," et en y substituant les mots
"des lieux en dehors de la Puissance du Canada."

Partie de la 2. Tout ce qui, dans la dix-huitième section de l'acte passé
section 18 de en la trente-sixième année du règne de Sa Majesté, intituléSe Vict.,
chap..62, " Acte pour amender de nouveau les actes concernant l'adminis-
abrogée. tration et l'amélioration du havre de Québec," se trouve contenu

dans les mots suivants :-

" Sur les bateaux remorqueurs et bateaux à vapeur de douze
tonneaux et au-dessous, naviguant dans le havre ou le port
de Québec, pour la saison, dix piastres chacun;

Nouvelle dis- " Sur les bateaux remorqueurs et bateaux à vapeur d'au-
osition éta- dessus de douze tonneaux, naviguant dans le ou allant au

'e havre de Québec, pour la saison, quinze piastres chacun,-"

Est par le présent abrogé, et les mots suivants y sont
substitués

"Sur tous les bateaux remorqueurs et bateaux à vapeur du
port enregistré de vingt-cinq tonneaux ou au-dessous, navi-
guant ou allant dans le havre de Québec, pour la saison,
quinze piastres chacun ; et sur tous tels bateaux remorqueurs
et bateaux à vapeur du port enregistré de plus de vingt-cinq
tonneaux, un droit additionnel de dix centins en sus des
quinze piastres ci-dessus pour chaque tonneau enregistré
au-dessus des dits vingt-cinq tonneaux." Et tout ce qui, dans
la dite section du dit acte, se trouve. contenu dans les mots

suivants:
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suivants: " Sur les effets, denrées et marchandises de toute Partie de la
espèce, y compris le bois en grume et le bois scié et articles s*ctio"impO-
en bois de toute espèce importés dans le ou exportés du port droits, abro-
de Québec, par voie de mer, de ou à tout lieu en dehors de g ®,t autres
la province de Québec, un taux d'un dixième d'un pour cent titu'és.
sur une valeur telle que constatée par la facture," est par le
présent abrogé, et la disposition suivante y est substituée:-

"Sur les effets, denrées et marchandises, y compris le bois Nouveaux

en grume et le bois scié, et articles en bois de toute espèce, marchan
importés dans le ou exportés du port de Québec, par voie de dises.

mer, de ou à tout lieu en dehors de la provinoe de Québec,
et sur tous tels effets, denrées et marchandises, importés dans
le ou exportés du dit port de Québec des ou aux Etats-Unis,
-ou importés en transit de tout autre pays par les Etats-Unis,
soit par voie de mer ou autrement, un taux d'un dixième
d'un pour cent sur la valeur, telle que constatée par la
facture."

3. La dix-neuvième section de l'acte en dernier lieu cité Section 19
est par le présent abrogée. abrogée.

4. Le patron ou la personne ayant le commandement d'un Devoir du pa-
navire arrivant dans le port de Québec et y déchargeant sa trov d'unnavie arivnt ans e prt e Qébe et déharean sanavire arrn-
cargaison, d'un port quelconque de la Puissance du Canada, vant à
de la province de Terreneuve ou des Etats-Unis, sera tenu, Qubec.

dans les quarante-huit heures de l'arrivée de ce navire dans
le havre de Québec, de fournir au secrétaire de la dite corpo- Etat de la
ration un état exact de la cargaison de son navire ; et il sera cargaison.
tenu, dans les dites quarante-huit heures, de payer les taux Paiement des
et péages dus sur ce navire aux Commissaires du Havre de droits.

Québec, par l'intermédiaire de leur secrétaire-trésorier ; et à Pénalité pour
défaut par tel patron ou personne ayant le commandement défaut.

de tel navire de ce faire, il sera passible d'une amende n'excé-
-dant pas cinquante piastres, ou d'un emprisonnement de pas
plus d'un mois.

5. Les Coimmissaires du Havre de Québec auront droit, en Pouvoir d'im-
vertu de tout règlement qu'ils pourront passer à l'avenir, poser desyamendes ou
et qui devra recevoir l'approbation au Gouverneur en conseil, l'emprison-
d'imposer des amendes n'excédant pas cent piastres courant, nement.
ou soixante jours d'emprisonnement, aux personnes enfrei-
gnant ou violant les dispositions de tout règlement qui aura comment re-
-été ou sera passé par les dits Commissaires du, Havre de couvrables.

Québec; et ces amendes seront poursuivies et recouvrées,
et cet emprisonnement obtenu, devant un juge des sessions
de la paix ou deux juges de paix.

6. Toutes les amendes, excepté tel que ci-dessus pres-
crit, encourues en vertu des actes concernant l'adminis-
tration et l'amélioration du Havre de Québec, et de
"l'Acte concernant le pilotage, 1818," ou en vertu de tout
acte - ou de tous actes qui les amendent, seront, dans la

circonscription
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circonscription de l'administration de pilotage de Québec,
recouvrées par action portée devant les Commissaires du
Havre de Québec, de la même manière que les amendes étaient
autrefois recouvrées et les poursuites instituées devant la
ci-devant Maison de la Trinité de Québec.

Pouvoir de 7. Dans tous les cas où les Commissaires du Havre de
substituer a Québec ont le pouvoir de prononcer la destitution ou lal'amende à l
suspension suspension d'un pilote commissionné pour le havre de
d'un pilote. Québec et au-dessous, ils auront le droit, au lieu d'infliger

cette punition, de condamner tel pilote à une amende
n'excédant pas cent piastres, s'ils jugent à propos d'en agir
ainsi plutôt que de le destituer ou de le suspendre.

CHAP. 52.

Acte pour autoriser la ville de Kincardine, dans le comté
de Bruce, à imposer et percevoir certains péages au
havre de la dite ville.

[Sanctionné le 28 avril 18'7.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la corporation de la ville de Kincar-
k dine a, en sus de la somme de vingt-quatre mille piastres
accordée à la dite corporation par le Gouverneur en conseil,
dépensé la somme de quarante mille piastres et plus, prove-
nant de recettes de toutes sortes, pour améliorer le havre de
la dite ville de Kincardine et la navigation de la rivière
Pénétangore dans les limites de la dite ville, et qu'elle a
aussi, dans le but de prélever une partie de la dite somme
de quarante mille piastres, sous l'autorité des règlements
numéros soixante-onze et soixante-dix-neuf, émis des dében-
tures au montant de treize mille piastres sur le crédit de la
dite corporation, lesquelles débentures sont payables dans
vingt ans et trois ans respectivement,, avec intérêt au taux
de six pour cent par année; et considérant que les améliora-
tions faites au dit havre et dans la dite rivière sont d'un
grand bénéfice et avantage pour tous ceux qui transportent
des effets, denrées, marchandises et biens mobiliers à et de
la dite ville de Kincardine, et ont grandement facilité la navi-
gation de la dite rivière et l'entrée et la sortie du dit havre,
et continueront, si elles. sont entretenues, à offrir ces avanta-
ges et facilités ; et considérant que la profondeur de l'eau
dans le dit havre est sujette à diminuer par l'action des sables
mouvants ; et -considérant qu'une dépense considérable sera
nécessairement encourue par la dite :corporation puor main-
tenir la navigation des dits havre et rivière ; et considérant
aussi qu'il est opportun d'améliorer encore le dit havre et
d'agrandir le bassin ; et considérant que la corporation. de la

ville.
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ville de Kincardine a, par sa pétition, demandé d'être auto-
risée à imposer et percevoir des péages, en vertu d'un règle-
ment, sur les effets, denrées, marchandises et biens mobiliers
mis à bord ou déchargés de tout navire, bateau ou autre
embarcation dans le dit havre, à la -ville de Kincardine, ou
dans le bassin ou la rivière s'y rattachant, et sur les billots,
bois de construction, espars et mâts entrant dans le dit havre
ou le traversant, et à employer les produits de ces péages,
déduction faite des frais et dépenses de perception, tel que
ci-dessous prescrit : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du Sénat et de la Chambre des Commu-
nes du Canada, décrète ce qui suit

1. La corporation de la ville de Kincardine est autorisée à La corpora-
passer des règlements pour l'imposition et la perception de tion pourra
péages qui seront employés, après déduction faite des frais péages de
de perception, à aider au paiement de la dette encourue havre.
par la dite corporation pour l'amélioration du dit havre, et Leur emploi.
à continuer l'amélioration du dit havre et des jetées qui s'y
rattachent, sur tous les effets, denrées, marchandises et
biens mobiliers mis à bord ou déchargés de tout navire, bâti-
ment ou embarcation dans toute partie des dits havre, bassin
ou jetées, et sur tous billots, bois de construction, espars ou
mâts entrant dans le dit havre ou le traversant, ou dans
quelque partie des dits havre et bassin, ou déposés sur quel-
ques jetées, les dits péages ne devant pas excéder les taux N'excéderont
portés à l'annexe du présent acte; pourvu que le règlement .rea taux

ou les règlements imposant ces péages soient approuvés par Pan.

le Gouverneur en conseil avant qu'ils n'aient force ou
effet; et pourvu aussi que la faculté de percevoir ces péages Proviso.
cesse dix ans après la passation du présent acte.

2. Si quelqu'un refuse ou néglige d'acquitter les péages à saisie et
percevoir en vertu du présent acte et de tout règlenient qui v ®,d,®e

pourra être adopté sous son autorité, il sera loisible à la rées pour
dite corporation ou à son employé, commis ou serviteur no -P '®-
dûment autorisé, de saisir et détenir les effets, denrées, mar- péages.
chandises et biens mobiliers, billots, bois de. construction,
espars et, mâts au sujet desquels ils,. seront exigibles et
payables, jusqu'à ce que ces péages soient acquittés ; et s'ils
ne sont pas payés dans un espace de quinze jours après cette
saisie, la corporation, ou son employé, commis ou serviteur
comme il est dit ci-haut, pourra -vendre aux enchères publi-
ques les dits effets, denrées, marchandises et biensmobiliers,
billots, bois de constructon, espars ou mâts,,-ou telle partie
qu'il pourra être nécessaire d'en vendre pour> acquitter les
dits péages et les frais raisonnables, encourus. pour les faire
garder et vendre, en donnant six jours d'avis dela -vente, et
remettant le surplus, s'il en;est, àoleur propriétaire ou leurs
prpriéfaires ; les marchandises d'une nature périssable-pour- Marchandise@
ront être également'vendues aux enchèrespubliques aprèsun pêrissables.

délai
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délai de vingt-quatre heures, à défaut du paiement des droits
et charges.

Navires, etc., 3. Tout navire, bateau ou autre embarcation à bord duquel
despéagles des effets, denrées, marchandises, biens mobiliers ou autres

choses pourront être expédiés, sera responsable des droits
imposables sur ces effets, denrées, marchandises, biens mobi-
liers et autres choses, et dans le cas de leur non-paiement, il
pourra être détenu jusqu'à ce qu'ils soient acquittés.

Rapport au 4. Il sera fait au parlement un rapport annuel de toutes
parlement. les sommes perçues en vertu des dits règlements et de la ma-

uière dont elles auront été employées.

Le havre sera 5. Le dit havre de la ville de Kincardine et les travaux qui
sujet à toute
législation en dépendent seront assujétis aux dispositions de tout acte
future. du parlement du Canada qui pourra être passé à l'avenir pour

la construction, l'amélioration, la gestion ou l'entretien du
dit havre.

ANNEXE.

$ cts.

Blé, par boisseau........................................j
Seigle, ". .....................................

O rge, " . ...................... ..............

Graine de lin, ". ...................................
Fèves, " ......... . ...................... 1

Pois,." .............................
Avoine, " ................. •

Graine de mil, " .............................. 2

Graine de trèfle, ". . ... .................... 3
Blé-d'Inde, " ...................................... 
Pommes de terre et autres racines, par boisseau......... j
Oignons, par boisseau ............................ i..........

"i par baril........................................ ... 8
Pommes, par boisseau......................................... j

par baril............................................ 2
Prunes et pêches, par boisseau............................. 1
Atocas, par baril................................. 10
Farine de blé, par baril.....................0................ 21

d'avoine, par baril........ ............... 2
de blé-d'Inde, par baril......................... 1

Lard, par baril...... ..................................... 5
Pore salé et. jambon, par 100 lbs.... ..................... 1

" par tonne.............................. 30
Bouf, par baril.............. .................. 4

Poisson
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Poisson-Truites et poissons blancs, par baril......... 2
Hareng (du lac Huron), " ......... 1

" (d'eau salée) " .. ..... 2
Saumon (d'eau salée), " ......... 2
Morue, par 100 lbs................................ 2

"i (en boîtes), par 100 lbs................ 3
Chaux et plâtre de Paris, par baril........................ 2
Plâtre pour engrais, " ........................ 1
Potasse, " ........................ 5
Perlasse, " ........................ 5
Sel importé en barils ou sacs, par baril ou sac.......... 2

" exporté, " " ..........
" " par tonne.............. .......................... 5

M élasse, par baril............................................... 10
W hisky, " ............................................ . 20
Bière, ale ou porter, par baril..............................12J

"C, ". par demi-baril............ ............ 7
"g "4 par quart de baril.................... 5
"9 "g (en bouteilles), par baril...........20

Eau-de-vie, par baril.........................................40
"6 par keg ou demi-baril........................20
" (en bouteilles et en caisses), par douzaine. 10

Gin ou rhum, par baril............. ........... 40
" " par keg ou demi-baril........ ....... 20
" " par douzaine de bouteilles (en caisse).. 10

Vin, par baril........................... . . 30
Esprits-de-vin ou alcools, par baril.......................60
Vinaigre, par baril............................................ 5
Huile à peinture, bouillie ou crue, par baril......... ... 20
Pétrole, par baril................................................ 5
Autres huile, par baril........................ 25
Vernis, par gallon............................................... i
Térébenthine, par baril............. .......... 25
Sucre, par 100 lbs..............................................

" par baril........................ .............
Chevaux, par tête.................................20
Bêtes bovines, par tête.........................................10
Porcs, moutons et veaux.à..................... 2
Bois carré ou en grume, par 100Opds., mesure courante 5
Bois scié, par 1,000 pieds............................ 10
Bardeaux, par paquet ................................ i1
Lattes,, par 1,000 pieds.............2
Charbon de toutes sortes, par tonne.............. 10
Fer en gueuse ou ferraille, te 046.60006012
Fer et acier ýen barres ou battus, ........... 20
Clous et fiches, 20
Articles'de ferronneriet ... 30
Cables-chaines en fonte, tg25
Meules de moulin, g12
Peintures, 40
Produits de pepinières, 30

'20

Marchandises, 50810
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Faïence, par manne ou boucaut............................ 10
Machines à battre, chaque machine............1 00
Moissonneuses et faucheuses, " ............... 50
Rateaux à cheval, " ............. 20
Harnais, par chaque harnais complet..................... 10
Rouleaux, par paire........................................... 10
Hache-paille, chaque............................ 10
Coupe-racines, " .............................. 10
Charrues, " ............. 10
Wagons doubles, " ........................... 25
Wagons simples ou buggies " ........................ 25
Vanneuses " ........................... 12
Saindoux ou beurre, par tinette ou keg.................. 2
Rufs, par baril ou boîte...................................... 4
Briques, par 1,000............................................... 10
Briques à nettoyer, par boîte................................1 00
Meubles, par tonneau......................................... 50
Houblon, par 100 lbs....................................... 10
From age, ......................................... 3

Laine, " ................ 5

Peaux crues, grandes et petite, par 100 lbs .............. 3
Peaux séchées " " .. ...... à
Foin, par tonne.................................................. 10
Cuir, · " ............................................... . 50

Billots à douves, par corde................................... 5
Douves, par 1,000............................................... 6
Billots à bardeau, par corde................................. 5
Ecorce, par corde............................. 5
Bois de chauffage, par corde....................... ......... 2i
Perches de cèdre, par 100.................................... 5
Traverses de cèdre " ................................... 10
Pierre des champs, des lacs ou petites pierres de car-

rières, par corde........................................ 15
Grès de carrière, par tonne.................................. 15
M arbre............................................................ 25
Tous autres articles non énumérés, par tonne............ 40
Pour trains de bois, par 1,000 pieds, mesure linéaire.. 50

Embarcations et bâtiments. de toutes espèces-
Au-dessous de 50 tonneaux.................... 50
De 50 à 150 tonneaux.............................1 00
De 150 tonneaux et plis.......................1 50

Steamers et propulseurs faisant escales régulières, au-
ront à payer $8.00 par mois par saison de
navigation...............................................3 00



Péages dans le havre de Montréal.

CHAP. 53.

Acte concernant les Péages dans le Havre de Montréal.

[Sanctionné le 28 avril 1877.]

COMME amendement aux actes ci-après mentionnés, Sa Préamnibule.
Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat

et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

1. A compter du premier jour de mai de la présente aunée, Sec. 28 de 36
mil huit cent soixante-dix-sept, la vingt-huitième section de c. -17 et

l'acte passé en la trente-sixième , année du règne ·de Sa péages abro-
Majesté, et intitulé " Acte concernant la Maison de la Trinité gés dater

et les Commissaires du Havre de 1VMontréal," et le tarif des 1877.
péages, taux et droits à prélever dans le havre de Montréal,
sous l'autorité et en vertu du dit acte, et des cédules A, B, C,
D, E, F et G, établissant les dits péages, taux, droits et impôts
dans chaque cas, seront abrogés ; sauf le proviso au sujet des Exception,
voitures, formant partie de la dite section vingt-huit, qui
demeurera en vigueur et s'appliquera au tarif en vertu du
présent acte.

2. A compter du dit premier jour de mai, mil huit cent Nouveau tarif
soixante-dix-sept, la corporation des Commissaires dude péages
Havre de Montréal pourra prélever sur tous les navires mai s.
entrant dans le havre de Montréal ou en sortant, y étant à
l'ancre ou autrement mouillés, et sur toutes les marchandises
débarquées, expédiées ou déposées dans le havre, (excepté
sur les armes, munitions et accoutrements militaires, et autres
munitions de guerre pour l'usage du gouvernement ou pour
la défense de la Puissance du Canada, et excepté aussi
sur les navires qui en seront chargés,) les divers péages
et droits mentionnés dans les annexes attachées au pré-
sent acte ; le tout sujet aux dispositions de l'acte de la
législature de la ci-devant Province du Canada, passé dans
la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre cent
quarante-trois, intitulé " Acte pour pourvoir à ladministra- sujet l'acte
tion et à l'amélioration du havre de Montréal, et au creusage de la pro-
d'un chenal pour les navires entre ce havre et le port de Québec, nada, 18 V.
et pour abroger l'acte maintenant en force pour les dites fins," C.14.

ou de l'acte par le présent amendé, ou de tout autre acte
l'amendant ou amendant l'un ou l'autre d'entre eux, de la
même manière et aussi amplement que si les annexes atta-
chées au présent avaient originairement formé partie du dit
acte en premier lieu cité dans la présente section et y avaient
été attachées.

TARW
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-TARIF.

Péages et droits qui seront prélevés dans le havre de Montréal, sous
l'autorité et en vertu du présent acte, le et après le premier jour
de mai 1871.

DROITS QUI SERONT PRÉLEVÉS SUR TOUS LES NAVIRES DANS LE HAVRE.

Sur les bateaux à vapeur mesurant cinquante tonneaux et plus, par
tonneau de jaugeage suivant l'enregistrement, pour chaque
jour de vingt-quatre heures qu'ils passent dans le havre, à
compter de l'heure de leur arrivée à celle de leur départ ..... 1ie.

Sur tous autres navires mesurant cinquante tonneaux et au-delà,
par tonneau et par jour, comme susdit................................ ¾c.

Sur les bateaux à vapeur mesurant moins de cinquante tonneaux,
pour chaque jour à compter comme il est dit plus haut, pour
chacun........................................................................ 40c.

Sur tous les autres navires mesurant de vingt-cinq à cinquante
tonneaux d'après l'enregistrement, pour chaque jour à com
pter comme il est dit plus haut, pour chacun..................... 25c.

Sur tous les navires de moins de vingt-cinq tonneaux de jaugeage,
pour chaque jour comme il est dit plus haut, pour chacun... 10c.

DROITS
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DROITS QUI SERONT PRÉLEVÉS SUR TOUTES MARCHANDISES. ANIMAUX ET ARTICLES
QUELCONQUES DÉBARQUÉS OU CHARGÉS DANS LE HAVRE.

iTonneaudeTneeArticles. Par Taux. n
poids. mesure.

A
Ots. ots.

Ashes, Pot or Pearl-Alcalis, potasse et perlasse. baril 7
,Axes-Haches........................................ douz. I 2
Animals, undescribed-Animaux, non classifiés.. chaque 2
Apples-Pommes ....... .................... baril 2
Alum-Alun ..................................... 25
Anchors- Ancres............................. ............... .................. ............ 25
Anvils-Enclumes.......... ................................ ............ 25
A rrowroot. ...... .............................................. .................. ...... ..... 30
Ale, Beer and Porter,-Ale, bière et porter, en

bouteilles ....... ......... ................................... ......... 25

Beef-BSuf ................................ ..... .............. baril 2
Bark-Ecorce ............. ................................... corde 5
Baskets-Paniers............. ............................... douz. 2
Brooms, corn-Balais de blé-dinde................... do 2
Buckets-49eaux............................................... do 2
Bateaux ......................................................... chaque 10
Boats, undescribed-Chaloupes, non classifiées... do 4
Burrstones-Pierres à meules............................ do 2
Bottles, empty-Bouteilles vides ................... .................. 5..............................
Ballast- Lest ......................................... ... ............ 10
Bones-Os............... ................ ............ 2
Bran-Son .................................... .................. .. 25
Barrels, emrty-Barils, vides........ .............. 100 20
Billets--Billots ................................................ 100 15
Boxes, empty-Boites, vides............................. 100 20
Bricks-Briques............................. 1,000 10
Barley, Pot or Pearl-Orge, mondée ou perlée ... .................. ............ 30
Batting-Ouate, en feuilles............................... ............. .... . .. 1
Jiscuit-Biscuits.................................. ........... 30
Blue-Pierre bleue ..................................... ............ 30
Bread- Pain ................................................. I .. ...... ............ 30
Brimstone--Soufre en canons................ ........... ............ 30
Butter-Beurre..................................... ..... 30
Bleaching Powder-Poudre à blanchir ....... ...... ......... 30

-Cinders-Escarbilles ....................................................... 10
(Joke1ole... ................................... ......... ......... ............ 10
Coe.......................................... .................. ............ 10
Canoes-Canots......... .................. chaque 2
Jarria ges on wbeels-Garrosses avecleurs «r*oues; do 10

Carts-Ch0 arrettes .... .............. ................. -do 2
classifiées............................... do

Cattie, Neat-Animaux de b chi.............tête. .
Ciement-Ciments..................................................
Chains- hanes ................... ................................................ 25
Chalk- raie............................................................................ 25
Chinaware, in packages-Porcelaine empaquetée . ......... 20
Copperas-C ouperose........................ . . . . 25Chalk-.r . ................... ...Chiawae, n ackgesPorelineempqueoe
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DROITs qui seront prélevés sur toutes marchandises, etc.-Suite.

Articles.

Clay, in natuial state-Argile à l'état naturel...
Corks-Bouchons........ ........ .........................
Crockery, in crates-Faïencerie, en paniers.
Corn, Indian-Bl&-d'Inde...........................
Candles-Chandelles...... ............................
Cheese-Fromage............................................
Chocolate-Chocolat...................... .................
Cocoa-Cacao.................................................
Coffee-Café......... .................................
Cordage-Cordages.......................... .............
Cork, unmanufactured-Liége non ouvré...........
Cotton-Coton............. .. ...... .. .....
Crackers-Craquelins .............. ................
Cider-Cidre ................................ .................
Currants-Raisins de Corinthe.........................
Cotton Waste-Chiffons de coton ...................

Tonneau
poids.

* Cts. , Cts.

.... ............. ............ 1 10

.................. ............ ..................

....... .... ...... ...... .... ..............
100 oiss. 25

.*.. 30

. . 30
. 30

. . 30
30SI . I 30

.. . 30
30

SI 30
S. 30

30

Dusters, Corn-Epoussettes de blé-d'inde........ douz. 1
Drugs, not otherwise enum.-Drogues non autr.

énumérées ......... .............................. ..... . .........
Dry Goods-Nouveautés.......... ........................ .................. .........

E

Earthenware, in crates--Faïencerie, en paniers... ...... .. ........ ...........
do loose- do non empaquetée.. ........... ............

Eggs-ufs. ..................................... 1,000 4
Earth-Terre ...................... ............ ..........

Fish-Poisson.............................................. baril 2
Flour-Fleur de farine ........................ do 2
Fish, Shell-Poisson à écailles........................do 3
Fruit, Green-Fruits verts .......... ......... boisseau 1
Fluids, unenumerated-Fluides, non énumérés...
Feathers-Plumes ............... ......... I........
Flaxa-Lin.......................................................
Fruits, dried-Fruits secs............... ...... ............
Fish, dry or green--Poisson séché ou salé......... .........

do in oil-Poisson à l'huile.............. ............
Furniture-Meubles ......... ................ ...........

G

Game-Gibier......... ........................................ douz. 2
Gear, Raft-Garniture de radeau ...................... ..................
Gypsum- Gypse ........... ............................ . ............
Grindstones-Pierres à aiguiser ............... ................
Glass, Window-Carreaux de vitres........... 100 pieds.
Glassware, in packages-Verrerie empaquetée ... .................. ...
Grain (oats excepted)-Grains (l'avoine ex-

ceptée)....... ..................................... 100 boiss. 25
Ginger-Gingembre.................... .......... .....................
Glue- Colle ............................................. ....... .
Grease-Graisse ..... ..................... ..... ..................
Gunpowder-Poudre à tirer ...... 0........................ ........ .... ....

40
50

..................
25

30

40
50
30
30
25
40
40

25
25
25

..................

30

Tonne de
mesure.

Cts

15
15

20
30
25
15

30
50

15
15

30

30

2o

DRoIT8

em-
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DROITS qui seront prélevés sur toutes marchandises, etc.-Suite.

Articiès. Par Taux. Tonneau de] Tonne de
poids. mesure.

Gold or Bullion-Or ou espèces.........................
Groceries, not otherwise enum.-Epieeries, non

autr. énumeres.............................................

libre

..................

Rides-Peaux crues.......................................... douz.
Horses-Chevaux...... .................................... chaque
Horns-ornes . ........................................ .... . .
Hoofs-Sabots...... ................................ ...
Hay-Foin ......
Handspikes-Anspects ..................................... I 100 pièces.
Hemp-Chanvre ............................................. ..................
Honey-Miel .............. ............... .........
Hops-Houblon...................... .............. I..... ...
Hardware, Manufactured-Quincaillerie, manuf. ..................
Hollow Ware-Chaudronnerie.............................

Iron-Fer.......................................................
Junk-Vieux cordages................................ ......
Iroa Pipes-Tuyaux en fer................ .

Lemons-Citrons............................................. ..................
Lime-Chaux ........ ...................... ...... 
Luggage-Bagages ................................... .........
Liquors-Liqueurs ...............................
Laths-Lattes.................................... ...... 1,000
Lumber (board measure)-Bois, scié, (étalon de

laplanche). ......... ......................................... 1,000 pieds.
Lampblack-Noir de fumée. ..................... ..................
Lard-Saindoux............ .......................... I.. . ..................
Leather-O uir............................ ................... ..................
Lead (ground) White and Red-Blanc et rougel

de plomb (moulus).............................
Liquorice Paste-Pâte de réglisse ............

Meal-Farines ....................... ......................
Meats-Viandes ..............................................
Metals of all kinds, in pigs, bars, bolts, roda or

sheets-Métaux de toutes sortes, en gueuse, en
barres, boulons, baguettes ou feuilles.............

Ots.

............

5
4

15

........................
4

10

. ..........

...... .....

baril. 2
do 2

............ ..... ........

Millstones-Pierres :moulanges ...................
Moulds, Plough-Socs de charrue ....... ...........
Matches-Allumettes....................................... 12 gross.
Malt.................................................I1001,oiss.
Marble, unmanufactured-Marbre, non travaillé.. 100 pds. cub.

do - manufactured, granite, etc.-Marbre tra-
vail granitetc .

Meats, dry, salted-Viandes, séchées, salées.
do Preserved- do de conserve ......... .....

...........

...........
2

26
20

............

Cts.

40

25
25
20

30
30
30
40,

..................

25
30
30

..................
10
25
40

30
30
40

30
30

30, et en lot

Cts.

30

30
20

20

30

30

s de 5 ton. et
plus 25 ets.

25,
25

30
20 15
25

DROITS
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DROITS qui seront prélevés sur toutes marchandises, efc. uite.

Articles.

Molasses-Mélasses ..... .............................. . .. .
Machinery-Machines ............................ ... .................

N

Nails-01ous ............................. .....................
Nuts of all kinds-Noix de toutes sortes............

r.

Cars-Rames ........... ..... ...................

........ ......... ...........

..... .................

100 15 1
Oranges-Oranges........................ ................
Onions-Qignons. ..................... ................ boiss
Oysters-Hu tres .................................... ........ do
Ores of ail kinds-Minerais de toutes sortes ........
Oil-Huile...... ................................. ... .......
Oakum-Etoupe ............ ...................... ......
Ochres-Ocres .............................. ....
Oilcake-Pain de lin...... ............................... ..........
Oats-Avoine ............................................... l10boies 15

Pitch-Goudron....................... baril 2
Pork-Lard........... .................. do 2
Plates, anada-Tôle du Canada.................boîte 2
Plates, Tin-Ferban...........................do 2
Pails-Seaux. ............................... douz 2
Poultry-Volaille..............................do
Puncheon Packs-Douves en boucauts et en

paquets..t- u o............................................... chaque 2
Pipes empty-Bariques vides ........ ................... do 2
Punheons, empty-Boucauts vides..............do 2
Pipes, Clay-Pipes de terre.................. .......... .....
Potatoes-Ponmes de terre ..... ................. boisseau 1
Plaster of Paris-Plâtre de Paris...................
Poles, Hop-Echalas pour houblon................100 5
Pulse-Légumes secs ...................... 100 boiss 25
Paint-Peintures......................................... .....
Paper (Wrapping)-Papier à enveloppe .........
Pitty-Casti e ............................ ................
Phosphate of Lime, unmanufactured-Phosphate

de chaux non manufacturé.............................
Plaster of Paris, unmanufactured-Plâtre de 

Paris, non manufacturé..................................
Petroleum (four barrels to the ton)-Pétrole

(q1iatre barils à la tonne) ...............................................
Pickles and Sauces-Marinades et sauces............................. .

Rosin-Résine ......................................... baril 2
RP e-Gi les ..............................................

ri s,Ri non..manufactur............. ......................

(quae-C bals ..... la .tonne).......... ....................... ..... ......

40 VI0T.

Cts.

30

25
30
30
30
30

..................

25

30
30
30

10

10

20
30

30
30
30

DRoITs

|

i
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DROITS qui seront prélevés sur toutes marchandises, etc.-Suite.

ITonneau de Tonne deArticles. Par. Taux. To de meue
poids. mesure.

Cts. Ots. j ts,

Shovels-Pelles ........................................ douz. 2
Skins, Buffalo-Peaux de buffle. .................. I do 10
Skins, untanned and uneured-Peaux crues... .................. ........... 40 30
Spades-Bêches ......................... .. douz. 2
Shooks, puncheon-Paquets de douves à boucauts chaque. 2
Staves, barrel-Douves à barils......................... mille. 15
Staves, puncheon-Douves à boucauts .......... . do 20
Staves, standard-Douves (étalon)............ . do 60
Sand- Sable ......... .................................. ......... 0.................... 10
Shorts-Gruau ............................................... 25
Shot-Plomb à tirer ........................................ ............ 25
Soda Ash, Caustic Soda, Sal Soda, Silicate Soda

-Sels de soude............................................. 25
Spikes- Carvelles.......... ............................................. 25
Stoves- Poëles............... ................................. .................. ............ 25
Straw- Paille ..... ........................................... .................. ............ 20
Stone (except ballast)-Pierre (excepté pour lest) 100 pds. cub. 20
Salt-Sel...................................................... 100 boiss. 25
Seed-Graines .................... ........... do 25
Sleepers, Railroad-Traverses de chemins de fer.. 100 25
Shingles-Bardeaux.................................. ...... 1,000 4
Slates for roofing-Ardoise à toiture ............. 1,000 10
Sago- S,,agou .................................................. ........... ...... 30
Saleratus-Bi-carbonate de potasse ............... .. . . 30
Sulphur-Soufre en poudre...... ........................ .................. ............ 30
Saltpetre-Salpêtre .................... .................. . . 30
Snuff-Tabac à priser............... ............ 30
Soap- Savon ........ .................................. ............ 30
Spices- Epices .................... ................ 1.................. ............ 30
Starch-Empois............................. ................ ............ 30
Stoneware, in crates-Poterie en paniers .......... .............. ...................
Sugar- Sucre......... ........ ................................ ............................. 30
Sewing machines-Machines à coudre... . .......... ... ............ 30 30
Steel-Acier.......................... ....................... 40 30

T

Tar-Goudron liquide................................ ...... baril. 2
Tiles for roofing-Tuiles à toiture............... 1,000 10
Timber-Bois de construction................. 100.'pd.c. 10
Tallow-Snif................................................. 30
Teas-Thés ............................................ 40 30
Tobacco-Tabac...................................... 30 -
Tow-Etoupe .................................... ............ ............ 30

Vehicles, undescribed-Voitures non classifiées.. chaque 4
Vegetables, green-Légumes verts ......... ........... boiss. 1

do preserved-Légumes de conserve...... ............................... 25
Vinegar-Vinaigre......... .................................. .......... 40 ! 30

wrI
Wood, fire-Bois de chauffage,........................ corde. 5
Wood, lath-Bois à lattes ......... . .... ............ do 10

D]LroIT



Chap. 58. Péages dans le havre de Montréal. 40 VicT.

DRofTs qui seront prélevés sur toutes marchandises, etc.-Fin.

Articles.

Whiting-Blanc d'Espagne...............................
Wine-Vin ......... -............................ ................
Wadding-Ouate en Ibs....................................
Wax-cire............. ....................................
Wire-Fil de métal............................
Wool-Laine - ............... .............................
Whetstones-Pierres à aiguiser ........................
Whisks, corn-Epoussettes de blé-d'Inde...........
Wood, manufactured-Bois ouvré .................
Waters, aerated ana mineral-Eaux aérées et

minérales..................................................

Par.

..................
......... .........

douzaine
..................

Taux.

Cts.

Tonneau de
poids.

Cts.
............ 25
............ I 40
... ........ 3........... ......

30
30

.............

Sur tous articles, effets et marchandises quelconques, dont la quantité
par le poids, mesure ou autre mode d'appréciation prescrit par le tarif,
ne peut être constatée d'une manière satisfaisante, les Commissaires
du Havre pourront prélever un droit d'un quart d'un pour cent de leur
valeur sur chacun.

Tous les articles ne tombant pas dans aucune des catégories énumérées
dans le tarif seront sujets au même taux que ceux de la catégorie
dont ils se rapprochent le plus.

Chaque article entré ne paiera pas moins de cinq centins.
Tous les effets débarqués sur les quais pour être rembarqués ne paieront

qu'un seul quaiage.
Le poids du tonneau mentionné dans le tarif sera de deux mille

livres.

OTTAWA :-Imprimé par BRoWN CRAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trés-
Excellente Majesté la iieine.
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Tonne de
mesure.

Cts.

30
15

25

20

20
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